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SOIXANTE ANS APRÈS

Résistants
ordinaires
2. « Mme Poireau »,

Les retrouvai
IL EST, tour à tour, sérieux, drô

meur, comédien, brillant, cultivé, se

Le zéro nucléaire
allemand

Unedic :
mêlée syndicale
a LE PROTOCOLE d’accord

sur l’avenir de l’assurance-

Financement
du RPR :
trois proches
d’Alain Juppé
mis en examen 

LE JUGE d’instruction Patrick
Desmure a adressé, jeudi 15 juin,

LE PRÉSIDENT ALGÉRIEN
poursuivait, vendredi 16 juin, sa

Le soir, M. Bouteflika était l’invi-

Algérie-France : l’effet Bouteflika
b Le président algérien appelle à l’établissement de « relations exceptionnelles »

entre les deux pays b Sa visite d’Etat est marquée par son insistance sur la mémoire commune
b Paris promet de faciliter l’octroi de titres de séjour et d’alléger une partie de la dette 
b Les aspects économiques du voyage de M. Bouteflika en France p. 2
b Notre éditorial : « L’Algérie et la France » p. 17

b Le discours de M. Bouteflika devant l’Assemblée nationale p. 18
b Harkis : le point de vue de Mohamed Haddouche et André Wormser p. 19
visite d’Etat en France. Abdelaziz
Bouteflika devait rencontrer dans
la journée le ministre de l’écono-
mie, Laurent Fabius, avant de se
rendre à Verdun, pour honorer la
mémoire des musulmans morts
pour la France durant la première
guerre mondiale.

La veille, à l’issue d’une ren-
contre très chaleureuse avec le
chef de l’Etat algérien, le ministre
français de l’intérieur, Jean-Pierre
Chevènement, avait annoncé que
ses services allaient faciliter l’oc-
troi de titres de séjour pour les
ressortissants algériens désireux
de venir en France, en particulier
« les scientifiques, les artistes ». A
l’issue d’un déjeuner avec Lionel
Jospin, Matignon a fait savoir que
Paris accordait une « conversion en
investissements » d’une partie des
créances de l’Algérie envers Paris.
Elles se montent à 3,5 milliards de
francs. Le président algérien a ap-
pelé les patrons français à « inves-
tir en Algérie ».
Les nou
bien-pe

LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE est en
mutation si rapide qu’elle engendre

lles émues de Claude, Gilbert et Roger ave
le, char-
ntimen-

mes années de déshérence, m’a fait l’amitié de
m’inviter à passer des vacances au Club Mé-

milices par
répond : « C
té d’un dîner-débat organisé par la
revue Passages. Il a appelé à l’éta-
blissement « de relations extraordi-
naires, non banales, exemplaires,
exceptionnelles avec la France ».
Répondant aux questions des par-
ticipants, il a laissé entendre que
Paris devait faire un effort supplé-
mentaire pour libérer Alger de sa
dette. Dans ce domaine, « nous
nous interrogeons sur la significa-
tion » de relations que la France
présente comme privilégiées, a
ajouté le président algérien.

Il a dit son « appréhension » de-
vant « la peur d’un déplacement du
centre de gravité de l’Union euro-
péenne avec son élargissement à
l’est », qui l’éloignerait des pays du
sud de la Méditerranée. Il a promis
à ses interlocuteurs d’avancer
dans la voie des réformes écono-
miques. Mais il leur a demandé du
temps. Passer « d’une économie di-
rigée à une économie de marché ne
relève pas de l’inspiration céleste.
C’est une culture que le peuple algé-
rien n’a pas », a-t-il admis.
des avis de mise en examen à trois
ex-dirigeants du RPR, Patrick Sté-
fanini, Yves Cabana et Antoine Jo-
ly, dans l’enquête sur le finance-
ment du parti gaulliste. Ils sont
soupçonnés d’avoir participé à un
système de rémunération des per-
manents du RPR par des entre-
prises et des collectivités locales,
notamment la Mairie de Paris.
Tous trois sont proches d’Alain
Juppé, également mis en examen
dans ce dossier. Par ailleurs, dans
l’enquête sur la banque Rivaud, le
comte Edouard de Ribes, ancien
président de l’établissement lié au
RPR, a été mis en examen. La DST
admet que l’un de ses commis-
saires entretenait des « relations
professionnelles » avec l’ex-numé-
ro deux de cette banque.

Lire page 9
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Match
à risques
Risque pour la sécurité avec le choc re-
douté entre hooligans allemands et an-
chômage, proposé aux syndicats
par le Medef, attise la controverse.
Après la défection inattendue de la
CGC, la CFTC a décidé, jeudi
15 juin, de ratifier le document,
après de longues hésitations. Avec
la CFDT, il n’y a donc plus, au-
jourd’hui, que deux centrales syn-
dicales sur cinq disposées à s’enga-
ger avec le patronat, pour mettre
en œuvre le « plan d’aide au re-
tour à l’emploi ». Après la réforme
des 35 heures, le gouvernement
cherche à éviter un nouvel affron-
tement direct avec le Medef, mais
sa marge de manœuvre est étroite
car il lui revient, en dernier ressort,
de donner son agrément à la fu-
ture convention de l’Unedic.

Lire page 6
tal, profond, puis presque colérique, agressif,
voire blessant pour le journaliste osant une
question jugée impertinente. En près de
quatre heures, jeudi soir 15 juin à Paris, lors
d’un dîner-débat organisé par la revue Pas-
sages, Abdelaziz Bouteflika a déployé toute sa
panoplie de « grand animal politique » de-
vant quelque deux cents convives, volontiers
séduits.

D’abord grave, quand on lui glisse un petit
mot lui annonçant la mort de Jules Roy (lire
page 31) : « Je veux rendre hommage à un ami
de l’Algérie, à l’un des nôtres. » Puis direct
quand, répondant à une question de Claude
Cheysson, il déclare à l’ancien ministre des
affaires étrangères : « J’ai l’honneur de me
prévaloir de votre amitié depuis l’indépen-
dance, venez travailler avec nous en Algérie,
nous avons besoin de vos talents. » A Gilbert
Trigano, le fondateur du Club Méditerranée,
qui l’interpelle pour dire qu’il tient absolu-
ment à se rendre à Alger afin d’aider au déve-
loppement du tourisme, le président Boute-
flika répond, ému : « Gilbert Trigano, pendant
diterranée. J’ai toujours payé. Mais je sais que
j’ai toujours été précédé par un message pour
qu’on veille sur moi avec une particulière at-
tention. Je suis sensible à sa délicatesse. » Et
M. Trigano est aussitôt invité à Alger.

C’est au tour de Roger Hanin d’être convié
à franchir la Méditerranée. « Roger, Roger, j’ai
commis tout à l’heure un lapsus impardon-
nable, j’ai dit “Jean Hanin”... Alors mon cher
Roger, vous êtes officiellement mon invité à Al-
ger. » Roger Hanin a la réplique éperdue :
« M. le président, je vous admire, je vous
aime. » D’ailleurs, tous les pieds-noirs sont
appelés à revisiter l’Algérie : « Ils sont les bien-
venus sous réserve que soit mise de côté toute
nostalgie de récupération du passé, de re-
conquête – et à l’exception de ceux qui sont fi-
chés comme étant OAS. »

Mais le ton se fait plus grave, un tantinet
cassant quand on évoque les critiques adres-
sées à sa politique dite de « concorde civile ».
Lui demande-t-on si elle signifie que les pa-
rents des victimes de l’islamisme et ceux des
disparus, aux mains des forces de l’ordre et
près de 20 milliards de dollars de dégâts maté-
riels, alors si vous voulez ajouter en plus un pro-
blème de disparus... Mon problème est de re-
dresser la situation, de réconcilier les Algériens
avec eux-mêmes, je ne peux pas faire de co-
quetterie intellectuelle (...), d’intellectualisme
stérile (...). Malheureusement, la politique ce
n’est pas toujours clean. Je ferai tout mon pos-
sible pour réconcilier les Algériens entre eux,
dussè-je mentir par omission. »

Même exaspération quand il est interrogé
sur le rôle de l’armée dans le système de pou-
voir algérien : « Pourquoi vous acharnez-vous
à poser cette question à l’Algérie ? (...) Dans
tous les pays du monde, y compris en France, il
y a des relations enre le pouvoir civil et l’armée.
L’Armée nationale populaire algérienne est le
pilier, le pivot de l’Etat national, elle a sauvé la
République. (...) On ne m’a jamais connu
comme une lavette, le mariage que je forme
avec l’armée est un heureux mariage. Cessons
de parler d’un faux problème. »

Alain Frachon
veaux
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Elle l’est, et il est plus qu’étrange
qu’il faille le rappeler. Elle l’est d’une
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Mode
à la plage
L’été arrive, avec ses envies de plage et
de farniente, avec ses maillots de bain
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JÜRGEN TRITTIN

LE MINISTRE allemand de l’en-
vironnement, le Vert Jürgen Trit-
tin, est le principal artisan de l’ac-
cord prévoyant la fermeture des
centrales nucléaires en 2021. Une
décision qui aura des consé-
quences lourdes sur l’industrie
française du secteur.
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deux types de discours, l’un négatif
mélancolique énervé, l’autre positif
servile. Le XXIe siècle sera-t-il celui
de la disparition d’une nation, d’un
peuple, d’une tradition séculaire,
d’un ensemble de valeurs fonda-
mentales ? Oui, répètent les uns sur
tous les tons, c’est terrible, angois-
sant, révoltant, accablant. Non,
disent les autres, la France mondiali-
sée sera dans la course d’une Eu-
rope réinventée, tout sera pour le
mieux dans le meilleur marché fi-
nancier possible. Entre ces deux ser-
mons, le doute règne, la mémoire
hésite, les ruminations peuvent
changer d’un jour à l’autre, passant
du gris-noir morose au rose furtif.

C’est cet état transitoire qu’il faut
comprendre. Et quand éclate, par
exemple, ce qu’il est convenu d’ap-
peler l’« affaire Camus », le mieux
est d’analyser les symptômes qu’elle
déclenche. Quelque chose se
trouble, se défend, titube, agit à
l’aveugle, se contredit, proteste, ac-
cuse, en remet dans la confusion.
Que faire ? Nier l’évidence ? L’habil-
ler de considérations oiseuses ? Au-
trement dit : une opinion publique
de vieil antisémitisme ranci est-elle
rigoureusement condamnable ou
pas ? 
façon tout autre que dans les
époques antérieures à la deuxième
guerre mondiale et à la Shoah, et
c’est pourquoi la datation historique
précise est ici de la plus grande im-
portance. Non, il ne s’agit pas de Hi-
tler ou de Céline ; non, l’antisémi-
tisme n’est pas « sans âge » comme
le voudraient certains (« Alors, vous
voulez interdire Le Marchand de Ve-
nise de Shakespeare ? »). Non, il n’y
a pas là un regrettable détail à ex-
purger, un dérapage verbal se-
condaire, un faux-pas sans consé-
quences. Dénoncer nominalement
des journalistes juifs parlant à la ra-
dio de service public, s’attrister que
la culture « de souche » soit pour
eux incompréhensible, qu’est-ce, si-
non du vichysme pur ? Pourquoi,
dès lors, faire tant de bruit sur le
phénomène Haider en Autriche et
trouver aussitôt mille prétextes pour
crier à la censure à Paris ?

Décidément, la France moisie est
très convenable. Elle ne tient pas à
se souvenir de ce qui hante encore
ses murs mal repeints.

Philippe Sollers
pour 0123

Lire la suite page 17
agent de liaison
Elle ne veut pas parler, elle ne veut pas
qu’on la prenne en photo, elle voudrait
qu’on l’appelle « Mme Tout-le-
Monde ». Pourtant, Marie-France Ga-
briel, connue dans la Résistance sous le
nom de « Mme Poireau », fut un agent
de liaison dévoué du réseau Liberté et
rencontra même Jean Moulin. p. 16
glais. Risque sportif pour les deux
équipes, qui n’ont pas remporté leur
premier match de l’Euro. Risque pour
la cohésion de la formation allemande,
où le vétéran Lothar Matthäus (photo)
est contesté par ses propres coéqui-
piers. La rencontre Angleterre-Alle-
magne, samedi 17 juin, est le match de
tous les dangers. p. 26-27
International ............. 2 Tableau de bord........ 23

glamour pour les femmes. On assistera
cette saison à une explosion de cou-
leurs et de motifs bigarrés. Sans
compter un retour au style jet-set des
années 60. p. 28
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Le président algérien veut instaurer des relations « exceptionnelles » avec la France 
« L’Algérie veut entretenir des re-

lations extraordinaires, non ba-
nales, pas normales, exemplaires,
exceptionnelles avec la France. »
S’il avait eu un adjectif de plus
pour décrire, jeudi soir 15 juin, à
Paris, le tour qu’il veut voir
prendre aux liens entre l’Algérie
et la France, Abdelaziz Bouteflika
l’aurait utilisé. Car le président al-
gérien se voulait à la fois résolu-

ment optimiste – et prudent. Pour
de telles relations, « il faut être
deux », a-t-il dit lors du dîner-dé-
bat organisé par le mensuel Pas-
sages. « L’Algérie est là, mais, si la
France ne le veut pas, eh bien... le
monde est vaste. »

Il a affirmé « n’avoir aucune rai-
son d’avoir une attitude de mé-
fiance », car, « porteur d’un mes-
sage d’amitié et de coopération »,

il dit avoir été sensible à la « mul-
tiplication des gestes d’affection »
qu’ont eus pour lui le président
Jacques Chirac, le premier mi-
nistre Lionel Jospin tout comme
le Parlement. « Les choses vont
donc redémarrer » entre l’Algérie
et la France, a-t-il assuré, en ré-
ponse aux questions d’un parterre
d’hommes d’affaires, de diplo-
mates, d’universitaires et de jour-
nalistes. Quelques minutes plus
tôt, le chef de l’Etat algérien avait
fait part de ses craintes de voir la
France s’éloigner de son ancrage
méditerranéen, et l’Algérie vic-
time de l’évolution de l’Europe.

Au cœur de cette appréhension,
il y a la « peur d’un déplacement
du centre de gravité de l’Union eu-
ropéenne, avec son élargissement à
l’Est » ; la peur, encore, que les
« turbulences du monde méditer-
ranéen et islamique » ne suscitent
la « méfiance du Nord », qu’un
« rideau ne soit dressé aux fron-
tières méridionales de l’Union ».
L’homme qui préside aux desti-
nées d’un pays de 30 millions de
musulmans redoute que « l’islam
ne soit posé comme une valeur an-
tinomique avec celles de l’Oc-
cident ». A l’attention des Fran-
çais, mais aussi de son opinion
intérieure – le débat était retrans-
mis par la télévision algérienne –,
M. Bouteflika accuse : « La culture
occidentale tend trop souvent à dé-
valoriser et à exclure l’islam. » Non
que le radicalisme islamique
n’existe pas : Abdelaziz Bouteflika
parle d’« une longue convulsion »
pour décrire les dix ans que vient
de connaître son pays.

Il distribue les blâmes. Les Algé-
riens, certes, sont responsables
pour avoir mis en route « des poli-
tiques inadaptées » qui ont plongé
l’Algérie des années 80 dans un
marasme économique et social,
qui a « poussé au désespoir les
couches les plus démunies de la po-
pulation ». Mais l’ancien militant
tiers-mondiste dénonce aussi des
échanges économiques Nord-Sud
iniques, dont son pays aurait été

victime. Il juge aussi finie
l’épreuve de ces dix dernières an-
nées. Car l ’Algérie refuse la
« fausse alternative » qui l’oblige-
rait à choisir entre « islam et mo-
dernité ». Sur la voie de la « démo-
cratisation » et de l’économie de
marché, elle veut trouver « une
démarche authentique », ne niant
pas l’islam mais, « à même, par le
débat libre, d’émanciper la foi de
sa subordination aux objectifs hu-
mains de pouvoir, et, ainsi, notre
société, et les sociétés islamiques de
l’immense chape qui, depuis dix
siècles, en étouffant l’esprit critique
(...), a contribué à les éloigner du
courant universel de progrès intel-
lectuel ».

Voilà pour l’intervention lue,
soigneusement préparée, du chef
de l’Etat algérien. Quand il a fallu
répondre aux questions, le ton fut
nettement moins académique... 

b Les réformes économiques.
– Elles tarderaient, lui dit-on.
« Nous passons de l’économie diri-
gée à une économie de marché. (...)
Cela ne relève pas de l’inspiration
céleste. C’est une culture que le

peuple algérien n’a pas. En 1965,
on a demandé l’aide de l’URSS.
C’était les idées à la mode. On les a
essayées. Et on a “réussi”... aussi
bien que l’URSS. On essaie de
changer les choses. Il y a des inté-
rêts occultes imbriqués qui font que
la machine est grippée. (...) En un
an, vous pouvez me dire que j’ai
contribué à (...) rétablir la place de
l’Algérie dans le monde. A l’inté-
rieur, ce sera un travail beaucoup
plus long. »

b La France et la dette. –
« L’Algérie est classée comme l’un
des meil leurs payeurs dans le
monde. Notre crédibilité n’est ni à
vendre ni à acheter. (...) Nous paie-
rons. Nous payons à la France
700 millions de dollars par an sur
les frais de notre dette à son égard ;
c’est l’équivalent de notre déficit
commercial avec la France. Donc,
nous versons 1,4 milliard de dollars
à un pays qui prétend avoir avec
nous des relations privilégiées. Des
relations privilégiées comme celles-
là, nous nous interrogeons sur leur
signification. »

b Le retour d’Air France. –

« C’est une question à poser à Air
France. Ils sont venus à Alger exa-
miner les conditions de sécurité. Je
crois qu’on n’a rien trouvé à redire.
Je suis en France car je crois au
destin de nos peuples [et] en la
géographie ; je ne suis pas là pour
Air France et ses angoisses méta-
physiques. En attendant trop, Air
France risque de perdre un marché
qui vaut des lingots d’or. »

b Le processus de Barcelone.
– « Nous constatons que les pays de
l’Union européenne ne parlent de
dialogue euro-méditerranéen que
quand il s’agit des intérêts du
Nord ; ils ne considèrent les pays du
Sud que comme des réservoirs de
matières premières ou des marchés
pour leurs produits manufacturés.
Ce jeu-là ne peut durer indéfini-
ment. (...) On ne joue pas franc jeu
avec nous. On ne nous considère
que comme des marchés pour les
excédents agricoles européens.
Pour cela, on n’a pas besoin du
processus de Barcelone... »

b Les relations inter-Magh-
reb. – « L’Algérie vient de traverser
une décennie noire. Je donne un
coup de chapeau à nos voisins de
l’Est [la Tunisie] qui ne nous ont
fait aucun mal. Je ne peux pas dire
la même chose pour nos voisins de
l’Ouest [le Maroc].

Avec le roi du Maroc, nous ve-
nons de décider d’apurer nos
contentieux bilatéraux – la drogue,
le terrorisme. Nous venons de créer
des commissions pour cela et nous
avons décidé que la question du
Sahara occidental relevait de
l’ONU. (...) La construction d’un
Maghreb uni se fera à petits pas.
(...) Voyez, le Maroc a conclu un
accord avec l’UE et ne nous a pas
consultés. La Tunise a fait de
même. Le Maroc, la Tunisie, la
Mauritanie, à des titres divers, ont
noué des relations avec Israël sans
nous consulter. Et nous sommes
tous membres de l’UMA (Union du
Maghreb) et de la Ligue arabe,
alors... »

Alain Frachon 

Les harkis « frustrés » 
Les représentants de la commu-

nauté harkie (anciens supplétifs
algériens de l’armée française et
leurs familles, soit environ
250 000 personnes) ont dénoncé,
jeudi, l’attitude des autorités qui
n’ont « rien fait pour qu’il y ait une
rencontre » entre eux et Abdelaziz
Bouteflika. « Nous sommes frus-
trés. Nous ne comprenons pas l’atti-
tude de Jacques Chirac et Lionel Jos-
pin, qui acceptent encore que nous
soyons des sous-citoyens français »,
a déclaré Boussad Azni, porte-pa-
role du Comité de liaison des har-
kis. Celui-ci avait fait, le 25 mai,
une demande aux autorités algé-
riennes de rencontrer M. Boutefli-
ka lors de sa visite : « Nous
n’avons eu aucune réponse. » –
(AFP.) 

ALGÉRIE Le président Abdelaziz
Bouteflika poursuivait, vendredi
16 juin, sa visite d’Etat en France, qui
doit se terminer samedi. Il devait en
particulier rencontrer le ministre de

l’économie et des finances, Laurent
Fabius, et se rendre à Verdun, pour
honorer la mémoire des musulmans
morts pour la France lors de la pre-
mière guerre mondiale. b JEUDI,

Matignon avait annoncé la transfor-
mation d’une partie des créances bi-
latérales en investissements. Le mi-
nistre de l’intérieur, Jean-Pierre
Chevènement, avait fait savoir qu’il

préparait une amélioration des
conditions pour l’octroi de visas aux
ressortissants algériens. b LE CHEF
de l’Etat algérien, le soir, a souhaité
l’établissement de « relations exem-

plaires, exceptionnelles » avec la
France. (Lire aussi notre éditorial
page 17, et le discours du président
Bouteflika prononcé à l’Assemblée
nationale page 18.)

Paris va faciliter l’octroi des titres de séjour pour les Algériens
A l’issue d’une rencontre chaleureuse avec le président Bouteflika, Jean-Pierre Chevènement a promis d’améliorer la situation des demandeurs

de visa, en particulier « les scientifiques et les artistes ». Paris a aussi annoncé « une conversion en investissements » d’une partie de la dette algérienne
ARRIVÉ mercredi à Paris, le pré-

sident Bouteflika commence à en-
granger les premières retombées
de sa visite d’Etat en France. Cer-
tains présents renvoient à l’his-
toire, comme la selle de cheval
ayant appartenu à l’émir Abdelka-
der, remise jeudi au chef de l’Etat
algérien et qui sera exposée dans
un musée en Algérie. D’autres,
parce qu’ils touchent aux finances
d’un Etat très endetté, sont d’une
autre portée. Ainsi de l’annonce,
faite jeudi 15 juin à l’issue du dé-
jeuner à Matignon entre M. Bou-
teflika et le Premier ministre, Lio-
nel Jospin. L’entourage de ce
dernier a confirmé ce que le pré-
sident Chirac avait laissé entendre
la veille : Paris est disposé à faire
une croix sur une partie de la dette
publique algérienne et à la conver-
tir, à hauteur de quelques cen-
taines de millions de francs, en in-
vestissements, via les entreprises

françaises, dans le cadre des priva-
tisations à venir. 

Le montant exact de cette
« conversion de créances en inves-
tissements » – coûteuse pour les fi-
nances publiques, mais dont le
Maroc a aussi bénéficié – devait
être annoncé vendredi, après l’en-
tretien prévu entre le président
Bouteflika et le ministre de
l’économie, des finances et de l’in-
dustrie, Laurent Fabius. Ne restera
plus, ensuite, qu’à obtenir le feu
vert – indispensable – du Club de
Paris, un groupe de dix-neuf pays
créanciers, dont la France assure la
présidence. Les Algériens plaident
depuis longtemps pour un allège-
ment de leur dette extérieure. Eva-
luée au total à 28,5 milliards de
dollars à la fin de 1999, soit 60 %
du Produit intérieur brut (PIB),
malgré deux rééchelonnements
par le Club de Paris, en 1994 et
1995, elle absorbe toujours près de

45 % des recettes d’exportations
du pays – un ratio jugé excessif par
les institutions internationales. Les
créances algériennes à l’égard de
la France s’élèvent à 3,5 milliards
de dollars. 

« INVESTIR EN ALGÉRIE »
D’économie, il a été également

question jeudi matin, au cours du
petit déjeuner réunissant autour
du président algérien une cohorte
de chefs d’entreprises membres du
Medef, le syndicat du patronat
français. Tour à tour enjôleur et
ironique, ne mâchant pas ses
mots, le numéro un algérien a ex-
horté ses interlocuteurs à « contri-
buer (au) renouvellement de la rela-
tion algéro-française ». Certes, il
est « conscient des faiblesses et des
lacunes qui subsistent » dans son
pays, et qui peuvent concourir à la
« réserve des investisseurs étran-
gers ». Mais, a-t-il promis, « des

actions de nature à corriger les sur-
vivances négatives de l’économie
administrée (et à) éliminer les ten-
dances bureaucratiques tatil-
lonnes » sont imminentes. M. Bou-
teflika en a profité pour annoncer
la « finalisation très prochaine d’un
programme détaillé d’ouverture du
capital et de privatisations ».

Bref, il faut « investir en Algé-
rie ». Le message sera-t-il enten-
du ? Le président Bouteflika ap-
préciera sans doute l’annonce,
faite vendredi matin, par la BNP,
qu’elle allait renforcer son bureau
de représentation à Alger et créer
une banque de réseau dans le
pays.

L’autre acquis de la visite, qui
s’achèvera samedi, touche à un su-
jet politiquement sensible : les
conditions d’octroi des titres de
séjour accordés aux Algériens. Le
texte qui les régit – un accord
conclu en 1968 – a besoin d’être

dépoussiéré pour ne pas appa-
raître en retrait, comparé à ce qui
se fait pour d’autres pays. « Nous
allons revoir l’accord de 1968 afin
de tenir compte des avancées conte-
nues dans la loi Réséda [du nom de
l’auteur du projet de loi adopté en
1998] pour l’octroi d’un certain
nombre de titres de séjour aux
scientifiques, aux artistes, au titre de
la vie privée familiale », a déclaré,
jeudi, le ministre de l’Intérieur,
Jean-Pierre Chevènement, à l’issue
de l’entretien de près d’une heure
avec le chef de l’Etat algérien.

Les deux hommes se
connaissent et s’apprécient.
En juillet 1999, le ministre français,
peu suspect d’amitiés islamistes,
avait fait le déplacement à Alger
pour renouer le dialogue entre les
deux capitales, mis à mal par les
commentaires critiques de Paris
consécutifs à l’élection controver-
sée d’Abdelaziz Bouteflika à la

présidence. M. Chevènement
s’était acquitté de sa tâche avec ef-
ficacité. Jeudi, le ministre de l’Inté-
rieur ne pouvait pas ne pas évo-
quer avec lyrisme la visite du
président algérien. Il s’agit d’« un
moment exceptionnel ». Abdelaziz
Bouteflika a su « trouver le langage
du cœur (et) rien ne sera plus im-
portant que l’élan donné par ce
voyage aux Français et aux Algé-
riens pour resserrer les liens entre les
deux rives », a-t-il lancé.

Vendredi, après une rencontre
avec des responsables de la presse
française et un entretien avec
Laurent Fabius, le chef de l’Etat al-
gérien, qui est aussi président en
exercice de l’Organisation de l’uni-
té africaine, devait se rendre à Ver-
dun, pour honorer la mémoire des
musulmans morts au cours de la
première guerre mondiale.

Jean-Pierre Tuquoi

Abdelaziz Bouteflika aux anges avec les « amis de l’Algérie », Cheb Mami, Jean-François Deniau, André Mandouze
A-T-ON JAMAIS VU un somptueux buffet

délaissé par des invités trop occupés à
s’étreindre, à rire et se parler ? Les
retrouvailles des Amis de l’Algérie, jeudi
15 juin en fin d’après-midi dans les salons
d’un grand hôtel parisien, constituaient un
spectacle émouvant. Pour eux, un pur mo-
ment de bonheur. Rien de protocolaire ni de
mondain. Une atmosphère chaleureuse pour
fêter une superstar : Abdelaziz Bouteflika.
Avec une émotion non feinte, le président al-
gérien a pris la parole et salué la mémoire et
l’action de plusieurs de ses « frères et sœurs
de combat » pendant la guerre d’indépen-
dance, à commencer par Francis Jeanson et
son réseau, ainsi que ce « personnage excep-
tionnel » qu’était Henri Curiel. Evoquant la
« terrible épreuve » traversée par l’Algérie ces
dix dernières annnées, il a remercié ses amis
d’avoir, chacun à sa manière, poursuivi le

combat « pour maintenir le pays debout, coûte
que coûte ».

Les deux heures suivantes seront proches
du délire. Entouré de ses fans – des person-
nalités politiques, des vedettes du sport et de
la culture, des pieds-noirs, des beurs... –,
M. Bouteflika tente de parcourir l’enfilade de
salons où se déroule la réception, sur fond de
musique classique andalouse.

IL EMBRASSE L’UN, ÉTREINT L’AUTRE
Tout sourire, mais la larme à l’œil, le chef

de l’Etat algérien ne cesse d’embrasser l’un,
d’étreindre l’autre, de prononcer ici et là des
mots affectueux et personnalisés. On est loin
de l’animal politique en représentation,
agressif, griffes dehors, prêt à mordre. Ici, nul
besoin d’être sur la défensive, de faire rire
aux dépens d’un adversaire ou de sortir une
saillie cruelle, destinée à faire mal : M. Boute-

flika est chez lui. Il est l’enfant prodigue, fêté
par sa famille après une trop longue absence.

Soudain, il écarte l’essaim bourdonnant
autour de lui, fonce vers Jean-François De-
niau, assis dans un fauteuil, l’air fatigué, se
penche vers lui, l’embrasse, et lui souffle
quelque chose à l’oreille. « Il m’a dit : “faites
comme moi, tenez bon” ! », confiera, touché,
l’ancien ministre. M. Bouteflika disparaît à
nouveau, happé par la ruche, tandis que Leïla
Chahid, déléguée générale de Palestine en
France, plaide sa cause avec conviction :
« Les Français doivent entendre son message. Il
ne cesse de leur dire sur tous les tons : notre
avenir est avec vous. En même temps, il le rap-
pelle aux Algériens. » Un peu plus loin, le
vieux chanteur Lili Boniche croise la vedette
du raï Cheb Mami, ou encore le cinéaste
Merzak Allouache et l’écrivain Azouz Begag.
L’historien André Mandouze explique, avec

un enthousiasme de jeune homme, qu’il part
le surlendemain en Algérie préparer un col-
loque sur saint Augustin : « Je vais rendre à
l’Algérie son plus grand Algérien ! Ce sera un
acte politique fantastique ! »

L’autre coqueluche du jour est le judoka
Djamel Bouras. Vêtu d’un costume de lin
marron clair parfaitement coupé, les doigts
de pieds à l’air dans des tongs en cuir noir à
la mode, le champion olympique de judo
français, d’origine algérienne, charme tous
ceux et celles qui l’approchent. La ruche,
pendant ce temps, s’approche de la sortie. Le
chef de l’Etat algérien va être en retard pour
le dîner-débat organisé par la revue Passages.
Ses invités n’arrivent pas à se séparer. Quand
ils finissent par partir, à regret, le buffet est
toujours intact... 

Florence Beaugé
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Un rapport met en cause la formation
des diplomates et militaires français

LA FRANCE est en retard sur la
plupart de ses alliés pour ce qui est
de la formation, voire la simple sen-
sibilisation, de ses diplomates, uni-
versitaires, chercheurs ou de ses mi-
litaires aux problèmes de défense et
de relations internationales. C’est le
ministère de la défense qui y
consacre le plus d’efforts en conti-
nu. Paradoxalement, le ministère
des affaires étrangères et celui de
l’éducation nationale, de la re-
cherche et de la technologie, qui de-
vraient avoir le même souci, n’ont
pas toujours inscrit leurs initiatives
dans une vision d’ensemble à
longue échéance.

Ce diagnostic est posé dans le
rapport final de la mission confiée,
en novembre 1998, par Lionel Jos-
pin à un diplomate d’origine, Fran-
çois Heisbourg, sur le thème de
l’enseignement et de la recherche
en relations internationales, en af-
faires stratégiques et de défense.
Les conclusions du rapport feront
l’objet de deux journées d’études,
les 6 et 7 juillet, à l’Ecole militaire à
Paris, consacrées à « la France dans
le monde ».

Par rapport aux Etats-Unis, l’Alle-
magne, le Royaume-Uni ou à la
Suisse, l’Etat français s’implique peu
dans l’enseignement et la recherche
en matière de relations internatio-
nales, de stratégie et de défense. Il
le fait en subventionnant des orga-

nismes, dont certains n’ont pas la li-
berté d’une fondation « à l’améri-
caine » et qui, souvent, se font
inutilement concurrence. Par
exemple, le soutien budgétaire an-
nuel à la recherche est évalué à
31 millions de francs, dont 19 du mi-
nistère de la défense.

Le rapport énumère toute une sé-
rie de propositions qui visent à
combler le retard de la France et
qui, sans mettre en cause « le rôle
central » du ministère de la défense,
cherchent à l’équilibrer. Ainsi, la
mission Heisbourg recommande
que soit créé un Institut des hautes
études en relations internationales
(Iheri), comme il existe déjà un Ins-
titut des hautes études de défense
nationale (Ihedn) ou un Institut des
hautes études de sécurité intérieure
(Ihesi) à Paris.

En 2001 -2002, l’Iheri dispenserait
à des stagiaires à temps plein une
formation internationale, intermi-
nistérielle et interdisciplinaire. Il se-
rait ensuite intégré, vers 2004, à une
Ecole française des relations inter-
nationales à créer. Le rapport pro-
pose que soit instaurée, à l’Ihedn,
une grande direction des études et
de la recherche pour donner à cet
institut « une capacité » de réflexion
stratégique comparable à celle des
autres centres européens.

Jacques Isnard

Les Coréens du Sud
« séduits » par
le « camarade »
du Nord,
Kim Jong-il

SÉOUL
de notre envoyé spécial

Quelque peu éclipsé à Pyon-
gyang par la personnalité de son
hôte, Kim Jong-il, le président Kim
Dae-jung a pris sa revanche en ar-
rivant à Séoul. C’est sur un ton im-
périal de général romain ayant
remporté une victoire qu’il a dé-
claré à ses compatriotes : « J’ai à
vous dire que mes entretiens à Pyon-
gyang ont été un succès. J’ai pris
conscience là-bas que c’était aussi
notre terre. » (...) « Et je retire de ce
voyage la forte conviction que la
réunification peut être réalisée. » Le
président a annoncé que les deux
pays étudiaient des mécanismes
afin de prévenir des incidents mili-
taires et les actes hostiles.

A Séoul, il lui a été réservé un
accueil presque digne de celui qu’il
avait reçu dans la capitale du Nord
avec lancée de ballons multico-
lores et bains de foule agitant des
petits drapeaux sud-coréens.
« Bien sûr que c’est émouvant ces
retrouvailles : j’ai même eu la larme
à l’œil », dit un commerçant d’une
cinquantaine d’années, un petit
drapeau à la main. Dans ce restau-
rant populaire, où sans relâche la
télévision repasse les mêmes
images des grands moments du
sommet entre les deux Corées, les
apparitions de Kim Jong-il pro-
voquent des exclamations : « Y a
pas à dire, il est bon : il devrait se
présenter comme président ici, il se-
rait élu tout de suite. (...) Le pré-
sident Kim [Kim Dae-jung] aura
peut-être le Nobel mais, lui, Kim
Jong-il, il faut lui décerner un Oscar
de cinéma ! »

CLUBS DE FANS
Kim Jong-il, le « vilain », est de-

venu une star. « Le Choc Kim
Jong-il », titre le quotidien Mun-
wha. Des lycéens veulent faire des
clubs de fans de « KJI » (Kim Jong-
il) et sur Internet circulent des
images animées du « Cher Lea-
der », tel un personnage de jeux
vidéo. Est-ce un fruit de sa passion
pour le septième art, de son
énorme vidéothèque, de son inté-
rêt pour les télévisions étrangères
qu’il dit regarder constamment ?
En tout cas, Kim Jong-il, le « re-
clus », connaît et a parfaitement
assimilé les techniques modernes
de la communication. Et il vient de
démontrer qu’il était passé sans
coup férir de l’agit-prop au « mé-
diatique ». La première n’étant
sans doute pas vraiment éloignée
de la seconde... 

Dans une Asie du Nord-Est où la
classe politique paraît vieux jeu au
regard de ses homologues occi-
dentales, Kim Jong-il, sorti comme
un diable inconnu de la boîte noire
du stalinisme, s’est imposé en
deux jours comme l’un des diri-
geants les plus « modernes » de la
région en termes d’image, bien
qu’il soit à la tête d’un régime d’un
autre âge. Il les devance tous par
son style « à l’américaine ». Appe-
lant ses subalternes par leur pré-
nom (assorti certes, – commu-
nisme oblige –, d’un « camarade
»), sachant faire rire ses hôtes
entre deux culs secs « à la russe »
de ballon de vin rouge, il a surpris
et, jusqu’à un certain point, « sé-
duit » par ses plaisanteries et son
sens de l’à-propos qui, d’un coup
de baguette magique, ont effacé
son image précédente de dange-
reux despote d’un « pays bri-
gand », selon la terminologie amé-
ricaine.

Au dîner officiel offert par Kim
Dae-jung la veille de son départ,
on l’a vu, à peine était-il assis, re-
garder à droite et à gauche. Et sou-
dain repérant Mme Kim Dae-jung à
une table séparée, il a demandé
qu’elle vienne s’asseoir entre lui et
le président Kim. « On a décidé de
réunir les familles séparées. Alors,
on commence dès ce soir ! » Bref, le
« camarade leader » est ouvert et
sympathique... Si beaucoup de Co-
réens du Sud gardent la tête froide
devant le maelström médiatique
sur le style de Kim Jong-il et les
promesses de lendemains qui
chantent pour la Corée, il semble
que celle-ci ne sera plus tout à fait
la même désormais. Et c’est déjà
un grand pas de franchi.

Philippe Pons

Le plan de l’OUA devrait être signé dimanche à Alger
L’Ethiopie et l’Erythrée devraient signer, dimanche 18 juin à Alger,

l’accord de paix mettant fin à la guerre ayant fait en deux ans des di-
zaines de milliers de morts. Addis-Abeba et Asmara ont évoqué, jeu-
di 15 juin, la date de dimanche, qui n’a pas encore été confirmée par
les négociateurs de l’Organisation de l’unité africaine (OUA).

Le plan de paix prévoit l’arrêt immédiat des combats, la création
d’une zone tampon de 25 kilomètres de profondeur à l’intérieur de
l’Erythrée et le déploiement d’une force de maintien de la paix de
l’ONU qui patrouillera dans cette zone. Les troupes d’Addis-Abeba,
qui se sont enfoncées profondément à l’intérieur du territoire éry-
thréen depuis le lancement de leur offensive à la mi-mai, devront se
redéployer sur leurs positions d’avant-guerre dans les deux se-
maines suivant l’arrivée des troupes de l’ONU. – (Reuters.)

Des dizaines de milliers de civils érythréens réfugiés dans des camps
La signature imminente d’un accord de paix pourrait mettre fin à la guerre déclenchée en 1998 pour le contrôle de régions

frontalières. Une force de maintien de la paix de l’ONU devrait être déployée sur une zone tampon de 25 kilomètres
L’Ethiopie et l’Erythrée, en guerre depuis
mai 1998, ont accepté le plan de paix préparé
par l’Organisation de l’unité africaine (OUA).
L’accord pourrait être signé dimanche 18 juin
en Algérie, qui exerce actuellement la pré-

sidence de l’OUA. L’Ethiopie, qui a déclenché
le 12 mai la dernière offensive, est parvenue
à percer les lignes de défense adverses et à
pénétrer profondément en territoire éry-
thréen. Chaque camp revendique le fait

d’avoir forcé son ennemi à accepter la paix,
l’Ethiopie en conquérant des territoires,
l’Erythrée en ayant infligé de lourdes pertes
à l’armée ennemie. Une force de maintien de
la paix de l’ONU doit être déployée prochai-

nement le long des lignes de front. En Ery-
thrée, les populations civiles ont fui les
avancées éthiopiennes et ont été installées
par le gouvernement dans des camps de la
région d’Asmara.

DEBAAT, ALBA et KOHAITO
de notre envoyé spécial

A soixante-six ans, Aba Muse
Habtemaryam a la quiétude des
vieux Africains. Coiffé d’une ca-
lotte ouvragée, le corps enroulé
dans la traditionnelle couverture
de cotonnade blanche, une canne
en bois clair à la main, il parle sans
s’emporter. Une barbe grison-
nante allonge son visage émacié.
Assis sur les talons, il écoute son
épouse, Amba Yebio, raconter leur
histoire. Une croix copte en or au
cou, une boucle en or fichée dans
le haut de l’oreille droite, la mère
de huit enfants, âgée de quarante-
sept ans, a le verbe haut. Jamais le
mari n’interrompt sa femme, vali-
dant simplement ses propos d’un
imperceptible hochement de tête.
Le couple semble soudé par ses
malheurs.

Ils sont originaires du sud de la
région de Badmé, l’une de celles
que se disputent Ethiopiens et Ery-
thréens. En 1991, après le renverse-
ment du « Négus rouge », le dicta-
teur Mengistu Hailé Maryam, ils
ont quitté leur ferme et leurs
terres fertiles avec biens et trou-
peaux pour aller s’établir à Sham-
buko, plus au nord, en Erythrée,
fuyant le harcèlement de l’admi-
nistration tigréenne. Parfaitement
intégrés dans leur nouvel environ-
nement, ils ont été contraints de
fuir leur maison en février 1999,
quand les Ethiopiens ont bombar-
dé Shambuko. « Cent soixante mai-
sons ont été détruites le premier
jour, puis tout a été rasé. Il y a eu de
nombreux morts », se souvient Am-
ba Yebio. La famille s’est alors ins-
tallée plus loin, à Korokon, avec
ses animaux. Le répit a été de
courte durée.

REPOUSSÉS SUR LES ROUTES
L’offensive éthiopienne du

12 mai les a de nouveau poussés
sur les routes. Mais, cette fois, ils
ont tout perdu. Les maisons ont
été pillées et brûlées après leur dé-
part. « C’est plus qu’un conflit fron-
talier. C’est de la haine ! Les Ethio-
piens ne veulent pas qu’on puisse
retourner chez nous », lâche-t-elle
avec véhémence. Ils sont partis à
bord de camions affrétés par le
gouvernement érythréen pour De-
baat, dans la région de Keren, au
nord d’Asmara, où les autorités
ont installé un camp de déplacés.
Leur fillette de deux ans s’est éga-
rée dans la pagaille et vient seule-
ment de rejoindre la famille.

La tente est minuscule pour dix
personnes, mais c’est un toit. Tous
les déplacés n’ont pas la chance
d’en avoir une. Beaucoup vivent

encore à la belle étoile, profitant
dans la journée de l’ombre des
épineux, alors que la température
oscille entre 40 °C et 50 °C et
qu’un vent chaud balaye une
poussière ocre. Les quelques cen-
taines de cases rondes en pierres
ou en torchis, au toit de paille, de
Debaat semblent incongrues, per-
dues maintenant au beau milieu
de ce camp de toile qui accueille,
selon le gouvernement, 50 000
personnes venant de Tesseney,
Barentu et Akurdet. Les autorités
érythréennes ont anticipé la pro-
gression des troupes éthiopiennes,
transférant les populations civiles
avant que les combats ne les at-
teignent.

Le camp d’Alba, entre Seghe-
neyti et Adi-Keyh, au sud d’Asma-
ra, grossit de jour en jour. Deux
dromadaires bâtés, chargés de
sommiers, de nattes et de volumi-
neuses cantines métalliques, les
biens d’une famille, avancent de
leur démarche lente et chaloupée.
Tous n’arrivent pas en camion.
L’essentiel des déplacés viennent
de trois autres camps maintenant
abandonnés, menacés par la pré-
sence éthiopienne. Alba s’étend
sur les bords d’une rivière assé-
chée en cette période de l’année.
Kubrom, un gamin de treize ans,
vit avec sa mère et ses deux frères.
Il vient de Tsorona, une région
contestée, après être passé par le
camp de May-Wray. Son père est
mort, tué au front. En souvenir de
lui et en hommage, il porte autour
du cou un cordon bleu martiale-
ment agrémenté d’une balle de ka-
lachnikov.

A l’ombre d’un sycomore tenta-

culaire, l’administrateur du camp,
en treillis, explique au porte-voix à
quelques centaines de nouveaux
venus les règles élémentaires de
savoir-vivre pour cohabiter en
bonne intelligence avec les villa-
geois des alentours. De nombreux
hommes sont armés. Un représen-
tant de la Commission éry-
thréenne de secours et des réfu-
giés (Errec) estime qu’Alba compte
désormais 50 000 déplacés et que
l’endroit, avec ses arbres et ses
points d’eau, offre un confort ac-
ceptable.

DANS DES GROTTES
Au sud-est d’Adi-Keyh, une ré-

gion montagneuse et de hauts pla-
teaux, les populations locales ont
essuyé les tirs de l’artillerie éthio-
pienne et se sont dispersées dans

la nature, se réfugiant dans des
grottes, des excavations ou au
fond de vallées abritées. Plusieurs
familles ont choisi de s’installer au
pied d’une paroi verticale, pour
profiter d’une large et profonde
anfractuosité de la roche. Sept

vaches, un taureau, des poules et
des moutons vivent auprès d’eux.
A croupeton, une jeune femme
torréfie du café vert dans une pe-
tite poêle qu’elle agite sans dis-
continuer au-dessus d’un feu de
bois. Il n’y a pas une tente dans le
camp improvisé de Koihato. Les
déplacés s’abritent de leur mieux,
de la chaleur le jour, du froid la
nuit.

Le lit d’un cours d’eau, à sec, qui
serpente au creux de la vallée en-
caissée est bordé d’une végétation
épaisse. De nombreuses familles y
ont trouvé refuge, tendant par en-
droit des bâches en plastique entre
les arbustes pour se protéger. Les
hommes sont rares. Ils sont au
front. Des nuées d’enfants courent
dans tous les sens. Salah et Ah-
med, les « jumeaux de Koihato »,

la fierté de ce village improvisé de
8 000 âmes, sont nés là, en pleine
nature, il y a trois semaines. La
maman, Saïda Omar, drapée dans
un voile safran, entourée de
femmes, les nourrit, l’un après
l’autre.

Les autorités érythréennes sont
omniprésentes et ne délèguent au-
cune de leurs responsabilités. Er-
rec gère la crise avec l’aide d’orga-
nisations humanitaires non
gouvernementales et des agences
des Nations unies. Le Programme
alimentaire mondial (PAM) dis-
pose de 24 000 tonnes de céréales,
de quoi nourrir 750 000 personnes
pendant deux mois, selon Trevor
Rowe, le chef des relations exté-
rieures. Le Haut Commissariat
pour les réfugiés des Nations unies
(HCR) apporte son soutien logis-
tique. C’est la première fois, selon
l’un de ses porte-parole, Peter
Kessler, que le HCR s’occupe di-
rectement de personnes déplacées
dans leur propre pays, en Afrique.

Frédéric Fritscher
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« Il ne faut pas avoir peur de la nouvelle Russie »,
selon Vladimir Poutine

En visite de deux jours en Allemagne, le président russe a évoqué,
jeudi 15 juin, avec le chancelier Gerhard Schröder la proposition
russe d’un « bouclier antimissile » partagé avec l’Europe, ainsi que le
règlement de la dette russe, qui s’élève à 43 milliards de dollars. Les
deux hommes ont fait assaut d’amabilités lors de ce sommet bilaté-
ral à Berlin. « Nous souhaitons que nos relations prennent un réel nou-
veau départ », a affirmé M. Schröder, qui a salué en Vladimir Poutine
un interlocuteur « très ouvert à la discussion ».

Le président russe a décrit l’Allemagne comme « principal parte-
naire économique de Moscou en Europe et un acteur clé de l’intégration
européenne ». Parlant devant des représentants de l’économie alle-
mande, M. Poutine a déclaré qu’il ne fallait pas « avoir peur de la
nouvelle Russie ». « Nous sommes prêts à intervenir comme facteur de
stabilité » en Europe, a-t-il ajouté. – (Reuters, AFP.)

Des contrecoups qui se font sentir jusqu’à Tel-Aviv
JÉRUSALEM

de notre correspondant
Lorsqu’accusé de détournement de fonds pu-

blics, le magnat de la communication Vladimir
Goussinski, qui gère en Russie un empire de
presse indépendant où voisinent journaux,
chaîne de télévision et station de radio, se fait
arrêter à Moscou, les effets s’en font sentir jus-
qu’à Tel-Aviv où plusieurs responsables poli-
tiques se sont émus des circonstances de son in-
terpellation. Mercredi, Nathan Chtcharanski,
ministre de l’intérieur et ancien refuznik sovié-
tique, Youli Tamir, ministre de l’intégration, et
Avraham Burg, président du Parlement, ont ain-
si vivement réagi à l’arrestation de celui qui, diri-
geant de la communauté juive russe et vice-pré-
sident du Congrès juif mondial, est citoyen
israélien et, mieux encore, propriétaire de 25 %
des parts du journal Maariv, l’un des trois grands
quotidiens généralistes d’Israël. Sans doute est-
ce là une raison suffisante pour bénéficier de
l’aide des autorités israéliennes qui, discrète-
ment, cherchent à obtenir son élargissement.

Maariv aurait-il cependant le mauvais œil ?
Car, malheureuse coïncidence, l’autre proprié-

taire du quotidien, Ofer Nimrodi, est également
emprisonné, en Israël cette fois, inculpé de délits
apparemment mieux fondés que ceux reprochés
à son collègue de Russie. Ofer Nimrodi est en ef-
fet poursuivi pour tentative d’assassinat, subor-
nation de témoin, corruption de hauts policiers
et manœuvres diverses visant à faire obstruction
à la justice.

Condamné une première fois à huit mois de
prison pour avoir mis sur écoutes son
concurrent Yediot Aharonot, Ofer Nirmrodi est
retourné en prison en novembre 1999 lorsqu’on
a découvert qu’à peine libéré il avait commandi-
té le meurtre d’un ancien complice dont le té-
moignage l’avait fait condamner. A l’époque
– mais cela n’a finalement pas été retenu par
l’acte d’accusation – les journaux israéliens
avaient indiqué qu’Ofer Nimrodi était aussi
soupçonné d’avoir voulu faire assassiner les diri-
geants des quotidiens concurents Haaretz et Ye-
diot Aharonot.

Les dirigeants de ce dernier journal, qui avec
60 % de parts de marché détient le plus gros ti-
rage de la presse quotidienne israélienne, ne
sont, eux, pas derrière les barreaux, mais der-

rière... des fils de fer barbelés, à l’abri desquels ils
se sont volontairement placés, début juin, après
un lock-out décidé contre leurs imprimeurs en
grève.

Depuis mai, les ouvriers du Livre du Yediot
Aharonot s’opposent à l’introduction de nou-
veaux matériels susceptibles de menacer leur
emplois et leurs avantages acquis. Comme en
France ou en Grande-Bretagne il y a vingt-cinq
ans, les affrontements entre grévistes et
« jaunes » sont violents, les ouvriers du Livre
s’attaquant aux camions qui transportent les
journaux désormais imprimés en secret. Pen-
dant un temps, le quotidien est sorti, en pagina-
tion réduite, sur les presses... du Maariv. Mais en
début de semaine, le quotidien Haaretz, qui, lui,
ne souffre d’aucun problème a révélé que Yediot
Aharonot était désormais tiré à Ramallah, dans
les imprimeries du quotidien Al-Ayyam, publica-
tion proche de l’Autorité palestinienne. Contac-
tés par l’AFP, les responsables du journal ont re-
fusé de confirmer l’information. Mais ils ne l’ont
pas démentie non plus.

Georges Marion

L’Allemagne maintient le service militaire mais réduit sa durée à neuf mois
BERLIN

de notre correspondant
« La rénovation de fond de la Bun-

deswehr est lancée », a déclaré, mer-
credi 14 juin, le ministre allemand
de la défense, Rudolf Scharping
(social-démocrate, SPD), à l’issue
du conseil des ministres qui a adop-
té son projet de réforme de la Bun-
deswehr. Le projet ne prévoit pas
de supprimer la conscription, alors
qu’un comité d’experts, présidé par
l’ancien chef de l’Etat, Richard von
Weizsäcker (chrétien-démocrate,
CDU), avait ouvert la voie à une
telle décision en proposant la ré-
duction du nombre des appelés à
30 000 contre 135 000 actuellement
(Le Monde du 24 mai). M. Schar-
ping a seulement proposé la dimi-
nution du nombre des appelés à
77 000, avec un service d’une durée
réduite de dix à neuf mois.

M. Scharping a longtemps justifié
le maintien de la conscription avec,
entre autres, des arguments tech-
niques, expliquant qu’une armée de
métier coûtait plus cher qu’une ar-
mée de conscription, ou encore
qu’il serait difficile pour la Bundes-

wehr de recruter des profession-
nels, la moitié des militaires sous
contrat ayant embrassé le métier
des armes à l’issue de leur service.
En réalité, deux arguments de fond
prévalent, et ils sont politiques.
D’une part, la classe politique alle-
mande reste attachée au concept
de « citoyens en uniforme », qui est
censé garantir l’ancrage démocra-
tique de la Bundeswehr, et une trop
forte réduction du nombre des ap-
pelés risquait de conduire à un ser-
vice inégalitaire. D’autre part, la
suppression de la conscription im-
pliquerait celle du service civil choi-
si par un jeune Allemand sur deux
et cette décision mettrait en diffi-
cultés des pans entiers de l’aide so-
ciale, comme les services aux per-
sonnes âgées, qui bénéficie de la
main-d’œuvre bon marché de
130 000 recrues.

La situation n’était pas mûre po-
litiquement pour une suppression
de la conscription que, seuls, les
Verts demandent, face une popula-
tion qui est favorable au service mi-
litaire selon les sondages. « Notre
système de conscription a fait ses

preuves, explique M. Scharping à
l’hebdomadaire français l’Express, et
je ne vois pas pourquoi on devrait en
changer. »

UNE FORCE « PROJETABLE »
M. Scharping prévoit d’augmen-

ter le nombre des militaires de car-
rière de 187 000 à 200 000, ce qui
permettrait de réduire les effectifs
de 338 000 à 277 000 soldats (leur
nombre était de 509 000 au lende-
main de la réunification). Le
nombre des civils passerait de
140 000 à moins de 90 000. L’objec-
tif principal de la réforme est de
créer une force « projetable » à
l’étranger de 30 000 hommes, en
permanence, à partir d’une disponi-
bilité de 150 000 hommes (contre
65 000 actuellement), pour per-
mettre à Berlin de faire face à ses
engagements internationaux.

En améliorant la gestion de l’ar-
mée, en louant du matériel au lieu
de l’acheter, en vendant équipe-
ments et terrains inutiles, l’armée
espère économiser environ 2 mil-
liards de deutschemarks (1 milliard
d’euros) par an d’ici à 2002, et les

réutiliser pour la modernisation de
sa panoplie. Le matériel de la Bun-
deswehr, qui a vécu pendant des
décennies dans la perspective d’un
conflit massif sur le front est-euro-
péen, ne s’est pas adapté à l’après-
guerre froide. Le nombre de chars
lourds serait réduit de 2 300 à 1 300.
L’Allemagne, qui fait partie des lan-
ternes rouges de l’OTAN avec seu-
lement 1,5 % de son produit inté-
rieur brut consacré à la défense, au
lieu de 2,8 % en France et 2,6 % en
Grande-Bretagne, a pris conscience
de la vétusté de son équipement
lors de la guerre du Kosovo. La
commande de soixante-quinze Air-
bus A-400M, destinés au transport
de troupes, doit permettre de
« projeter » les forces hors des
frontières.

L’Allemagne, qui a mal vécu,
dans les Balkans, sa dépendance
envers le renseignement de source
américaine, a aussi décidé de déve-
lopper avec la France un réseau
d’informations et d’observations à
base satellitaire.

Arnaud Leparmentier

Vuk Draskovic légèrement
blessé par balles au Monténégro

Nouveau signe du climat de violence
régnant dans les milieux politiques

de la République fédérale de Yougoslavie
VUK DRASKOVIC, le chef du

Mouvement serbe du renouveau
(SPO), principal parti de l’opposi-
tion serbe, a été légèrement blessé
par balles, jeudi 15 juin, lorsque des
inconnus ont ouvert le feu sur la
maison qu’il possède à Budva, sur
la côte adriatique du Monténégro.
Selon l’un de ses conseillers, Ogn-
jen Pribicevic, l’attaque s’est faite à
l’arme automatique. « Vuk a été lé-
gèrement blessé, égratigné par deux
balles » à une oreille et à la tempe,
a-t-il décrit. M. Draskovic avait
quitté vendredi l’hôpital de Kotor,
où il a reçu des soins.

Dans un communiqué publié à
Belgrade, le SPO a dénoncé « une
nouvelle tentative d’assassinat ».
« Plusieurs rafales ont été tirées sur
lui à travers la fenêtre de son appar-
tement », indique ce texte. 

En octobre 1999 , M. Draskovic
avait réchappé d’un mystérieux ac-
cident de voiture sur une route de
Serbie centrale. Quatre personnes
l’accompagnant avaient péri, dont
un responsable des finances de la
mairie de Belgrade, ville contrôlée
par le SPO. M. Draskovic avait dé-
crit cet accident comme une tenta-
tive d’assassinat menée par des
structures liées au régime de Slobo-
dan Milosevic. Le SPO dénonce ré-
gulièrement une « terreur d’Etat »
en Serbie.

Les coups de feux survenus à
Budva sont un nouveau signe du
climat de violence régnant dans les
milieux politique et économique
serbes. Depuis la fin des bombar-
dements occidentaux contre la
Yougoslavie, le pays a connu une
vague d’assassinats touchant des
proches ou d’anciens proches du
pouvoir. Le précédent incident, voi-
ci deux semaines, s’était également
déroulé au Monténégro, Répu-
blique dont les dirigeants s’op-
posent au régime de Belgrade et où
des opposants serbes avaient trou-
vé refuge pendant la guerre du Ko-
sovo. Il avait visé Goran Zugic, le
conseiller à la sécurité du président
monténégrin, Milo Djukanovic, ab-
batu le 31 mai à Podgorica, la capi-
tale, peu avant les élections munici-
pales partielles.

Personnage controversé, Vuk
Draskovic entretient des relations
ambigues avec le régime. Après
avoir pris la tête en 1991 , 1993 et
1996-1997 , des soulèvements de
rue contre le pouvoir, cet écrivain
aux convictions nationalistes an-

crées avait fini par s’allier ouverte-
ment en 1999 au régime, en accep-
tant un poste de vice-premier
ministre fédéral. Au deuxième mois
des bombardements de l’OTAN, il
était renvoyé, après avoir accusé le
régime de ne « pas dire la vérité » à
la population sur les conséquences
du conflit. Ces divergences ne por-
taient toutefois pas sur la politique
de répression menée par les forces
de Slobodan Milosevic au Kosovo.

Lors de la vague de contestations
et de manifestations qui s’est lente-
ment essouflée en Serbie au cours
des douze derniers mois, M. Dras-
kovic et son parti – qui ne doivent
leur contrôle sur la mairie de Bel-
grade qu’au soutien local des voix
du Parti socialiste de Slobodan Mi-
losevic – ont joué un rôle de divi-
sion au sein de l’opposition. Les ac-
cusations de collusion avec le
régime et de corruption se sont ac-
cumulées contre le SPO. Tout en
critiquant la famille Milosevic,
M. Draskovic expliquait pour sa
part qu’une campagne massive de
manifestations contre le régime ris-
quait de mener le pays à la « guerre
civile ». L’opposition reste à ce jour
minée par des dissensions internes.

Toutefois des pressions officielles
se sont récemment accumulées
contre le SPO. La chaîne de télévi-
sion Studio B, que contrôle ce parti
à Belgrade, a été frappée de nom-
breuses amendes pour avoir diffusé
une vidéo demandant aux officiels
du régime de trouver les coupables
de la « tentative d’assassinat »
contre M. Draskovic en octobre
1999 . Après une visite à Moscou le
mois dernier, des gardes du corps
de M. Draskovic ont en outre été
détenus à l’aéroport de Belgrade
pour port d’armes d’illégal, un in-
cident décrit par M. Draskovic
comme une atteinte de plus à sa sé-
curité, a relevé la lettre d’informa-
tion indépendante VIP.

Le régime a durci depuis plu-
sieurs mois ses mesures contre les
médias et les formations d’opposi-
tion. Dernier cas en date, le journa-
liste serbe Miroslav Filipovic, colla-
borateur du quotidien Danas et de
l’Agence France-Presse, a été in-
culpé d’« espionnage » et maintenu
en détention par le tribunal mili-
taire de Nis, dans le sud de la Ser-
bie, a indiqué, jeudi, l’un de ses
avocats.

Natalie Nougayrède

Le Kremlin confronté à une crise politique
après l’arrestation de Vladimir Goussinski

Le président russe affirme ne « pas avoir pu empêcher » cette détention
Confronté à une vague de critiques, à l’étranger
et en Russie, après l’arrestation du patron de
presse russe Vladimir Goussinski, Vladimir Pou-

tine a pour la première fois, jeudi 15 juin, émis
publiquement des réserves sur la décision prise
du Parquet russe. Les magistrats, a-t-il déclaré à

Berlin, ont pris une « mesure excessive ». En
Russie, certains voient derrière cette affaire une
manipulation du financier Boris Berezovski.

MOSCOU
de notre correspondant

Le président russe, Vladimir
Poutine, doit désormais faire face
à une affaire qui prend les dimen-
sions d’une grave crise politique.
L’arrestation et l’incarcération,
mardi 13 juin, de Vladimir Gous-
sinski, puissant oligarque et pa-
tron de Media-Most, premier
groupe de presse indépendant du
pays, provoque un scandale gran-
dissant en Russie et à l’étranger.
M. Goussinski, opposant au Krem-
lin, a été emprisonné sur ordre du
parquet général, qui l’accuse de
détournements de fonds, à hau-
teur de 10 millions de dollars, et
d’abus de pouvoir. Les accusations
devaient lui être officiellement no-
tifiées, vendredi 16 juin. Plusieurs
sources indiquaient que M. Gous-
sinki pourrait ensuite en remis en
liberté. Ses avocats ont porté
plainte devant un tribunal de Mos-
cou, demandant sa libération im-
médiate.

M. Poutine aura mis plus de
deux jours à prendre ses distances
avec cette initiative du parquet gé-
néral, qui est vécu par la quasi-to-
talité de la classe politique et des
médias comme un règlement de
comptes politique. En voyage offi-
ciel en Allemagne, le président a fi-
nalement estimé, jeudi, que l’in-
carcération de M. Goussinski est
« une mesure excessive ». « Le par-
quet pouvait l’interroger s’il le sou-
haitait sans pour autant l’emprison-
ner (...) mais je ne pouvais pas
l’empêcher », a-t-il ajouté en se ré-
férant à l’indépendance supposée
des autorités judiciaires russes.
Vladimir Oustinov, procureur gé-
néral, est considéré comme un
proche d’Alexandre Volochine,
chef de l’administration présiden-
tielle, et de l’influent homme d’af-
faires Boris Berezovski, adversaire
acharné de M. Goussinski, et

maître en intrigues politiques.
Mardi, le président, alors en dépla-
cement en Espagne, avait dit tout
ignorer de cette décision.

VASTE MOBILISATION
Depuis trois jours, alors que sa

tournée européenne est éclipsée
par ce scandale, M. Poutine multi-
plie néanmoins les attaques contre

le patron de Media-Most, expli-
quant que celui-ci a été arrêté
pour ses activités d’« entrepre-
neur » et non de représentant des
médias. Le président a tout
d’abord relevé que M. Goussinski,
par ailleurs président du Congrès
juif russe et vice-président du
Congrès juif mondial, « a la double
nationalité russe et israélienne » et
avait choisi de ne pas payer ses im-
pôts en Russie. « Il passe la ma-
jeure partie de son temps en dehors
de la Russie, il est résident fiscal du
territoire de Gibraltar, résident fis-
cal, je le souligne ». M. Poutine s’en
est ensuite pris à la situation finan-
cière de Media-Most, dont l’un des
actionnaires minoritaires est le

géant gazier Gazprom. « M. Gous-
sinski est une personne de grand
talent, il a pu emprunter des mil-
lions de dollars et n’a pratiquement
rien rendu ; il a profité d’un système
de garanties très bien construit pour
faire payer ses crédits à Gazprom »,
a-t-il expliqué.

De sa cellule de la prison de la
Boutyrka, à Moscou, Vladimir

Goussinski a contre-attaqué, dé-
nonçant dans une lettre rendue
publique par ses avocats, « un re-
tour au passé totalitaire avec ses
goulags ». M. Goussinski se dit vic-
time « d’une intrigue politique or-
ganisée par des représentants du
pouvoir haut placés pour lesquels la
liberté d’expression représente un
danger ». Depuis mardi, Media-
Most organise une vaste mobilisa-
tion pour la défense de son pa-
tron. Mercredi, dix-sept des princi-
paux hommes d’affaires et
oligarques du pays ont signé une
déclaration commune dénonçant
« un acte de justice sommaire du
pouvoir contre l’opposition », et
évoquant des « conséquences né-

gatives » dans le domaine écono-
mique. Anatoli Tchoubaïs, patron
du monopole de l’électricité SEU
et signataire de cette lettre, a jugé
que cet acte « arbitraire sabotait
l’image de la Russie et torpillait éga-
lement le prestige du président ».
De leur côté, les petits partis libé-
raux menacent de bloquer les pro-
jets de lois visant à renforcer le
pouvoir du Kremlin sur les gouver-
neurs des régions.

Vladimir Poutine aurait-il pu
tout ignorer de la décision d’incar-
cérer M. Goussinski, le jour où il
entamait une tournée euro-
péenne ? Igor Malachenko, le nu-
méro deux de Media-Most, estime
que le président est « l’otage des
gens qui l’ont porté au pouvoir ».
Ces derniers auraient organisé
l’opération pour déstabiliser
M. Poutine. Iouri Loujkov, maire
de Moscou et vieil allié de
M. Goussinski, a directement mis
en cause Alexandre Volochine,
chef de l’administration présiden-
tielle. D’autres y voient une nou-
velle manœuvre de Boris Berezov-
ski, dont les relations se seraient
dégradées avec le Kremlin et qui
s’était opposé à la réforme régio-
nale de M. Poutine.

Après le scandale Babitsky, du
nom de ce journaliste qui couvrait
la guerre de Tchétchénie, enlevé et
mis au secret plusieurs semaines
par les services russes, l’affaire
Goussinski vient ternir un peu plus
encore l’image du nouveau pou-
voir russe. Le secrétaire général du
Conseil de l’Europe, Walter
Schimmer, a jugé « intolérable »
que cette arrestation puisse être
motivée par les activités de
M. Goussinski dans les médias. Les
Etats-Unis, l’Allemagne, Israël et
d’autres pays ont demandé des
« explications » à Moscou.

François Bonnet
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A Los Alamos, les enquêteurs ne s’expliquent pas
la disparition de secrets nucléaires

Le laboratoire de recherche américain détenait des informations sur les systèmes russe, français et chinois
Les disques durs d’ordinateurs qui ont disparu du
laboratoire de Los Alamos (Nouveau-Mexique)
dans des conditions mystérieuses (Le Monde des

13 et 14 juin) contenaient des informations « très
sensibles » sur les systèmes nucléaires américain,
russe, français et chinois, selon des sources

proches du gouvernement américain. L’affaire
survient après plusieurs « couacs » dans la pro-
tection de données sensibles.

NEW YORK 
de notre correspondante

Si c’était un film, il s’appellerait
« Malédiction à Los Alamos ».
Mais ce n’en est pas un. Le mystère
amuse de moins en moins les auto-
rités américaines. Déjà exposé aux
critiques depuis la découverte
d’une possible affaire d’espionnage
chinoise, le Laboratoire national
nucléaire de Los Alamos est de
nouveau la cible de toutes les in-
quiétudes. Personne n’est en me-
sure de dire si les deux mémoires
d’ordinateurs ont été égarées, vo-
lées ou détruites par erreur. Le fait
que ces disques durs aient pu dis-
paraître du coffre où ils étaient pla-
cés dénote un laxisme d’autant
plus coupable, dans ce laboratoire,
que de nouvelles mesures de sé-
curité avaient été prises et appli-
quées après la précédente « affaire
chinoise ». Il y a un an, un cher-
cheur du même laboratoire, Wen
Ho Lee, d’origine taïwanaise, avait
en effet été renvoyé, puis placé en
détention, accusé d’avoir copié sur
son ordinateur portable des don-
nées secrètes sur les armes nu-
cléaires.

Cette fois, à Los Alamos, la dis-
parition des deux disques durs a
été constatée le 7 mai par des
membres de l’équipe de secours
d’urgence du gouvernement fédé-
ral, le Nuclear Emergency Search
Team (NEST), qui y entrepose ses
données informatiques.

Le NEST est chargé de répondre
aux accidents nucléaires ou à toute
menace nucléaire terroriste. Ses
membres étaient venus contrôler
le contenu du coffre au moment
où un vaste incendie faisait rage
aux portes de Los Alamos. Outre
les informations sur les armes nu-
cléaires américaines, dont les
équipes de secours ont besoin pour
neutraliser les mécanismes en cas
d’urgence, les disques durs conte-
naient des informations « sen-
sibles » sur des programmes nu-
cléaires étrangers.

Premier responsable à avoir été
informé de l’absence des disques
durs, le chef du NEST a apparem-
ment attendu trois semaines pour
alerter les hauts responsables du
laboratoire et ceux du départe-
ment de l’énergie à Washington,
chargé de la conception des armes.

Il a été suspendu de ses fonctions
en début de semaine, avec cinq
autres cadres du laboratoire.

Convoqué, mercredi 14 juin, au
Sénat, le secrétaire à l’énergie, Bill
Richardson, a passé un mauvais
quart d’heure.

LES SUPERMARCHÉS PLUS SÛRS
Les uns après les autres, les séna-

teurs lui ont demandé pourquoi la
sécurité était meilleure dans des
supermarchés que dans les labora-
toires nationaux. Ou pourquoi il
était apparemment plus facile de
retirer un disque dur d’un coffre de
Los Alamos qu’un livre à la biblio-
thèque municipale. Les membres
du Congrès ont, en effet, décou-
vert avec stupéfaction qu’une ving-
taine de personnes à Los Alamos
manipulaient ces disques durs, et
que 80 employés avaient accès au
coffre dans lequel ils étaient placés.
Aucun d’entre eux n’avait l’obliga-
tion de laisser son nom sur un re-
gistre lorsqu’ils y accédaient. Pour
le sénateur démocrate Richard
Bryan, ce problème révèle une atti-
tude inadéquate des chercheurs à
l’égard de la sécurité, qu’ils ont

tendance à sous-estimer au profit
de leur travail académique. Sous la
pression, M. Richardson a nommé
deux personnalités respectées,
l’ancien sénateur Howard Baker et
l’ancien membre de la Chambre
des représentants, Lee Hamilton,
pour mener une enquête indépen-
dante en matière de sécurité.

Le FBI a, de son côté, commencé
à faire passer des tests au détecteur
de mensonge à deux douzaines
d’employés, tests qui devraient se
prolonger encore quelques jours.
L’évaluation des dégâts causés par
la disparition des deux disques
durs est particulièrement difficile,
puisque nul ne sait entre quelles
mains ils sont tombés. Il faut ad-
mettre que la pilule est dure à ava-
ler après l’affaire Lee, puis la dispa-
rition d’un ordinateur portable
contenant des informations se-
crètes au département d’Etat et les
ennuis de l’ancien directeur de la
CIA, John Deutch, qui a transféré
des renseignements de l’ordinateur
central sur son ordinateur person-
nel.

Sylvie Kauffmann

Tension dans les négociations
israélo-palestiniennes
WASHINGTON. Les Etats-Unis ont décidé de forcer la marche vers la
paix au Proche-Orient, malgré la tension persistante entre le dirigeant
palestinien Yasser Arafat – qui a rencontré, jeudi 15 juin, le président
Bill Clinton durant trois heures à la Maison Blanche – et le premier
ministre israélien, Ehoud Barak. La secrétaire d’Etat américaine, Ma-
deleine Albright, retournera au Proche-Orient dans huit à quinze
jours. « Le but de sa visite sera de déterminer si un sommet (Clinton-
Barak-Arafat) serait utile à ce stade ou si nous devons continuer les né-
gociations », a indiqué le département d’Etat, en précisant que les
pourparlers israélo-palestiniens menés au niveau des experts depuis
mardi, près de Washington, se prolongeraient encore quelques jours.
En recevant M. Arafat, M. Clinton a souligné qu’il entendait tout faire
pour arracher un règlement. « Je veux finir cette tâche et je veux la finir
selon l’échéance prévue », a-t-il dit en référence à la date du 13 sep-
tembre fixée pour un accord final. M. Arafat a donné pour sa part la
mesure du fossé le séparant toujours d’Israël. « Barak n’a pas jusqu’ici
montré sa volonté d’aboutir à un accord juste et global pour établir la
paix dans la région », a-t-il dit. – (AFP.)

Un évêque rwandais 
accusé de génocide est acquitté
KIGALI. L’évêque catholique rwandais de Gikongoro (centre-est),
Augustin Misago, accusé de génocide et de crimes contre l’humanité,
a été acquitté, jeudi 15 juin, à Kigali. Il était soupçonné d’être impli-
qué dans le meurtre d’une vingtaine de prêtres et religieux tutsis à Ki-
gali, lors du génocide de 1994. « Toutes les accusations portées contre
Mgr Misago sont rejetées, l’accusé est acquitté et doit être immédiatement
remis en liberté », a déclaré le juge du tribunal de Nyamirambo, à Ki-
gali. Mgr Misago a exprimé sa « joie » et estimé que le « procès s’est
déroulé dans la dignité ».
Au Vatican, le cardinal Jozef Tomko, préfet de la congrégation pour
l’évangélisation des peuples, a fait état de la satisfaction de l’Eglise
catholique. « L’absolution du prélat est un événement heureux pour
l’Eglise, non seulement en Afrique, mais au niveau universel », a-t-il
commenté à l’agence Fides. – (AFP.)

Dîner informel entre Jacques Chirac
et Tony Blair, à Londres
LONDRES. Jacques Chirac et le premier ministre britannique, Tony
Blair, se sont retrouvés, jeudi 15 juin au soir, dans un restaurant de
Londres, pour un dîner « informel » au cours duquel ils devaient évo-
quer, entre autres, la présidence française de l’Union européenne, qui
commence le 1er juillet prochain, la situation en Russie et en Afrique.
C’est la première rencontre de Tony Blair avec les dirigeants français
depuis la relance des relations franco-allemandes, en mai, à Ram-
bouillet.
Les cadeaux de Jacques Chirac à Tony Blair illustrent le caractère
« amical » des relations entre le président français et le premier mi-
nistre britannique, indique-t-on de source diplomatique française.
Jacques Chirac a offert une timbale en argent pour la naissance du
dernier fils de Tony Blair, Leo, né le 20 mai dernier. L’heureux père a
reçu une caisse de margaux.– (AFP.)

PROCHE-ORIENT
a LIBAN/SYRIE : trois journaux, « Le Monde », « Libération » et
« The Herald Tribune », qui contenaient des articles critiques à
l’égard du défunt président syrien, Hafez El Assad, n’ont pas été dis-
tribués, jeudi 15 juin, au Liban, sur ordre des autorités libanaises, se-
lon des sources concordantes. « La sûreté générale », en charge des
contrôles aux frontières, « a interdit la distribution de l’édition du lundi
12 juin de Libération, et de l’édition du mardi 13 juin du Monde et du
Herald », a déclaré à l’AFP un employé des messageries. Les libraires
interrogés ont confirmé n’avoir pas reçu les éditions mentionnées. –
(AFP.)

AMÉRIQUES
a ÉTATS-UNIS : le vice-président américain Al Gore a fait appel,
jeudi 15 juin, à un poids lourd du Parti démocrate, le secrétaire au
commerce Bill Daley, pour diriger le renouveau qu’il entend donner à
sa campagne présidentielle. Le ministre du commerce, dont le départ
du gouvernement sera effectif le 15 juillet, succédera à Tony Coelho,
actuel directeur de la campagne de M. Gore, qui a soudainement an-
noncé, jeudi, sa démission pour raisons de santé. M. Gore, candidat
démocrate à l’élection présidentielle de novembre, est devancé dans
les sondages par le républicain George W. Bush. – (AFP.)
a ÉTATS-UNIS : les proches du petit naufragé cubain, Elian Gon-
zalez, à Miami (Floride), ont déposé, jeudi 15 juin, un appel devant un
tribunal contre le refus d’agréer à leur demande de lui accorder l’asile
politique. – (AFP.)

MAGHREB
a SAHARA OCCIDENTAL : l’ancien secrétaire d’Etat américain,
James Baker, a convoqué, le mercredi 28 et le jeudi 29 juin, à Londres,
une nouvelle réunion entre le Maroc et le Front Polisario pour déblo-
quer le dossier sur la tenue d’un référendum d’autodétermination, a
annoncé l’ONU, jeudi 15 juin.
L’Algérie et la Mauritanie doivent aussi prendre part à cette réunion
en tant qu’observateurs. M. Baker, représentant spécial pour le Saha-
ra du secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan, avait déjà réuni les
parties le 14 mai, à Londres, mais sans résultat. La tenue d’un référen-
dum, qui doit permettre aux Sahraouis de choisir entre le rattache-
ment définitif au Maroc et l’indépendance, est repoussé d’année en
année depuis 1992. – (AFP.)

Brésil : un évêque fait scandale
en défendant le préservatif
BRASILIA. Mgr Eugenio Rixen, évêque de Goias, a provoqué une po-
lémique au Brésil, et jusqu’au Vatican, par une prise de position en fa-
veur de l’usage du préservatif. Au cours d’une réunion de la commis-
sion épiscopale chargée du sida qu’il préside, il a déclaré, le 13 juin, à
Indaiatuba (près de Sao Paulo) : « Entre le préservatif et l’expansion du
sida, nous avons l’obligation de choisir le moindre mal. » L’Eglise de-
vrait donc tolérer ce moyen de prévention dans les groupes à risques,
« sans promouvoir l’usage du préservatif lors des messes ». Aux médias
qui se sont empressés de louer cette prise de position, Mgr Rixen a
précisé que son avis ne reflétait pas celui de tout l’épiscopat brésilien,
mais qu’il n’était pas isolé. En France, par exemple, des évêques ont
admis depuis longtemps le préservatif comme moindre mal. Pourtant,
un responsable de la Curie romaine, Mgr Lozano Barragan (Mexique),
chargé de la Pastorale de la santé, a aussitôt condamné la déclaration
« équivoque » de l’évêque brésilien, en soulignant que la position de
l’Eglise n’avait pas changé et que « lachasteté et la fidélité dans le ma-
riage sont le moyen le plus sûr d’éviter la contagion ».
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Pourquoi le gouvernement reste en retrait

ANALYSE
Martine Aubry
ne veut pas paraître
céder aux injonctions
du Medef

LE SCÉNARIO n’est pas totale-
ment écrit. Maintenant qu’il
semble acquis que seuls deux syn-
dicats sur cinq – la CFDT et la
CFTC – sont déterminés à signer le

protocole d’accord sur l’avenir de
l’assurance-chômage, c’est de
nouveau au tour du Medef de re-
venir sur la scène pour décider s’il
continue l’aventure avec deux par-
tenaires seulement ou bien s’il y
renonce. De son côté, le gouverne-
ment devra, tôt ou tard, faire
connaître sa ligne de conduite sur
le sort qu’il réserve au document
négocié par les partenaires so-
ciaux.

Lundi 19 juin, l’organisation pa-
tronale, qui réunit son conseil exé-
cutif, doit se prononcer officielle-
ment. La défection inattendue de
la CGC affaiblit la portée politique
de l’accord, désormais nettement
minoritaire. Dans ces conditions,
le patronat pourrait être tenté de
dire qu’il n’est plus intéressé et an-
noncer dans la foulée, comme il en
a souvent agité la menace, son re-
trait de tous les organismes pari-
taires de protection sociale. Cette
hypothèse, qui aurait pour pre-
mière conséquence de poignarder
les syndicats signataires, est assez
peu probable. « Un accord, c’est
nous, patronat, plus un », a souvent
souligné – tout en espérant
mieux – le numéro deux du Medef,
Denis Kessler.

Dans le cas où l’affaire continue,
les choses ne sont pas plus
simples. Le gouvernement peut-il
agréer un accord avec deux orga-
nisations syndicales qui ne sont
pas majoritaires en voix aux élec-
tions professionnelles ? Juridique-
ment, il n’y a pas de problème. Po-
litiquement, c’est autre chose.
Depuis les 35 heures, cette ques-

tion est posée avec force. Dans sa
seconde loi sur la réduction du
temps de travail, la ministre de
l’emploi et de la solidarité, Mar-
tine Aubry, a elle-même introduit
une nouveauté en soumettant les
allègements de charges à la signa-
ture d’accords majoritaires. Par
surcroît, en tant qu’employeur,
l’Etat a renoncé à un accord
35 heures dans la fonction pu-
blique, en février, au motif qu’une
seule organisation – la CFDT –
était prête à le ratifier. Il y a peu,
enfin, la centrale de Nicole Notat a
proposé des pistes de réforme de
la représentativité destinées à pro-
mouvoir les accords signés par un
ou plusieurs syndicats à condition
qu’ils soient majoritaires.

Le problème principal est, en
fait, que le gouvernement est peu
désireux de suivre le calendrier
que lui a assigné le Medef. Ce der-

nier exige, en effet, une validation
réglementaire et législative de l’ac-
cord avant le 1er janvier 2001, faute
de quoi ce dernier deviendrait ca-
duc. De plus, l’organisation patro-
nale a bien pris soin de rendre
« indissociables » les mesures du
nouveau dispositif d’assurance-
chômage. En clair, le gouverne-
ment doit les avaliser toutes ou
n’en agréer aucune.

MAJORITÉ INCERTAINE
Or, si les conseillers sociaux de

Lionel Jospin, comme Mme Aubry,
sont partisans de mesures plus ou
moins coercitives de retour à l’em-
ploi, le dispositif du Medef ne leur
convient pas. Il leur semble tech-
niquement inapplicable et
comportant le risque de réduire
l’ANPE à une fonction d’assistance
aux chômeurs les plus en diffi-
culté. La ministre de l’emploi et de

la solidarité a formulé, dans une
lettre cosignée avec son collègue
de l’économie et des finances,
Laurent Fabius, une mise en garde
contre la mise en place d’« un sys-
tème à double vitesse » (Le Monde
du 6 juin).

Surtout, Mme Aubry, manifeste-
ment, juge impossible de présen-
ter au Parlement un projet de loi
transposant l’accord qui passerait,
aux yeux de la gauche « plurielle »,
pour un acte d’obéissance aux in-
jonctions du Medef. Le PCF et les
Verts ont pris position vigoureuse-
ment contre le projet patronal, sur
lequel les dirigeants du PS ont
émis de fortes réserves. Aussi la
ministre peut-elle considérer
qu’elle n’aurait pas de majorité, à
l’Assemblée nationale, pour voter
la traduction législative du PARE.

I. M et C. M.

Le « choc frontal » Hue-Seillière
Pour la première fois dans l’histoire des deux organisations, un nu-

méro un du PCF rencontrait son homologue du patronat. L’entretien
entre Robert Hue et Ernest-Antoine Seillière a duré, jeudi 15 juin,
une quarantaine de minutes, au siège du Medef. Selon les déclara-
tions de M. Hue à sa sortie, « le choc a été frontal ». Du côté de
M. Seillière, qui a refusé de s’exprimer publiquement, l’entretien est
aussi qualifié d’« extrêmement franc ». Le secrétaire national du PCF
a renouvelé ses critiques sur le projet de réforme de l’assurance-
chômage, qu’il qualifie de « tempête conservatrice ». Selon lui, le pro-
jet aboutit à « faire supporter aux chômeurs la double peine : la peine
d’être chômeur, d’une part, et la peine d’être sanctionné d’autre part ».
M. Hue a interpellé M. Seillière sur les inégalités, en comparant le
sort de « cinq millions de personnes qui ont à peine autour du SMIC » et
celui du président de la CGIP, qui gagne « par mois cinquante-cinq fois
le SMIC [et qui a] en stock-options deux mille deux cents fois le SMIC ».

La validation de la convention passe
par une étape législative

BIEN que le Medef fasse mine de
considérer cette étape comme une
formalité, l’agrément des pouvoirs
publics ainsi qu’une validation lé-
gislative restent incontournables
pour mettre en œuvre la future
convention de l’assurance-chô-
mage.

La procédure est ainsi rythmée :
en premier lieu, les partenaires so-
ciaux doivent négocier et conclure
un protocole d’accord. Lorsque
cette étape est franchie, ils rédigent
la convention proprement dite,
précisant les mesures prévues dans
le protocole. Si elle n’entre pas en
contradiction avec la loi ou la ré-
glementation en vigueur, l’applica-
tion de ces dispositions repose
alors sur l’agrément des pouvoirs
publics, sans obligation de délai.
Un arrêté au Journal officiel suffit.
Dans son article L 352-2-1, le code
du travail prévoit néanmoins que,
au cas où « l’accord n’a pas été si-
gné par la totalité des organisations
les plus représentatives d’employeurs
et de travailleurs », deux organisa-
tions syndicales ou patronales
peuvent faire connaître auprès du
Comité supérieur de l’emploi leur
« opposition écrite et motivée ».
Dans ce cas, l’agrément est suspen-
du à un nouvel avis de ce comité,
composé des partenaires sociaux et
de représentants de l’Etat, « sur la
base d’un rapport qui précise la por-
tée des dispositions en cause, ainsi
que les conséquences de l’agré-
ment ».

En l’état, les deux tiers des me-
sures contenues dans le protocole
relèvent d’un agrément des pou-
voirs publics. Pour une part d’entre
elles, cependant, un projet de loi
s’avère nécessaire. Ainsi, le finan-
cement des mesures qui ne sont
pas directement liées à l’indemni-
sation des chômeurs implique une
validation législative. C’est le cas de
l’aide à la mobilité géographique
des demandeurs d’emploi (500 mil-
lions de francs prévus) ; c’est aussi
le cas pour l’aménagement des

contrats de qualification adulte
(1 milliard de francs) ; ou encore de
l’aide dégressive d’une durée maxi-
male de trois ans attribuée aux en-
treprises qui embaucheraient des
chômeurs en situation difficile
(500 millions de francs). D’autres
dispositions peuvent donner lieu à
interprétation. Selon des experts
juridiques consultés par Le Monde
l’article 1 du protocole, qui lie in-
demnisation et retour à l’emploi,
est susceptible d’entrer dans cette
catégorie, cette mesure pouvant
être considérée comme une condi-
tion d’indemnisation nouvelle par
rapport à celles définies par la loi.

LA LOI ET LE CODE
Concernant le plan d’aide au re-

tour à l’emploi (PARE), une trans-
position législative est également
nécessaire. Ne serait-ce que pour
entériner les sanctions prévues en
cas de refus, par le chômeur, d’une
ou de plusieurs propositions d’em-
bauches (réduction de 20 % des al-
locations, par exemple). Jusqu’ici,
le code du travail donne, en effet,
une autre définition des pénalités,
introduites, comme se fait un plai-
sir de le souligner le Medef, en 1992
par Martine Aubry. Actuellement,
un demandeur d’emploi peut être
radié au premier refus ; toutefois,
outre que cette disposition n’est
pas appliquée au pied de la lettre, il
peut, par la suite, se réinscrire.

La négociation interprofession-
nelle passe donc par la loi, et il
existe, en la matière, des précé-
dents. Les conventions de conver-
sion, lointaines cousines du PARE,
qui engagent des salariés licenciés
volontaires dans un programme
de retour à l’emploi, ont été vali-
dées par la loi sur les licencie-
ments économiques de 1986, puis
prorogées par une autre en 1989.
Enfin, les nouveaux contrats de
travail nécessitent un détour par
le législateur.

I. M. et C. M.

Le nouveau parcours du chômeur

Source : Unedic

À LA DATE D’ENTRÉE DANS LE CHÔMAGE

• Signature du plan d’aide au retour à l’emploi (PARE)
Attribution d’une indemnité à taux non dégressif 
pour une période de 12 mois.

DANS UN DÉLAI D’UN MOIS

APRÈS 6 MOIS

• Elaboration d’un nouveau PAP
Si le demandeur d’emploi a refusé 
entre 1 et 4 propositions d’embauche, il encourt
les sanctions suivantes :
- lettre de rappel
- baisse de 20 % des allocations
- suspension des allocations
- suppression des allocations

APRÈS UN AN DE CHÔMAGE

Si le demandeur d’emploi n’a toujours pas trouvé de travail,
« l’institution compétente veillera à lui faire acquérir 
l’expérience professionnelle nécessaire à son embauche ».
Une aide est versée à l’entreprise qui l’accepte en formation.

• Entretien avec le demandeur d’emploi, 
définition d’un projet d’action personnalisé (PAP)
• Recherche d’emploi, soit individuelle, soit assistée.

CLAQUEMENTS de porte, ca-
valcades et retour précipité à Pa-
ris. La réforme de l’assurance-chô-
mage a viré à Hellzapoppin, jeudi
15 juin. Mettant fin à un suspense
de plusieurs heures, la CFTC a
confirmé, en fin d’après-midi, son
intention de ratifier le texte pro-
posé par le Medef. Le conseil
confédéral de la centrale chré-
tienne a émis un avis « favorable »
avec 28 voix pour, 9 contre, 1 bul-
letin nul. Après la défection de la
CGC (Le Monde du 16 juin), confir-
mée dans l’après-midi par son bu-
reau national, seules la CFDT et la
CFTC sont donc, désormais, signa-
taires parmi les cinq confédéra-
tions syndicales.

Dans un discours très alambi-
qué, le président de la CFTC, Alain
Deleu, précise qu’il veut « une
bonne mise en œuvre de l’accord »,
ce qui « requiert l’engagement des
partenaires sociaux et l’engagement
de l’Etat ». Or, avoue-t-il, « l’un et
l’autre ne sont pas totalement ac-
quis ». C’est donc un « oui, mais »
qui ressort de la décision de la
CFTC. Décidément peu rassuré et
désireux de se ménager le gouver-
nement, M. Deleu demande des
« discussions » avec l’Etat.

L’excitation qui a régné jeudi est
à la mesure de l’enjeu. Pour la pre-
mière fois depuis 1990, un accord
sur l’assurance-chômage n’est pas
ratifié par au moins trois cen-
trales. Pis, il a bien failli n’en récol-
ter qu’une, celle de la CFDT, qui,
dès mercredi, a annoncé son in-
tention de signer le texte. Jeudi, en
fin de matinée, la CFTC est chan-
celante. Prenant tout le monde de
court, le président de la CGC,
Jean-Luc Cazettes, qu’une solide
inimitié personnelle oppose au
numéro deux du Medef, Denis
Kessler, vient de désavouer genti-

ment sa délégation. Non, la cen-
trale des cadres ne signera pas
l’accord, a-t-il expliqué, catégo-
rique.

Pour la CFTC, l’affaire se
complique. La centrale de M. De-
leu est plus réservée que la CFDT
sur le texte issu des négociations.
Dès le départ, elle a souhaité que
le plan d’aide au retour à l’emploi
(PARE), dont elle approuve la phi-
losophie, soit un dispositif faculta-
tif et non obligatoire. Elle était
quand même prête à signer. Avec

la sortie de la CGC, elle ne sait
plus. La rumeur commence alors à
se propager sur son renoncement.

A quelques centaines de kilo-
mètres, Nicole Notat, est alertée.
la secrétaire générale de la CFDT,
qui assiste à une réunion de la
Confédération européenne des
syndicats (CES), décide de rentrer
précipitamment. La veille, elle a
joint la ministre de l’emploi et de
la solidarité, Martine Aubry, pour
la rassurer sur le contenu de l’ac-
cord. Maintenant, son organisa-

tion risque d’être isolée alors
que ses opposants internes
commencent à se manifester. Elle
doit défendre sa signature. Ce
qu’elle fait publiquement, dès
vendredi matin. Invitée d’Eu-
rope 1, Mme Notat explique que le
PARE, le dispositif central du pro-
tocole d’accord, est « un garde-fou
à la logique libérale qui consiste à
dire que chaque individu se dé-
brouille tout seul ». « Nous avons
jugé cet accord, considéré qu’il était
bon pour les chômeurs, conforme
aux orientations et aux objectif
qu’on se fixe à la CFDT depuis tou-
jours », insiste-t-elle. Elle affirme
que sa centrale n’est « pas pessi-
miste sur l’appréciation que portera
le gouvernement sur ce projet ».

UNE AFFAIRE « GRAVISSIME »
A gauche, pourtant, les petites

phrases se succèdent. Dès jeudi, le
président (PS) de la commission
des affaires sociales de l’Assem-
blée nationale, Jean Le Garrec, es-
time, sur LCI, que « le problème de
l’agrément [de l’accord par le gou-
vernement] ne se pose même pas ».
Et il ajoute : « En admettant que
l’Unedic veuille assumer ce PARE,
elle n’en a pas les moyens ni les
compétences. La mise en place de
cette politique est de la responsabi-
lité d’institutions dont c’est le rôle
sous l’autorité des pouvoirs pu-
blics », c’est-à-dire l’ANPE.

Les Verts demandent au gouver-
nement de refuser « dès mainte-
nant » le projet. « C’est l’avène-
ment d’une logique coercitive, en
remplacement d’une logique de
droit », affirme, dans un commu-
niqué, Martine Billard, porte-pa-
role du mouvement écologiste. Ce
dernier souhaite que soient relan-
cées « des négociations pluripar-
tites Etat-syndicats-patronat où les

associations de chômeurs soient re-
présentées ». Quant au PCF, son
secrétaire national, Robert Hue,
qui rencontrait le président du
Medef, juge l’affaire « gravissime »
(lire ci-contre).

Le gouvernement, lui, temporise
car il cherche encore à éviter le
« choc frontal » avec l’organisation
patronale, attendant que les
choses se délitent d’elles-mêmes.
Le Medef espère, alors, que le pré-
sident de la CGC sera désavoué
par ses instances. Las, jeudi,

M. Cazettes franchit la première
haie. Il reçoit, « à l’unanimité
moins une abstention », le soutien
de son bureau national. L’absten-
tion en question est venue de
Jean-Marc Icard, le chef de file de
la CGC lors de la dernière réunion
de négociation au Medef... 

Force ouvrière, elle, ne lui mé-
nage pas son appui. Avec un beau
sens de l’opportunité, la centrale
de Marc Blondel explique que « les
cadres moyens et les agents de mai-
trise » sont « parmi les premiers vi-

sés, en termes de salaire et de
conditions de travail » par la ré-
forme de l’assurance-chômage
proposée par le patronat. Vendre-
di, M. Cazettes devait encore ob-
tenir l’aval du comité confédéral,
obstacle plus délicat à franchir.
Jean-Louis Walter, actuel trésorier
de l’Unedic et premier délégué
CGC aux négociations avec le Me-
def avant d’être discrètement dé-
savoué, pourrait tenter un retour-
nement de situation. La fédération
de la métallurgie, traditionnelle-

ment sensible aux arguments du
patronat, constitue, elle aussi, un
potentiel contradicteur.

La centrale des cadres y perd
son anglais. Dans sa lettre interne,
elle dénonce l’inspiration anglo-
saxonne des « jobshakers » au lieu
des « job seeker’s agreement », mé-
langeant ainsi le nécessaire à cock-
tail avec un programme britan-
nique de retour à l’emploi ! 

Isabelle Mandraud
et Caroline Monnot

SOCIAL La CFDT a craint, jeudi
15 juin, d’être le seul syndicat signa-
taire de la convention de l’assurance-
chômage négociée avec le Medef.
Après le refus de la CGC, annoncé le

matin par son président, Jean-Luc
Cazettes (Le Monde du 16 juin), la ru-
meur a couru, en effet, que la CFTC
allait elle aussi faire défection. En
fait, le conseil fédéral de la centrale

chrétienne a émis un avis favorable.
b LE CONSEIL EXÉCUTIF du Medef,
qui se réunit le 19 juin, doit décider
s’il approuve l’accord négocié par ses
dirigeants et s’il accepte de cogérer

l’Unedic, régime d’assurance-chô-
mage, avec les seules CFDT et CFTC,
la CGT, FO et la CGC refusant le pro-
tocole. b LE GOUVERNEMENT est
mis dans l’embarras par la réforme

dite du PARE, qui nécessite son agré-
ment et une traduction législative,
alors qu’elle est dénoncée par les
Verts, par les communistes et par
certains socialistes.

Seules la CFDT et la CFTC acceptent la nouvelle assurance-chômage
Après le refus de la CGC, qui a rejoint dans l’opposition la CGT et FO, Nicole Notat assume la principale responsabilité syndicale

du partenariat avec le Medef dans une Unedic réformée. Le gouvernement attend encore pour donner ou refuser son agrément au dispositif
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Mme Guigou déjoue le piège du Sénat
sur la responsabilité pénale des élus
La ministre demandant le vote bloqué, les sénateurs ont retiré le texte

Le Sénat a voté, jeudi 15 juin, le retrait de sa proposi-
tion de loi sur la responsabilité pénale des élus en cas
de délit non intentionnel, le gouvernement ayant déci-

dé de recourir à l’arme du vote bloqué. La droite a évi-
té ainsi que le texte, amendé ou rejeté, ne retourne à
l’Assemblée nationale.

LES SÉNATEURS se sont offert,
jeudi 15 juin, un de ces psycho-
drames parlementaires dont ils
sont peu coutumiers. Au terme de
quatre heures de discussions, en
deuxième lecture, sur la proposi-
tion de loi redéfinissant la respon-
sabilité pénale en cas de délit non
intentionnel, ils ont voté le retrait
d’un texte qu’ils entendaient
pourtant adopter définitivement
le soir même, contre l’avis du gou-
vernement (Le Monde du 15 juin).
La proposition d’origine sénato-
riale – très attendue par des
maires qui redoutent une mise en
examen, voire une condamnation
pour des accidents dont ils ne s’es-
timent pas responsables – pour-
rait être réinscrite à l’ordre du jour
du Sénat d’ici à la fin de la session,
le 30 juin.

Depuis le vote du texte en pre-
mière lecture, le 27 janvier (puis le
6 avril au Palais-Bourbon), les pro-
tagonistes n’ont pas changé : d’un
côté, la ministre de la justice, qui
rappelle l’engagement du premier
ministre de le faire adopter avant
les élections municipales de mars
2001 ; de l’autre, la droite sénato-
riale, dont un des membres, le
centriste Pierre Fauchon (Loir-et-
Cher), est à l’origine du projet. Le
contexte, lui, a changé : Elisabeth
Guigou, qui a retiré le texte de
l’ordre du jour du 30 mai au Sénat
pour en peaufiner la rédaction à la
demande des associations de vic-
times (hémophiles, transfusés,
malades de l’amiante), souhaite
d’ultimes modifications ; crai-
gnant un enlisement des débats,
les sénateurs le réinscrivent le
15 juin et décident de le voter en
termes conformes à ceux de l’As-
semblée, ce qui entraînerait son
adoption définitive.

Mme Guigou déclare « solennelle-
ment », jeudi, qu’« il n’y a aucune
urgence à ce qu’[il] soit adopté au-
jourd’hui ». Elle entend faire pas-
ser ses amendements et « pour-
suivre la navette parlementaire », la
réforme pouvant être définitive-
ment approuvée fin juin ou, au
plus tard, « avant Noël ». A la tri-
bune des invités, les représentants
des associations applaudissent.
Puis le groupe communiste dé-
fend sa motion de renvoi du texte
en commission, pour en appro-
fondir l’examen. Elle est rejetée
par la droite. En arrivant au Palais
du Luxembourg, la garde des
sceaux savait pertinemment que
ses efforts seraient vains : dans
l’après-midi, elle a obtenu de Lio-

nel Jospin le droit de recourir à
l’arme suprême, à la grande satis-
faction des associations : l’ar-
ticle 44, alinéa 3 de la Constitu-
tion.

Déjà utilisé pour le pacs et le
code de la nationalité, il permet au
gouvernement d’imposer un
« vote bloqué ». La droite sénato-
riale n’a plus que deux solutions :
voter pour le texte amendé par le
gouvernement ou le rejeter. Dans
les deux cas, la « navette » conti-
nue, ce que souhaite la ministre.
Mme Guigou sort donc « son » ar-
ticle 44. Le président de la
commission des lois, Jacques Lar-
ché (Rép. et Ind.), n’a pas vu le
coup venir. Après un moment de
stupeur, il réclame une suspension
de séance et réunit les sénateurs
de l’opposition pour trouver la pa-
rade. Il revient, un quart d’heure
plus tard, et sort, à son tour, son
arme fatale : l’article 29 du règle-
ment du Sénat, qui l’autorise,
après un vote favorable, à retirer
la proposition de loi de l’ordre du
jour.

« Le gouvernement
est arrivé
avec un fusil
à deux coups :
ses amendements
et l’article 44 »

Henri de Raincourt

« Vous avez obtenu gain de
cause, ce texte ne sera pas voté ce
soir », regrette M. Larché. Dénon-
çant « un entêtement inhabituel »
et une attitude « qui ne vous gran-
dit pas », il estime que, « pour la
première fois, le gouvernement a
demandé un vote bloqué sur une
proposition de loi sénatoriale », qui
plus est, alors qu’elle est examinée
dans le cadre de la « fenêtre » par-
lementaire. Il prévient, menaçant,
que cette attitude « n’augure pas
très bien des débats que nous au-
rons sur d’autres textes » (divorces,
tribunaux de commerce, droit de
la famille...). Sans se départir de
son calme, Mme Guigou lui répond
que l’entêtement est plutôt « de
[son] côté », mais qu’elle se dé-
fend de « raisonner en termes de
défaite ou de victoire ».

Henri de Raincourt, président
du groupe des Républicains et In-
dépendants, renchérit. « Nous
sommes indignés, dit-il. Le gouver-
nement est arrivé avec un fusil à
deux coups : ses amendements et
l’article 44. » Cette « stratégie »,
selon lui, était « préparée à
l’avance » pour « brider la majorité
sénatoriale dans son expression ».
Patrice Gélard (RPR, Seine-Mari-
time) dénonce « une violation di-
recte » de la réforme constitution-
nelle de 1995 autorisant le Sénat,
comme l’Assemblée, à inscrire un
texte de son choix à son ordre du
jour. Dans la soirée, le président
du Sénat, Christian Poncelet
(RPR), juge la situation suffisam-
ment grave pour dénoncer ce
« subterfuge sans précédent ».

Le gouvernement est arrivé à
ses fins : le texte sera amélioré
avant son adoption définitive,
probablement à l’automne. A la
grande satisfaction des associa-
tions, pour qui le « coup de force »
des sénateurs n’était rien d’autre
qu’« une amnistie anticipée ».

Jean-Michel Bezat

Le ministre de la fonction publique dévoile
ses propositions contre la précarité

Les syndicats déplorent que les emplois-jeunes
ou les contrats emploi-solidarité soient exclus du projet
de protocole d’accord que leur a présenté Michel Sapin

APRÈS une série de rencontres
bilatérales avec les syndicats, le
ministre de de la fonction pu-
blique, Michel Sapin, a présenté,
jeudi 15 juin, aux sept fédérations
de fonctionnaires (CGT, CFDT, FO,
UNSA, FSU, CFTC et CFE-CGC)
un projet de protocole d’accord
sur la résorption de l’emploi pré-
caire dans les trois fonctions pu-
bliques (Etat, hôpitaux, collectivi-
tés territoriales). Le texte, qui a été
commenté par les syndicats, doit
encore être discuté au cours de
réunions bilatérales avant une ul-
time séance de négociations pré-
vue le 26 juin.

Prévu pour une durée de cinq
ans, l’accord, que M. Sapin sou-
haite voir signé par une majorité
d’organisations syndicales, précise
tout d’abord le champ d’applica-
tion des mesures proposées, qui
concernent tous les « agents béné-
ficiaires d’un contrat de droit public
à durée déterminée » (CDD), qu’ils
soient « contractuels, vacataires,
temporaires ou auxiliaires, de caté-
gorie A, B ou C ».

Selon les chiffres avancés par
M. Sapin en début de négociation,

426 000 CDD équivalent temps
plein seraient employés par l’Etat,
dont 80 000 dans les ministères,
320 000 dans les collectivités terri-
toriales et 26 000 dans les hôpi-
taux. Contrairement au vœu des
syndicats, cette définition très
large des personnels précaires sus-
ceptibles d’être titularisés exclut
toutefois les emplois-jeunes et les
contrats aidés, qui « ne relèvent
pas du droit public ».

TITULARISATION SANS CONCOURS
La direction générale de l’admi-

nistration et de la fonction pu-
blique a pour sa part recensé, dans
un document récent, près de
963 000 non-titulaires au 31 dé-
cembre 1996, soit près d’une per-
sonne sur cinq, dont 500 000 dans
les collectivités territoriales et
422 000 pour l’Etat. La CGT consi-
dère, de son côté, qu’il y a 1,2 mil-
lion d’agents non titulaires dans
les trois fonctions publiques.

Comme ont pu le montrer les
premiers échanges sur le texte
gouvernemental, les débats les
plus vifs devraient concerner les
procédures de titularisation des

agents. Le ministère a, en effet,
proposé de titulariser sans
concours les agents de la catégo-
rie C (employés, agents de service)
à l’échelle 2 (le plus bas niveau de
rémunération), ce qui soulève
l’opposition catégorique de FO et
de la CGT : les deux syndicats y
voient une remise en question de
l’« accès démocratique à la fonction
publique par la voie des concours ».

M. Sapin préconise, en outre,
des concours « mieux organisés »,
c’est-à-dire déconcentrés, avec des
épreuves « à caractère interminis-
tériel » et plus « professionnelles »
ainsi qu’« un renforcement de la
mobilité » des fonctionnaires. Le
ministre veut encore limiter le re-
nouvellement des CDD, les main-
tenir à 70 % d’un temps complet et
préciser leurs conditions d’emploi
pour éviter la « reconstitution » de
l’emploi précaire. « Le ministre a
voulu engranger les réactions syndi-
cales sur son protocole mais ne s’est
absolument pas dévoilé sur le
fond », commente Nicole Pru-
dhomme, de la CFTC.

Alexandre Garcia

Jacques Julliard démissionne avec fracas
du conseil d’administration de l’ENA

L’AMBIANCE ne s’améliore pas
à l’Ecole nationale d’administration
(ENA). Après la fronde des promo-
tions sortantes critiquant leur sco-
larité dans des lettres ouvertes
adressées depuis plusieurs années
au premier ministre, la contesta-
tion, violente, émane cette fois du
sein même du conseil d’administra-
tion de l’ENA : Jacques Julliard, di-
recteur délégué de la rédaction du
Nouvel Observateur, a donné sa dé-
mission, mercredi 14 juin, du man-
dat qu’il occupait depuis 1997 par-
mi les personnalités qualifiées.
Cette démission est intervenue le
jour même où le conseil d’adminis-
tration achevait l’examen du projet
controversé de réforme de la scola-
rité élaboré depuis un an par le di-
recteur de l’école, Raymond-Fran-
çois Le Bris.

ÉLITISME ET CARRIÉRISME
Dans une lettre envoyée au pré-

sident du conseil d’administration,
Renaud Denoix de Saint-Marc, et
publiée par Le Nouvel Observateur
(daté 15-21 juin), M. Julliard justifie
son départ par « le malaise qui de-
puis des années plane autour des
fonctions de l’ENA et de sa place au
sein des élites du pays ». « Déçu »
par l’absence de réforme d’enver-
gure de l’institution, qui reproduit
selon lui « un élitisme qui paraît
moins soucieux de la bonne gestion
des affaires de l’Etat que de la réus-
site des carrières individuelles »,
convaincu qu’une école réformée

retrouverait rapidement « le pres-
tige et l’autorité morale qui semblent
aujourd’hui lui faire défaut »,
M. Julliard dénonce la « volonté,
présente à tous les échelons de l’Etat,
de ne rien réformer ».

La section CFDT des élèves de
l’ENA avait déjà, en avril, qualifié
de « compromis bancal » ce projet
de réforme de la scolarité, qui doit
notamment permettre aux élèves
issus de milieux modestes de se
préparer au concours d’entrée. Ela-
boré « dans le secret des cabinets
ministériels », selon la section
CFDT, ce projet était jugé trop peu
ambitieux pour remédier à l’« ar-
chaïsme pédagogique » et au
« conformisme social » d’une école
avant tout destinée « à légitimer les
grands corps auxquels accèdent les
élèves les mieux classés ».

Nommé en 1995 par Edouard
Balladur, M. Le Bris, qui quittera
ses fonctions en septembre, ne
souhaite pas commenter la démis-
sion de M. Julliard. Il reconnaît tou-
tefois que sa réforme de la scolarité
est « moins ample qu’[il] ne l’au-
rai[t] souhaité », accusant ses auto-
rités de tutelle de ne l’avoir « pas
suivi quand [il a] proposé d’aller plus
loin dans la voie de la diversification
sociale et culturelle des élèves ». Le
projet de réforme, estime-t-il néan-
moins, « répond à ses objectifs » de
démocratisation du recrutement et
d’évolution de la scolarité.

A. Ga.
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ET SI L’ON RESTAIT entre
nous ? Il flotte comme un parfum
de Congrès sur le quinquennat.
Pour des raisons multiples et,
souvent, contradictoires, ils ont été
plusieurs, jeudi 15 juin, à évoquer
leur préférence pour une adoption
du projet de loi par le Parlement
réuni en Congrès plutôt que par la
voie du référendum. Ouvert sans
passion par les députés, ce débat
décisif pour les institutions de la
Ve République, pourrait donc se re-
fermer rapidement, et à moindre
risque, à Versailles, après son
adoption par les sénateurs.

Le président de l’Assemblée na-
tionale, Raymond Forni (PS), parti-
san à titre personnel du référen-
dum, a évoqué cette hypothèse,
jeudi matin sur France-Inter. « Je
n’exclus pas, que compte tenu du

contexte politique, peut-être de l’ab-
sence de motivation des Français
(...) le président de la République
décide finalement de réunir le
Congrès plutôt que de consulter le
peuple », a-t-il dit. Le porte-parole
de Démocratie libérale, Claude
Goasguen, favorable au Congrès, a
observé pour sa part qu’un réfé-
rendum sur le quinquennat serait
« très difficile ». Quant au président
du Sénat, Christian Poncelet
(RPR), qui ne cache pas son hostili-
té au quinquennat et qui s’est en-
tretenu à plusieurs reprises avec
Jacques Chirac à ce sujet, il multi-
plie les arguments contre le réfé-
rendum (lire ci-dessous).

Les craintes à l’égard d’une
consultation populaire ne datent
pas d’hier. « Le quinquennat semble
tellement acquis dans l’opinion

– 80 % des Français se disent favo-
rables – qu’il ne nous paraît pas né-
cessaire de passer par la consulta-
tion populaire », observait José
Rossi, président du groupe DL de
l’Assemblée nationale, au lende-
main de l’intervention télévisée du
chef de l’Etat. Les résultats du son-
dage de l’IFOP pour Le Journal du
dimanche du 11 juin, prédisant une
participation au référendum de
l’ordre de 42 % – mais aussi 82 %
de « oui » au quinquennat – ont
confirmé l’inquiétude. 

DÉSINTÉRÊT DES FRANÇAIS
Tout le paradoxe est là : après

avoir tout fait pour banaliser ce
débat – et l’intervention télévisée
pour le moins surprenante de
M. Chirac à la télévision y a large-
ment contribué –, certains respon-

sables politiques de droite arguent
du désintérêt des Français pour
justifier un éventuel renoncement
au référendum. « Les quelques dé-
putés RPR qui plaident en faveur du
Congrès sont contre le quinquennat.
Il y a une relation de cause à effet
évidente », analyse Patrick Ollier,
conseiller de la présidente du RPR,
Michèle Alliot-Marie. « Si, sur une
telle question, on ne consulte pas les
Français, alors le référendum tom-
bera en désuétude. Arrêtons de faire
la politique du pire ! Moi, j’irai al-
lègrement au référendum », conti-
nue le député des Hautes-Alpes. La
réalité est plus compliquée. « Je
préfère le référendum mais s’il n’y a
pas davantage de mobilisation, on
va au flop ! Les gens sont intéressés
par le débat ; mais ils ont le senti-
ment qu’on ne leur dit pas la vérité,
que c’est un jeu de poker menteur »,
estime Roselyne Bachelot (RPR,
Maine-et-Loire).

A gauche, aussi, les craintes
existent : la perspective d’une
faible mobilisation a été évoquée
lors du bureau national du PS,
mardi 6 juin, ainsi qu’au cours du
déjeuner des chefs de file de la ma-
jorité « plurielle » avec Lionel Jos-
pin, à Matignon, le 13 juin. Le pre-
mier ministre surveille d’ailleurs de
très près les propos qui vont dans
ce sens. De ses conversations avec
le président de la République,
avant son intervention télévisée,
M. Jospin était ressorti avec le sen-
timent que M. Chirac n’excluait
aucune hypothèse, congrès ou ré-
férendum. Du coup, le premier mi-
nistre a été « surpris », indique-t-
on dans son entourage, d’entendre
le président exprimer aussi claire-
ment sa préférence pour le réfé-
rendum lundi 5 juin, même s’il n’a
pas fermé la porte au Congrès. Si,
pour sa part, il reste favorable au

référendum, M. Jospin s’interdit
désormais d’évoquer publique-
ment cette inclination. « S’il le fai-
sait, on pourrait, à juste titre, l’ac-
cuser d’empiéter sur les prérogatives
du président de la République. Et
donc il s’en gardera bien », indique-
t-on dans son entourage.

UNE HYPOTHÈSE À EXAMINER
A l’Elysée, on observe et on at-

tend. La tentation existe depuis le
début d’aller vite pour se débarras-
ser de cette réforme qui a été en
quelque sorte imposée à
M. Chirac. Un Congrès, réuni aus-
sitôt après le vote du projet par le
Sénat, est donc une hypothèse à
examiner. Elle permettrait l’adop-
tion du quinquennat rapidement
– pourquoi pas avant le 14 juillet –
et, dans la longue période de tor-
peur estivale, les risques d’une po-
lémique sur le non-recours au ré-
férendum seraient limités. C’est la
question que M. Chirac posait à
ses interlocuteurs, ces derniers
jours : « Que diraient les Français si
je ne les consultais pas ? »

Une adoption par le Congrès
présenterait un gros avantage pour
l’Elysée : elle empêche tout débat
sur l’application du quinquennat
au mandat présidentiel en cours.
Car, en dépit des précautions sé-
mantiques prises par les uns et les
autres, nul ne peut prévoir au-
jourd’hui le ton d’une campagne
référendaire et l’impact d’une
adoption massive du quinquennat
par le peuple sur le mandat en
cours de Jacques Chirac. C’est
même sans doute le principal ta-
bou, le non-dit majeur de ce débat.
La partie de « poker menteur »
continue.

Clarisse Fabre
et Pascale Robert-Diard

Les Verts refusent 
les candidats
mis en examen
sur les listes
communes
LA MISE en examen de Jean-Marie
Le Guen dans l’affaire de la MNEF
« interpelle » les Verts du 13e arron-
dissement de Paris, où l’ex-pré-
sident de la fédération socialiste a
été désigné comme chef de file pour
les municipales de mars 2001. Dans
une motion votée jeudi 15 juin, les
Verts rappellent leur « attachement
aux garanties morales et éthiques des
candidats présents sur les différentes
listes de la gauche plurielle ». Ils de-
mandent à rencontrer leurs homo-
logues socialistes « dans les meil-
leurs délais ». Les Verts du
19e arrondissement, où Jean-Chris-
tophe Cambadélis, numéro deux
« en congé » du PS, promis à une
prochaine mise en examen, pourrait
se présenter, ont déclaré, pour leur
part, mercredi 14 juin, qu’ils « ne fe-
ront pas de liste commune avec des
listes sur lesquelles figurent des candi-
dats mis en examen ». Ces « avertis-
sements » adressés au PS,
concernent le second tour, les Verts
ayant décidé de conduire des listes
autonomes au premier tour.

DÉPÊCHES
a PCF : Martine Durlach, secré-
taire fédérale du Parti communiste
à Paris, a estimé, jeudi 15 mai, à l’is-
sue de la quatrième réunion avec
les socialistes pour les listes d’union
aux municipales, que « les choses
(...) avancent trop lentement ».
« Nous ne comprenons pas (...) que le
Parti socialiste (...) ne soit pas décidé
à appliquer pleinement l’accord na-
tional entre nos deux partis, qui pré-
voit qu’une mairie d’arrondissement
soit dirigée par un ou une commu-
niste en cas de victoire », a-t-elle
poursuivi. Selon les communistes, le
PS ne leur propose que huit places
en position éligibles au Conseil de
Paris, alors qu’ils ont neuf conseil-
lers sortants.
a COMMERCE EXTÉRIEUR : la
France a enregistré, en avril, un
excédent commercial, en données
corrigées des variations saison-
nières, de 2 143 millions de francs,
selon les données publiées par les
Douanes, vendredi 16 juin. Ce
chiffre marque une réduction sen-
sible par rapport à l’excédent révisé
de 5 243 millions enregistré en
mars. Sur les quatre premiers mois
de l’année, l’excédent totalise
17 982 millions, soit deux fois moins
que les 38 193 millions de la période
correspondante de 1999.

TROIS QUESTIONS À...

CHRISTIAN PONCELET

1 Le président délégué de l’UDF,
Hervé de Charette, affirme, au

sujet du quinquennat, que « la
mayonnaise est en train de ne pas
prendre ». Président du Sénat,
membre du RPR, partagez-vous ce
sentiment ? 

De l’aveu même du président de
la République, cette réforme est
plus technique que politique. Les
Français ne se passionnent pas pour
ce débat. Ils ont conscience qu’il y a
de vraies réformes à réaliser : en
premier lieu l’insécurité, consé-
quence de l’augmentation de la dé-
linquance juvénile, mais également
la fiscalité, les retraites... Le débat à
l’Assemblée nationale l’a confirmé :
il n’y a pas de passion au Parlement,
parce qu’il n’y en a pas au sein de
l’opinion publique.

2 Jacques Chirac a exprimé sa
préférence pour un référen-

dum, sans exclure toutefois de
convoquer le Parlement en
Congrès. Quelle est la meilleure
voie pour ratifier cette réforme ? 

J’incline à penser qu’il vaut
mieux emprunter la voie du
Congrès, qui permettrait d’en ter-
miner très rapidement avec cette
réforme. Je suis convaincu que,
quatre jours après, les Français
n’en parleront plus. Il ne faut pas
mobiliser l’énergie de l’exécutif en
consacrant trois mois à des dis-
cussions politiciennes, au moment
où la France va devoir assumer la
présidence de l’Union euro-
péenne. Un référendum serait,
pour certains, une campagne pré-
présidentielle. Une campagne ré-
férendaire porterait sur tout, sauf
sur le quinquennat ! Je ne sou-
haite pas qu’une forte abstention
affaiblisse le président de la Répu-

blique et le premier ministre, qui
sont liés dans cette affaire, au mo-
ment où ils devront travailler avec
nos partenaires européens sur les
réformes institutionnelles. Le
quinquennat ne présente pas de
risque de dérive vers un régime
présidentiel inadapté à la France.
Dans ces conditions, laissons donc
cette réforme aux techniciens ! 

3Ne craignez-vous pas que les
Français jugent qu’on leur

« confisque » ce débat ? 
Je ne le pense pas. Les Français,

qui sont en attente d’autres ré-
formes, sont de bon sens. Ils repro-
cheraient plutôt l’organisation
d’un référendum, en se disant
qu’on y passe beaucoup de temps
et qu’on dépense beaucoup
d’argent.

Propos recueillis par
Jean-Baptiste de Montvalon

Quinquennat : les partisans du Congrès se multiplient à droite
L’Assemblée nationale a achevé, jeudi 15 juin, l’examen du projet de loi réduisant la durée du mandat présidentiel.

Le vote solennel aura lieu mardi 20 juin, avant la discussion au Sénat les 29 et 30 juin
L’hypothèse d’un Congrès, plutôt que d’un
référendum, pour adopter définitivement le
quinquennat est évoquée par plusieurs res-
ponsables de la droite. Les partisans de ce
choix s’appuient sur le débat sans passion

qu’a suscité l’examen, mercredi et jeudi à
l’Assemblée nationale, du projet de loi sur la
réduction du mandat présidentiel de sept à
cinq ans et sur le faible intérêt que cette ré-
forme susciterait dans l’opinion. « Laissons

donc cette réforme aux techniciens ! » plaide
le président (RPR) du Sénat, Christian Ponce-
let, dans l’entretien qu’il a accordé au
Monde. « Les Français (...) sont de bon sens.
Ils reprocheraient plutôt l’organisation d’un

référendum, en se disant qu’on y passe
beaucoup de temps et qu’on dépense beau-
coup d’argent » , affirme-t-il. A l’Elysée, où
l’on souhaite une adoption très rapide du
texte, on observe de très près ces arguments.

Quand les députés parlent d’amendements sans les voter... 
IMAGINEZ un Hémicycle clair-

semé le jour où l’Assemblée natio-
nale débat d’une grande réforme
constitutionnelle, le quinquennat ;
des députés désabusés à l’idée de
ne pouvoir adopter aucun amen-
dement au texte ; d’autres, excé-
dés, qui expriment leur mauvaise
humeur en multipliant les incidents
de séance ; une ministre – Elisabeth
Guigou en l’occurrence – obligée
de quitter la séance, au beau milieu
de l’après-midi, pour cause de dé-
bat au Sénat (lire page 7) ; un pré-
sident de séance, Raymond Forni
(PS), tiraillé entre la nécessité d’al-
ler vite et le souci de donner la pa-
role à tous... Et vous avez tous les
ingrédients pour que le débat dé-
rape, déraille, dévie de son objet
initial : la simple réduction de la
durée du mandat présidentiel de
sept à cinq ans. « C’est le seul but de
la réforme ! », dit et redit le mi-
nistre des relations avec le Parle-

ment, Daniel Vaillant, qui dessine
avec ses mains un canal étroit,
pour ne pas dire un tunnel.

Jeudi 15 juin, les députés ont
achevé l’examen du projet de loi
constitutionnelle instaurant le
quinquennat « sec », dont le vote
solennel aura lieu, le 20 juin. Il aura
été beaucoup question de la ré-
forme de la Ve République et, sur-
tout, des pouvoirs de l’Assemblée.
M. Vaillant, qui remplace Mme Gui-
gou au banc du gouvernement, est
en terrain connu.

Dans l’Hémicycle, presque
toutes les sensibilités qui se sont
exprimées sur la réforme sont pré-
sentes. Au grand dam des députés
du PS et du RPR, silencieux, qui se
sont engagés à respecter la
consigne de Jacques Chirac : pas
d’amendement au texte. Plusieurs
gaullistes proches du chef de l’Etat
sont là pour défendre la ligne à ne
pas franchir : Jean-Louis Debré,

porte-parole du groupe RPR, Ber-
nard Pons, président de l’Associa-
tion des amis de Jacques Chirac, et
côté UDF, Jacques Barrot (Haute-
Loire). Valéry Giscard d’Estaing
brille toujours par son absence. La
gauche est minoritaire dans l’Hé-
micycle, mais peu importe : l’al-
liance de circonstance entre les so-
cialistes et les gaullistes suffit à
rejeter les quelque 70 amende-
ments au projet de loi.

JEU COMPLIQUÉ
Noël Mamère (Verts, Gironde)

présente, en vain, une vingtaine
d’amendements qui dépassent de
loin le cadre de la réforme : droit
de vote des étrangers, cumul des
mandats. Bernard Roman (PS,
Nord) partage plusieurs de ses pro-
positions, comme l’interdiction du
cumul ou l’élection au suffrage uni-
versel des conseillers des collectivi-
tés de communes ; mais le nouveau
président de la commission des lois
vote « contre » par discipline. Le
jeu est compliqué sur les bancs
communistes : tandis que le porte-
parole, Jacques Brunhes (Hauts-
de-Seine), défend plusieurs amen-
dements visant à revaloriser le Par-
lement, l’apparenté communiste
Jean-Pierre Brard (Seine-Saint-De-
nis) réclame, isolé, la suppression
de l’élection du président de la Ré-
publique au suffrage universel.
L’amendement est rejeté par le
rapporteur, Gérard Gouzes (PS),
« au nom de la démocratie ». Seuls
les radicaux de gauche ont renoncé
à présenter leur « VIe République ».

A droite, Hervé de Charette
(UDF) présente le fameux amende-
ment « deux fois cinq », qui vise à

limiter à deux le nombre de man-
dats successifs, soutenu également
par M. Mamère et M. Brard. A
quelques bancs, Pascal Clément
(DL, Loire) plaide en faveur du sep-
tennat non renouvelable, soutenu,
en séance, par Pierre-André Wilt-
zer (UDF), vice-président de l’As-
semblée, Marie-Thérèse Boisseau
(UDF, Ille-et-Vilaine)... et M. Brard.
« On ne refait pas la Constitution sur

un coin de table, entre un café et un
croissant », répète M. Gouzes. « Je
préfère la Constitution rédigée par
mon père que celle vue par Ma-
mère ! », lance de son côté M. De-
bré, fils de Michel, qui déclenche
des rires sur tous les bancs. Beau-
coup de petites phrases faute de
grand débat.

Cl. F.
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JUSTICE Le juge d’instruction de
Nanterre, Patrick Desmure, a adressé
des avis de mise en examen à trois
anciens dirigeants du RPR, Patrick Sté-
fanini, Yves Cabana et Antoine Joly,

dans le cadre de l’enquête sur le fi-
nancement du RPR b POURSUIVIS
pour « complicité d’abus de biens so-
ciaux, complicité et recel de prise illé-
gale d’intérêt », ils sont soupçonnés

d’avoir pris part au système visant à
faire rémunérer des permanents du
RPR par des entreprises privées et des
collectivités publiques, notamment la
Mairie de Paris. b PROCHES COLLA-

BORATEURS et conseillers de l’ancien
premier ministre Alain Juppé, MM.
Cabana et Stéfanini ont successive-
ment dirigé son cabinet au RPR.
b DANS L’ENQUÊTE sur la banque Ri-

vaud, le comte Edouard de Ribes, an-
cien président de l’établissement lié
au RPR, a été mis en examen, ainsi
que son fils Jean, « conseiller straté-
gique ».

PROFIL

UN CONSEILLER
FIDÈLE

Patrick Stefanini a été l’un des
très bons connaisseurs des ar-
canes du RPR. Carte électorale, fi-
nances du parti, Patrick Stefanini
a connu tout les détails du fonc-
tionnement du parti gaulliste.
Sous ses airs de professeur Nim-
bus, il était l’expert et le conseil-
ler fidèle du duo Chirac-Juppé, et
il jouerait encore ce rôle s’i l
n’avait été écarté de la direction
du mouvement, lorsque M. Juppé
en a perdu la présidence en 1997.

M. Stefanini n’a adhéré au RPR
qu’en 1991, mais il naviguait déjà
depuis une dizaine d’années
dans le sillage gaulliste. A sa sor-
tie de l’ENA, en 1979, il intègre le
ministère de l’intérieur. Robert
Pandraud, lorsqu’il est nommé
ministre délégué chargé de la sé-
curité en avril 1986 par Jacques
Chirac, le choisit pour chef de ca-
binet. M. Pandraud est un grand
connaisseur de la carte électorale
et initie M. Stefanini à une cer-
taine version, moins publique, de
la politique. En 1990, lorsqu’il de-
vient secrétaire général du RPR,

Alain Juppé lui propose d’être le
directeur de son cabinet. Lorsque
le parti se déchire entre balladu-
riens et chiraquiens, il « tient » la
boutique RPR, et M. Chirac le
choisit pour diriger sa campagne.

Après la victoire, M. Stefanini
rejoint Matignon comme direc-
teur adjont du cabinet de M. Jup-
pé, qui le nomme aussi secrétaire
général adjoint du RPR et lui
laisse même son ancienne cir-
conscription du 18e arrondisse-
ment. Corse d’origine, Savoyard
d’adoption, M. Stefanini tente
de devenir député de Paris ,
échoue, puis est balayé, comme
tous les juppéistes, dans les rè-
glements de comptes de la disso-
lution.

M. Chirac tente de le faire
nommer à la Cour des comptes,
mais le premier président de
cette dernière, Pierre Joxe, s’y
oppose arguant que M. Stefanini
n’a aucune expérience du
contrôle financier et que s’il a ap-
partenu à l’inspection générale
de la Ville de Paris, entre 1991 et
1994, il n’y a jamais produit le
moindre rapport. L’Elysée s’in-
cline. En juillet 1998, M. Stefanini
est nommé au Conseil d’Etat.

Raphaëlle Bacqué

Trois ex-dirigeants gaullistes mis en examen dans l’enquête sur le RPR
Patrick Stéfanini, Yves Cabana et Antoine Joly, trois collaborateurs directs d’Alain Juppé lorsque ce dernier dirigeait le mouvement chiraquien,

sont poursuivis pour « complicité d’abus de biens sociaux et de prise illégale d’intérêts »
L’ENQUÊTE du juge d’instruc-

tion de Nanterre (Hauts-de-Seine)
Patrick Desmure sur le finance-
ment du RPR touche à sa fin, mais
elle vient de connaître un nouvel
épisode : trois avis de mise en exa-
men ont été adressés, jeudi 15 juin,
à Patrick Stéfanini, Yves Cabana et
Antoine Joly, trois anciens diri-
geants du mouvement gaulliste.
Soupçonnés d’avoir pris part, à des
degrés divers, à un système visant à
faire rémunérer des permanents du
parti par des entreprises privées et
des collectivités publiques – au pre-
mier rang desquelles figure la Ville
de Paris –, ils sont poursuivis pour
« complicité d’abus de biens sociaux,
complicité de prise illégale d’intérêts
et recel ». Proches collaborateurs et
conseillers de l’ancien premier mi-
nistre Alain Juppé, MM. Cabana et
Stéfanini ont successivement dirigé
son cabinet au RPR, à l’époque où
il en assurait la direction, entre
1988 et 1995. Ancien secrétaire na-
tional du RPR chargé des finances,
M. Joly a dirigé la société des édi-
tions du Rassemblement, qui as-
sure la diffusion de textes et docu-
ments émanant du parti
chiraquien.

L’initiative du juge Desmure est
intervenue en réponse immédiate à
une sollicitation du parquet. Le
procureur de Nanterre, Yves Bot,
venait de communiquer au magis-
trat des réquisitions par lequelles il
estimait qu’il n’était « plus possible

de continuer à entendre MM. Stéfa-
nini et Cabana comme témoins » en
raison des présomptions suscep-
tibles d’être retenues contre eux. Le
procureur insistait en outre sur la
nécessité d’« éclaircir les contradic-
tions » apparues au fil des interro-
gatoires entre les responsables du
RPR mis en examen dans ce dos-
sier. Outre M. Juppé lui-même,
poursuivi pour « prise illégale d’in-
térêts, recel d’abus de biens sociaux
et d’abus de confiance », deux an-
ciens directeurs du cabinet de
Jacques Chirac à la Mairie de Paris,
Michel Roussin et Rémy Chardon,
ainsi que trois anciens trésoriers du
RPR – Robert Galley, Jacques
Boyon et Jacques Oudin – ont éga-
lement été mis en examen. Dans
un rapport rendu au juge d’instruc-
tion le 17 avril 1998, les enquêteurs
de la direction centrale de la police
judiciaire concluaient à l’existence
d’un « système délictueux » mis en
place « avec l’aval des instances di-
rigeantes » du RPR.

« UNE ACTIVITÉ RÉELLE AU RPR »
Interrogé le 10 novembre par

M. Desmure, M. Juppé avait
contesté la réalité d’un tel « sys-
tème », assurant qu’il n’avait pas eu
connaissance d’« emplois fictifs » au
sein du mouvement qu’il dirigeait :
« J’ignorais ces pratiques. Ma tâche,
au sein du RPR, était essentiellement
politique. Je ne m’investissais pas
dans la gestion quotidienne du mou-

vement » (Le Monde du 26 no-
vembre 1999). Lors de cet interro-
gatoire, qui apparaissait en
contradiction avec sa volonté pu-
bliquement affichée, lors de sa
mise en examen, d’« assumer » les
infractions constatées dans les fi-
nances du RPR, M. Juppé avait
ajouté n’avoir « pas été informé des
rémunérations [de cadres du parti]
par les entreprises prisées avant sep-
tembre 1993 », précisant qu’en ce
qui concernait les salariés de la

Ville de Paris qu’il « pouvait ren-
contrer au RPR », il considérait que
tous « avaient une activité réelle au
RPR ».

Questionné sur la situation de
M. Cabana, qui dirigeait son cabi-
net de 1988 à 1991 tout en étant ré-
munéré par l’administration pari-
sienne – et dont la secrétaire était,
de son côté, rémunérée par le
conseil général des Hauts-de-Seine
– M. Juppé avait répondu : « Je ne
connais pas précisément les condi-

tions de recrutement de M. Caba-
na ». Il avait en revanche nette-
ment défendu M. Stéfanini, qui fut
salarié sur le rôle de l’inspection
générale de la Ville de Paris à partir
de 1990 et le demeura après avoir
succédé à M. Cabana, sans qu’au-
cune trace de ses activités au sein
de l’inspection n’ait pu être retrou-
vée par les enquêteurs. Alors
même que la propre secrétaire de
l’intéressé avait déclaré, sur procès-
verbal, que M. Stéfanini travaillait
au siège du RPR, rue de Lille, « tous
les jours sauf le lundi », l’ex-premier
ministre avait assuré, pour sa part,
que son plus proche collaborateur
« n’était pas à plein temps au RPR ».

UN « DÉTACHEMENT »
Interrogé en qualité de témoin le

26 novembre 1999, M. Stéfanini
avait expliqué avoir obtenu du ca-
binet du maire de Paris – à l’époque
M. Chirac – un « détachement » de
son corps d’origine, le Conseil
d’Etat, pour intégrer l’inspection de
la Ville. Il justifiait sa double appar-
tenance à la municipalité et au par-
ti par la sollicitation qui lui avait
été adressée pour « donner des
conseils oraux ou écrits au cabinet et
au maire lui-même, en matière de
relations avec les élus ». « J’ai tou-
jours eu un bureau rue de Lille pen-
dant cette période. Je n’ai pas pu
avoir de bureau à l’inspection géné-
rale faute de locaux. » Avec cette
précision ambiguë : « Mes respon-

sabilités de directeur de cabinet [de
M. Juppé] ont toujours été conduites
dans des conditions un peu parti-
culières ».

Au même titre que MM. Cabana
et Joly, M. Stéfanini pourrait se
voir reprocher d’avoir toléré, sinon
organisé, le « système » mis au jour
par les investigations. « Je ne me
souviens plus dans quelles conditions
j’ai pu entendre parler des points dé-
couverts par les services financiers »,
a-t-il déclaré, rappelant simple-
ment les « instructions immé-
diates » données par M. Juppé pour
« faire régulariser ces pratiques »
dès qu’elles avaient été portées à sa
connaissance. Ces consignes n’ont,
de toute évidence, pas été immé-
diatement appliquées. Les diri-
geants successifs du RPR sont au
demeurant suspectés d’avoir eu
connaissance bien plus tôt du
mode de prise en charge occulte de
leurs cadres. Ancien directeur ad-
ministratif du parti, Jacques Rigault
– lui aussi mis en examen – a ainsi
relaté « un désaccord » avec M. Ca-
bana à propos de leurs compé-
tences mutuelles : ayant été infor-
mé de « quelques cas de prise en
charge d’employés du RPR par des
entreprises privées », il assurait
avoir « fait part de [ses] préoccupa-
tions » à M. Cabana, et s’être en-
tendu répondre que « ceci ne l’in-
téressait pas ».

Hervé Gattegno 

Le comte de Ribes mis en examen dans l’enquête sur la Banque Rivaud
LE COMTE Edouard de Ribes,

ancien président de la banque Ri-
vaud, a été mis en examen, jeudi
15 juin, par les juges d’instruction
Isabelle Prévost-Desprez et Phi-
lippe Courroye, pour « abus de
biens sociaux et présentation de
comptes inexacts ». Agé de
soixante-dix-huit ans, il a été placé
sous contrôle judiciaire et devra
s’acquitter d’une caution de
30 millions de francs. Son fils, Jean
de Ribes, qui fut « conseiller straté-
gique » de la banque et qui avait
été placé en garde à vue en même
temps que lui, le 13 juin (Le Monde
du 15 juin), a été mis en examen de
ces chefs.

Ouverte en 1997, l’instruction
porte notamment sur ce que le fisc
avait qualifié, dès 1996, de « circuit
de blanchiment » : une série de
prêts consentis en France à des
clients de la banque et garantis par
des dépôts en argent liquide effec-
tués à Genève, auprès de la
Banque d’investissement privée
(BIP). L’enquête semble attester
qu’une part importante de ces cré-
dits n’était pas remboursée et que
la banque Rivaud organisait le ra-
patriement des fonds par un sys-

tème de cautions fictives, sur le-
quel l’ancien directeur général,
Bertrand Liffort de Buffévent –
mis en examen le 28 janvier –,
avait la haute main. Nombre de
commerçants du quartier parisien
du Sentier et de négociants inter-
nationaux auraient bénéficié
d’abandons de créances « démesu-
rés », « non fondés », voire « volon-
tairement “pourris” », selon les
termes d’un ancien cadre de la
banque. Présentée comme la
« banque du RPR », la banque Ri-
vaud n’apparaît pas, en revanche,
avoir eu de faveurs excessives
pour le parti gaulliste. Le RPR dis-
posait bien d’un compte dans
l’établissement parisien (fermé
après la prise de contrôle du
groupe Bolloré), de même que
plusieurs de ses dirigeants, mais la
banque se contentait d’escompter
chaque année la subvention accor-
dée par l’Etat au RPR – actuelle-
ment fixée à 140 millions de
francs –, à l’exclusion de toute
contribution officielle au titre du
financement des partis.

UN INFORMATEUR DE LA DST
L’interpellation du comte de

Ribes avait été précédée d’un épi-
sode obscur, qui suscite interroga-
tions et suspicions dans les milieux
policiers et judiciaires. Le 11 mai,
M. de Buffévent avait formé une
requête en « suspicion légitime »
contre la juge Prévost-Desprez,
qu’il accusait de collusion avec le
groupe Bolloré, partie civile dans
l’instruction sur la banque Rivaud.
La requête se fondait sur le témoi-
gnage d’un commissaire de la Di-
rection de la surveillance du terri-
toire (DST), Jean-Paul Bouzin, qui
évoquait un dîner à New-York, en
avril 1999, au cours duquel la ma-
gistrate aurait livré des informa-
tions sur le dossier à l’un de ses
anciens collègues, Jean-Luc Dela-
haye, aujourd’hui directeur juri-
dique du groupe Bolloré.

La tentative a avorté. La Cour de
cassation a rejeté la requête de
M. de Buffévent dans une précipi-
tation visible : la décision a été
rendue avant même l’expiration
du délai offert aux parties pour dé-
poser des conclusions. Entre-
temps, M. Bouzin s’était rendu à la
chancellerie pour dénoncer les élé-
ments portés à sa connaissance. La
DST a confirmé au Monde avoir
« autorisé » la démarche du poli-
cier, « guidée par un souci
éthique ». Mais celui-ci avait pris

l’initiative parallèle d’alerter M. de
Buffévent lui-même, avec qui il
entretenait depuis plusieurs an-
nées « des relations profession-
nelles » – selon l’expression de la
direction du contre-espionnage.

Ancien membre de la direction
centrale de la police judiciaire
(DCPJ) chargé des affaires finan-
cières de 1982 à 1995, M. Bouzin
est affecté depuis à la sous-direc-
tion de la DST chargée de la pro-
tection du patrimoine économique
français. Aussi son intervention –
« de bonne foi » assurent ses supé-
rieurs – a-t-elle pu être guidée par
le souci d’aider un informateur.
Mais l’irruption d’un fonctionnaire
du contre-espionnage dans une
instruction jugée sensible laisse un
sentiment de malaise : dans ses
précédentes fonctions, M. Bouzin

dirigeait l’unité policière au-
jourd’hui chargée de l’enquête sur
la banque Rivaud, à la tête de la-
quelle lui a succédé le commissaire
Jean-Pierre Steiner. Certains
membres de la hiérarchie de la PJ
se demandent donc pourquoi le
commissaire Bouzin a préféré
alerter la justice, au risque de per-
turber l’enquête, plutôt que d’in-
former en priorité ses anciens col-
lègues, fut-ce pour attirer leur
attention sur d’éventuelles « ma-
nœuvres » judiciaires. Le procureur
de Paris, Jean-Pierre Dintilhac, a
assuré Mme Prévost-Desprez de
son soutien. Mais M. Bouzin, lui,
qui avait offert de s’expliquer sur
procès-verbal, n’a jamais été inter-
rogé par personne.

H. G.
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La Marche mondiale 
des femmes de l’an 2000

passe par la France
Elles avancent « 2 000 bonnes raisons de marcher »

LA « MARCHE MONDIALE des
femmes de l’an 2000 contre la
pauvreté » passe par la France,
samedi 17 juin. A l ’appel de
220 associations féministes et de
défense des droits de l’homme,
des syndicats (à l’exception de la
CFDT et de FO) et des partis poli-
tiques de gauche, une manifesta-
t ion devrait réunir quelque
10 000 femmes, à Paris.

« Comment ne pas se ranger aux
côtés des femmes quand el les
marchent contre la guerre, contre
le productivisme, contre la corrup-
tion, contre les puissances supra-
nationales non élues qui dominent
les Etats démissionnaires ? Lors-
qu’elles dénoncent la violence du
néolibéralisme et du patriarcat ?
Lorsqu’elles partent en guerre
pour le partage de la richesse et
pour le respect de l’intégrité phy-
sique et mentale des femmes ? »,
interroge le sociologue Pierre
Bourdieu, qui dit avoir fait
siennes les revendications de la
Marche mondiale.

Ce sont les féministes québé-
coises qui, en 1995, ont lancé
l’idée d’une telle marche lors de
la conférence mondiale des
femmes de Pékin. Parce que les
femmes ont « 2 000 bonnes rai-
sons de marcher », diverses mani-
festations ont débuté le 8 mars,
journée de la femme, dans
153 pays participants. El les
convergeront à New York le
17 octobre, pour une marche
monstre à laquel le
500 000 femmes au moins de-
vraient prendre part. Une déléga-
tion de manifestantes portera au
secrétaire général des Nations
unies, Kofi Annan, une pétition
de dix millions de signatures ain-
si qu’un cahier de revendications
mondiales, dénonçant le
« triomphe intolérable des inégali-
tés... dans un monde de plus en
plus riche », ainsi que « la tolé-
rance et la complaisance tenaces
envers toutes les violences faites
aux femmes ».

« Partout à travers le monde,
rappelle ce cahier de doléances,
les femmes sont les premières vic-
times des politiques néolibérales.
Dans de nombreux pays, el les
doivent lutter pour le respect de
leurs droits élémentaires. Elles su-
bissent le joug du patriarcat et
sont discriminées. » Pour complé-
ter ce texte, les féministes fran-
çaises ont adopté une plate-
forme nationale dans laquelle
elles plaident pour une Europe
plus solidaire et démocratique, et
« exigent » du gouvernement
français qu’il lutte contre la pau-
vreté en relevant les minima so-
ciaux (de 1 500 francs), en indivi-
dualisant l’accès à ces minima, en
instaurant un revenu d’autono-
mie dès l’âge de 18 ans, en prohi-
bant les salaires inférieurs au

SMIC, en réduisant le temps de
travail à 32 heures, en doublant
le nombre des places en crèches,
qui doivent devenir gratuites... 

Dans le domaine de la santé,
elles réclament l’allongement à
douze semaines de grossesse du
délai légal de recours à l’IVG, la
suppression de l’autorisation pa-
rentale pour les mineures, le
remboursement de tous les
moyens de contraception déli-
vrés sur prescription, l’applica-
tion des lois existantes concer-
nant les violences faites aux
femmes, la création de lieux d’ac-
cueil pour les femmes victimes
de violences, et la réaffirmation
de l’opposition de la France à la
reconnaissance de la prostitution
comme métier. Les femmes im-
migrées sans papiers devraient,
selon les manifestantes, être ré-
gularisées, et, plus généralement,
une égalité des droits sociaux et
politiques devrait être instaurée
entre femmes françaises et immi-
grées. Enfin, les discriminations
et injures lesbophobes devraient
être sanctionnées.

FLEUVE QUI GROSSIT
Cette forme nouvelle de mobi-

lisation, cette idée du fleuve qui
grossit jusqu’à New York, semble
avoir plu en France, où pas moins
de 47 collectifs pour la Marche
mondiale se sont créés, dans
toutes les régions. « Cela aide de
savoir que les revendications des
femmes sont les mêmes partout »,
souligne Nelly Martin, l’une des
organisatrices, pour qui cette
marche aura contribué à revitali-
ser le féminisme. « Elle a conduit
les féministes à discuter avec les
organisations syndicales et poli-
tiques. Elle a également permis
aux nombreuses associations de
femmes issues de l’immigration de
se faire entendre pour la première
fois, puisqu’elles se sont senties
part icul ièrement concernées
par l’aspect mondial de l’événe-
ment. »

Un réseau de femmes existe
désormais à l’échelle européenne
et mondiale, dont Nelly Martin
espère qu’i l constituera un
contre-pouvoir durable. En at-
tendant la confrontation avec les
instances européennes et onu-
siennes, c’est à Lionel Jospin que
les marcheuses veulent deman-
der samedi 17 juin davantage
d’argent pour les petites associa-
tions « vers lesquelles l’Etat ren-
voie sans cesse, mais qu’il oublie
de subventionner... »

P. Kr.

. Départ de la place du Châtelet
samedi 17 juin à 14 heures. Arrivée
vers 18 heures place de la Bastille,
où se tiendront un forum des as-
sociations et un concert gratuit. 

Le gouvernement renonce à l’idée 
de créer un « divorce sans juge » 

Les grandes lignes de la réforme du droit familial ont été annoncées jeudi 15 juin
La conférence sur la famille, qui a eu lieu, jeu-
di 15 juin, à Matignon, a donné au gouverne-
ment l’occasion d’annoncer les grandes lignes

de la réforme du droit de la famille qui sera
examinée par le Parlement début 2001 : égali-
té des filiations légitimes, naturelles et adul-

térines ; amélioration des droits successoraux
des conjoints survivants ; simplification du di-
vorce et développement de la médiation.

ANNONCER 10 milliards de
francs de mesures au profit de fa-
milles, voilà qui « témoigne de l’im-
portance que la gauche attache aux
familles », selon Lionel Jospin. La
conférence de la famille, qui réu-
nissait jeudi 15 juin à Matignon,
comme chaque année, les associa-
tions familiales, des élus et les par-
tenaires sociaux, a, selon Martine
Aubry, ministre de l’emploi et de la
solidarité, permis de lever les
« craintes qui avaient été exprimées,
notamment par le président de la
République, sur le fait que l’excédent
de la branche famille n’aille pas à la
famille. La politique définie au-
jourd’hui dépasse largement cette
somme. Le budget de l’Etat sera mis
à contribution ».

Les principales décisions (Le
Monde du 16 juin) concernent la
création d’un fonds d’aide à l’in-
vestissement pour inciter les col-
lectivités locales à investir dans les
crèches et halte-garderies ; la pos-
sibilité de cumuler, pendant deux
mois, lors de la reprise d’une acti-
vité, l’allocation parentale d’éduca-
tion et un salaire ; l’instauration
d’un congé « enfant malade » as-

sorti d’une allocation de présence
parentale ; enfin une réforme des
aides personnelles au logement.

C’est cette dernière qui satisfait
le plus Hubert Brin, président de
l’Union nationale des associations
familiales, représentant la majeure
partie des associations familiales.
« Il était insupportable de penser
que deux familles ayant les mêmes
revenus ne reçoivent pas la même
aide au logement en fonction de la
provenance de ces revenus – RMI ou
activité. » M. Brin regrette néan-
moins que le prolongement des
prestations familiales jusqu’à
22 ans n’ait pas été abordé, parce
que les « situations les plus difficiles
sont celles des familles ayant des
jeunes adultes à charge ».

LIEN DE FILIATION
La conférence aura aussi été

l’occasion de confirmer les grandes
orientations de la réforme du droit
de la famille préparée par Elisa-
beth Guigou depuis 1997, qui de-
vrait être examinée par le Parle-
ment au début 2001. En matière de
filiation, la loi établira l’égalité de
droit entre les enfants légitimes,

naturels et adultérins, facilitera et
solennisera l’établissement de la fi-
liation de l’enfant, et limitera les
possibilités de contestation de ce
lien de filiation. Le changement de
régime matrimonial ne sera plus
soumis à homologation judiciaire,
et les droits successoraux du
conjoint survivant seront amélio-
rés.

L’idée d’un divorce sans juge est
définitivement abandonnée. Mais
le divorce sur requête conjointe est
simplifié : il ne nécessitera plus
qu’une seule comparution devant
le juge. Dans le cas d’un divorce à
la demande de l’un des époux, la
cause du divorce n’aura plus à être
énoncée avant l’ordonnance de
non-conciliation : une tentative de
conciliation se déroulera « sur des
bases neutres » devant le juge. Ce
n’est qu’en cas d’échec et de rédac-
tion d’une ordonnance de non-
conciliation, que la cause de di-
vorce figurera dans l’assignation
devant le tribunal. Lorsque les
époux sont d’accord sur le principe
de la séparation mais non sur ses
conséquences, aucun grief ne sera
énoncé. Le divorce pour faute, qui

est maintenu, n’entraînera plus de
sanction financière à l’égard de
l’époux contre lequel il est pronon-
cé. En cas de rupture de la vie
commune, il suffira au juge, pour
prononcer le divorce, de constater
la séparation du couple depuis
trois ans, sans sanction financière à
l’encontre de l’époux demandeur.

RÉSIDENCE ALTERNÉE
La place de la médiation sera ac-

crue : en cas de conflit familial, le
juge pourra l’« ordonner » sans
avoir à obtenir l’accord des parties.
La résidence alternée des enfants
de parents séparés sera rendue
possible par la suppression de
l’obligation faite aux tribunaux de
fixer la résidence habituelle de
l’enfant.

Enfin dans les familles recompo-
sées ou celles dans lesquelles les
enfants sont confiés à des proches,
les tiers pourront bénéficier d’une
« délégation de l’autorité paren-
tale » pour accomplir des actes né-
cessaires à la vie scolaire ou aux
activités de loisir de l’enfant.

Pascale Krémer

L’OIT adopte une convention
controversée sur le congé de maternité

GENÈVE
de notre correspondant

Au terme de sa conférence an-
nuelle à Genève, l’Organisation in-
ternationale du travail (OIT) a
adopté, jeudi 15 juin, par 304 voix
contre 22 et 15 abstentions, une
nouvelle convention destinée à
améliorer la protection de la mater-
nité dans le monde. Principal pro-
grès par rapport à la précédente
convention de 1952, le congé de
maternité a été porté de 12 à 14 se-
maines, dont 6 semaines de repos
obligatoire après l’accouchement.
Pendant cette période, le montant
des prestations ne doit pas être in-
férieur aux deux tiers du gain anté-
rieur de l’intéressée.

ÉVENTUEL RENVOI
Le nouveau texte, dont les repré-

sentants des travailleurs espèrent
qu’il aura plus de chances d’être ra-
tifié que la convention de 1952 (qui
ne l’avait été que par 37 des
175 Etats membres de l’OIT), pré-
cise qu’à l’issue du congé de mater-
nité la femme doit être assurée de
retrouver le même poste ou un
poste similaire avec la même rému-

nération et qu’elle a droit à des
aménagements de son temps de
travail pour allaiter son enfant.
Alors que la plupart des représen-
tants des employeurs ont exprimé
leur réserve, sinon leur hostilité, en-
vers ces nouvelles normes en s’abs-
tenant au moment du vote, les dé-
légués des travailleurs se sont
largement prononcés en faveur de
cette révision. Ils regrettent néan-
moins n’avoir pas réussi à imposer
le maintien de l’interdiction abso-
lue de licenciement. Mais il appar-
tiendra à l’employeur d’apporter la
preuve qu’un éventuel renvoi est
sans rapport avec la grossesse. 

Le Comité français pour la dé-
fense des congés-maternité avait
tenté de s’opposer à cette remise en
cause de l’interdiction absolue de li-
cenciement des femmes en congé-
maternité. Il avait été reçu le 26 mai
par le cabinet de la ministre de la
solidarité, Martine Aubry. La coor-
dination française de la Marche
mondiale des femmes y voit un
« recul pour bon nombre de pays en
matière de droits des femmes ».

Jean-Claude Buhrer



LeMonde Job: WMQ1706--0011-0 WAS LMQ1706-11 Op.: XX Rev.: 16-06-00 T.: 10:52 S.: 111,06-Cmp.:16,11, Base : LMQPAG 23Fap: 100 No: 0441 Lcp: 700  CMYK

S O C I É T É LE MONDE / SAMEDI 17 JUIN 2000 / 11

Les fédérations de l’éducation formulent
des propositions sur le plan pluriannuel
PRÈS DE trois mois après l’an-

nonce par Lionel Jospin de la né-
cessité d’impulser dans l’éducation
nationale « une démarche de plan
pluriannuel », pour définir l’évolu-
tion « des postes, des emplois et des
moyens budgétaires en fonction des
besoins », le ministère commence à
se pencher sur le sujet. Il achève
ces jours-ci une série de rencontres
avec les principales fédérations
syndicales d’enseignants (FSU,
FEN, SGEN-CFDT) et de parents
d’élèves (FCPE et PEEP), venues lui
présenter les orientations qu’elles
défendent pour transformer le sys-
tème éducatif, préalable à tout pro-
cessus de programmation crédible.

Le temps presse. Pour que le
budget 2001 puisse constituer la
première marche du plan, les ob-
jectifs prioritaires à prendre en
compte devraient être déterminés
dans les prochaines semaines. Les
discussions sur le budget 2001 vont
en effet s’étaler tout au long de
l’été. Sur le fond, un consensus
syndical s’est dégagé autour de la
lutte contre l’échec scolaire à tous
les niveaux du système éducatif. La
FSU souhaite que les écoles des
quartiers difficiles bénéficient de
plus de maîtres que de classes, pro-
pose de baisser les effectifs par
classe, d’instaurer un tutorat assu-
ré par plusieurs adultes pour les
collégiens en grande difficulté, de
développer les dispositifs relais qui
accueillent les élèves difficiles, de
promouvoir des « pratiques péda-
gogiques rénovées ».

Dans la même optique, la FEN et
le SGEN-CFDT insistent sur la né-
cessité d’individualiser les ensei-
gnements et d’inscrire trois heures
hebdomadaires dans le service de
tous les enseignants pour le suivi
des élèves et le travail en équipe.
Ne souhaitant pas « présenter une
addition » ou « tomber dans la su-
renchère », les fédérations se re-
fusent à chiffrer globalement le
nombre d’enseignants que néces-
sitent leurs propositions. Pour le
second degré, le SNES-FSU estime
cependant à près de 5 000 les em-
plois nécessaires à la mise en
œuvre des mesures. D’un commun
accord, les organisations syndicales
demandent aussi que la résorption
de la précarité des personnels en-

seignants et non enseignants ainsi
que l’ampleur des départs à la re-
traite dans les prochaines années
(près de 40 % d’ici à 2008) soient
clairement prises en compte dans
les discussions. Les fédérations
rappellent la nécessité de financer
les réformes en place en évitant le
recours aux heures supplémen-
taires. La FCPE demande qu’un
état des lieux soit dressé dans
chaque département pour
connaître les taux d’encadrement,
assurer les recrutements en consé-
quence et éviter ainsi les crises an-
nuelles autour de la carte scolaire.
La FSU réclame un plan de rattra-
page pour les départements qui
présentent des retards en matière
de scolarisation et d’encadrement.
« Le ministère a reconnu que les dé-
séquilibres territoriaux ne se régle-
raient pas uniquement par des redé-
ploiements », assure le SGEN-
CFDT.

LE CHOIX DE LA PRUDENCE
Tous abordent le délicat dossier

du temps de travail avec prudence.
« Aménagement » ou « réduction »
avec « créations d’emplois »,
chaque mot est pesé. Car, pour les
enseignants, une baisse de la
charge de travail ne passe pas for-
cément par une diminution du
temps de travail. L’allègement des
effectifs par classe, l’instauration
des heures de concertation, le
temps passé devant les élèves sont
autant de données à prendre en
compte dans l’élaboration d’une
gestion prévisionnelle des emplois.

Pour l’heure, le ministère écoute.
La programmation est un exercice
inhabituel, qui incite à la prudence.
Seule certitude : il n’y aura pas de
loi de programmation. Même la
durée du plan, entre trois et cinq
ans, n’est pas arrêtée. La FSU et le
SGEN-CFDT défendent un plan
quinquennal. Mais, fidèles à
l’adage « mieux vaut tenir que cou-
rir », c’est à l’aune du budget 2001
que les organisations syndicales ju-
geront la volonté gouvernementale
d’impulser une politique éducative
conformes à leurs attentes. Sur ce
point, la réponse interviendra, clas-
siquement, à l’automne.

Stéphanie Le Bars

M. Spithakis est accusé d’avoir détourné
les fonds de la MNEF vers un haras 

Il est mis en cause par l’ancien président de la mutuelle, M. Grosz 
Entendu le 8 juin par les juges, Jean-Michel Grosz,
ancien président de la MNEF, a accusé Olivier Spi-
thakis de l’avoir aidé à financer son haras grâce

aux fonds de la mutuelle. M. Spithakis répond que
ces « arrangements personnels » ne le concernent
en rien.

PILIER de l’histoire contempo-
raine de la Mutuelle nationale des
étudiants de France (MNEF),
Jean-Michel Grosz, qui en fut pré-
sident de 1979 à 1985, a évoqué, le
8 juin, devant les juges chargés de
cette affaire, l’implication directe
d’Olivier Spithakis, longtemps di-
recteur général de la mutuelle et
personnage central de cette af-
faire, dans le détournement de
fonds liés aux emplois fictifs. Se-
lon M. Grosz, M. Spithakis est in-
tervenu personnellement, entre
1990 et 1998, afin de lui fournir des
rémunérations de « complai-
sance » ainsi qu’à deux de ses
proches. Le fruit de ces détourne-
ments de fonds aurait permis à
M. Grosz de financer son élevage
de chevaux, situé dans l’Orne.

Mis en examen pour « détourne-
ments de fonds publics, complicité
et recel d’abus de confiance » ,
Jean-Michel Grosz appartient, à
l’instar de personnalités telles que
Jean-Marie Le Guen, Jean-Chris-
tophe Cambadélis ou Olivier Spi-
thakis, au groupe ayant conduit la
gauche non communiste à re-
conquérir, grâce à l’UNEF et la
MNEF, une place dans le monde
étudiant au début des années 80.
Fin 1985, il quitte la MNEF et in-
tègre l’ENA dont la formation lui
ouvre la voie d’une carrière admi-
nistrative. Administrateur civil, il
devient membre du cabinet du
président de l’Assemblée natio-
nale puis de cabinets ministériels
avant d’être attaché au ministère
de l’intérieur et à la préfecture de
police de Paris auprès de Philippe
Massoni.

Au mois de février 1990, a-t-il
expliqué aux juges, « nous [lui et
son épouse] avons acheté une

ferme que nous avons transformée
en élevage de chevaux. (...) J’ai
alors demandé à Olivier Spithakis
un coup de main pour que cette ac-
tivité soit viable. Il a accepté par
amitié. Il a embauché Stéphane La-
vigne [beau-frère de M. Grosz] et
il a accepté que la MNEF surfacture
notablement son emploi. » L’ac-
cord prévoyait, selon lui, que
M. Lavigne « rétrocède le surplus
de rémunération par des achats de
chevaux » : jusqu’en 1996, M. La-
vigne aurait ainsi versé chaque
mois à M. Grosz quelque
11 000 francs prélevés sur son sa-
laire sous la forme d’une pension
pour « trois ou quatre chevaux ».
« Lavigne, a ajouté M. Grosz,
n’avait aucun intérêt pour les che-
vaux et les versements partiels de
ses salaires avait pour unique objet
d’aider l’élevage. »

« ARRANGEMENTS PERSONNELS »
Thierry Laborde, présenté

comme l’un des plus proches amis
de Jean-Michel Grosz, qui fut, un
temps, délégué CFDT, occupait
également les fonctions de direc-
teur de développement au sein de
la MNEF. A en croire les affirma-
tions de M. Grosz, Olivier Spitha-
kis aurait alloué à M. Laborde des
rémunérations supplémentaires,
versées par la Mutuelle interpro-
fessionnelle, la Mutuelle inter-
jeunes et l’Union technique des
mutuelles, professionnelles, pour
soutenir l’activité du haras. « Il
[M. Laborde] a commencé à me re-
verser sous forme de chèques desti-
nés également à contribuer à l’éle-
vage des chevaux une partie des
rémunérations qu’il percevait. »
Les enquêteurs ne paraissent pas
avoir encore déterminé le mon-

tant précis des fonds détournés.
Seule certitude, la recherche du
trop-perçu porte sur des revenus
cumulés, entre 1990 et 1998, esti-
més à plus d’1 500 000 francs, dont
685 000 francs de salaires considé-
rés comme fictifs au profit de
M. Grosz. « Olivier Spithakis était
au courant du début à la fin du
principe des versements », a confié
M. Grosz aux magistrats.

Sollicité par Le Monde, jeudi
15 juin, M. Spithakis a démenti les
informations livrées à la justice
par M. Grosz. « Les arrangements
personnels, s’il y en a eu, entre lui et
ces salariés ne me concernent en
rien. (...) Ces personnes ont été em-
bauchées au moment où M. Grosz
était président de la MNEF. Je
constate, par ailleurs, que la ques-
tion ne porte pas sur la fictivité des
prestations mais sur le niveau de
rémunération, ce qui relève de la
seule responsabilité du chef d’en-
treprise. Quant à M. Grosz, sachez
qu’il est venu me voir car il en avait
assez de son emploi fictif au minis-
tère de l’intérieur. »

Jacques Follorou

Le dispositif de déclaration obligatoire
de la séropositivité est mis au point

Le comité de pilotage chargé d’élaborer le nouveau
système a abouti à une proposition consensuelle
permettant de préserver l’anonymat des patients

LE COMITÉ de pilotage chargé
d’élaborer un nouveau système de
déclaration obligatoire de la séro-
positivité des personnes infectées
par le virus du sida (VIH) a terminé
ses travaux, mardi 13 juin. Ce dispo-
sitif, remplaçant la déclaration obli-
gatoire des seuls cas de sida avérés,
était réclamé par les associations de
lutte contre le sida comme par les
épidémiologistes, car il permet de
mieux connaître l’épidémie. Une
polémique s’était engagée en juil-
let 1999 autour des deux décrets du
6 mai 1999, parus au Journal officiel
du 13 mai 1999. Plusieurs associa-
tions de défense des droits de
l’homme et de lutte contre le sida,
estimant que l’anonymat des per-
sonnes infectées par le VIH n’était
pas garanti (Le Monde du 16 juillet),
avaient déposé des recours en an-
nulation devant le Conseil d’Etat.

Le gouvernement a donc mis en
place en décembre 1999 un comité
de pilotage, présidé par le profes-
seur Alfred Spira et réunissant pro-
fessionnels de santé et associations.
Une nouvelle polémique est alors
née au sein de ce comité autour
d’un projet de questionnaire de dé-

claration dans lequel figuraient des
informations sur la nationalité (Le
Monde du 1er mars). Cette proposi-
tion a été rejetée par le comité de
pilotage. Le 21 mars, l’association
Arcat-Sida se prononçait « résolu-
ment pour une déclaration volon-
taire de la séropositivité » et se reti-
rait du comité de pilotage.

L’AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT
La réunion finale du comité, mar-

di 13 juin, a abouti à un dispositif
consensuel, qui va prendre la forme
d’un nouveau décret soumis à la
Commission nationale de l’infor-
matique et des libertés (CNIL)
avant sa publication. Ce texte pré-
voit qu’en dehors des centres de
dépistage anonyme et gratuit, tout
résultat de test positif sera transmis
par le laboratoire au médecin pres-
cripteur sous une forme anonyme
et codée de façon irréversible. Le
médecin recevra également, à part,
la clé permettant de décoder l’iden-
tité du patient. Le questionnaire, ne
comportant que le code, sera trans-
mis à la direction des affaires sani-
taires et sociales et à l’Institut de
veille sanitaire (InVS) par le méde-

cin, qui conservera pendant six
mois la correspondance entre le
code et l’identité du patient. Cette
disposition est censée permettre
une rectification de données man-
quantes ou aberrantes. Au bout de
ce délai, le médecin devra détruire
le document de correspondance et
l’InVS devra supprimer les coor-
données du médecin de la fiche
anonymisée du patient. L’anony-
mat sera donc absolu au bout de six
mois.

Le questionnaire mentionnera
l’âge, la nationalité (pays de nais-
sance, nationalité à la naissance et
nationalité actuelle, comme lors du
recensement), la profession,
d’éventuelles sérologies anté-
rieures, le diagnostic, le stade cli-
nique et le mode de contamination
probable. Le Conseil d’Etat doit en-
core se prononcer sur le dispositif,
soit en l’acceptant intégralement,
soit en exigeant un anonymat abso-
lu d’emblée. Compte tenu de ces in-
certitudes, le nouveau dispositif ne
pourrait entrer en vigueur au mieux
qu’à la fin de l’année.

Paul Benkimoun
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Aux assises de l’Aube, les incertitudes persistent
devant le meurtre d’une principale de collège
Mobile hypothétique et témoignages variables sont soumis à l’intime conviction des jurés

Devant les assises de l’Aube, Pierre Dubois, di-
recteur de la section d’enseignement spécialisé
(SES) du collège de La Chapelle-Saint-Luc, près

de Troyes, est accusé d’avoir assassiné la princi-
pale de l’établissement, Denise Descaves. Selon
l’accusation, il redoutait de se voir attribuer

une mauvaise note admnistrative. Mais ni ce
mobile ni le déroulé des débats ne parviennent
à dissiper le malaise qui règne à l’audience.

TROYES
de notre envoyé spécial

En 1992-1993, au collège Pierre-
Brossolette de La Chapelle-Saint-
Luc, près de Troyes (Aube), Denise

Descaves,
principale, en-
tretenait de
mauvaises re-
lations avec
Pierre Dubois,
directeur de la
section d’en-
seignement

spécialisé (SES), petite structure en
charge des élèves en difficulté.
Mais, pour autant, ce dernier en se-
rait-il devenu le sauvage meur-
trier ?

Retrouvée le 21 avril 1993 dans le
bureau de sa secrétaire, étranglée
par un fil de téléphone avec un
coupe-papier dans le ventre
(Le Monde des 14 et 15 juin), Denise
Descaves, cinquante-cinq ans, était,
selon son adjoint de l’époque, une
femme « énergique et juste, mais qui
ne mâchait pas ses mots ». Un de ces
chefs d’établissement à poigne qui
font les fiertés rectorales, mais
dont l’autorité s’exerçait aussi, se-

lon d’autres, en versant parfois
dans le mépris et l’humiliation.

Sur son chemin, Pierre Dubois,
aujourd’hui cinquante-huit ans, fait
figure d’antithèse. La cour d’assises
de l’Aube, depuis quelques jours,
s’est familiarisée avec ce fonction-
naire introverti, tout en longueur et
tristesse, aux tendances dépres-
sives, qui passa de curieux aveux
bancals cinq jours après les faits
– avant de se rétracter aussitôt –,
en telle contradiction avec les
constatations que les premiers en-
quêteurs et la justice, alors, n’y
avaient cru.

Sur cette opposition de carac-
tères, la conviction policière a fina-
lement assis un mobile, qui nourrit
l’accusation depuis qu’en 1997,
quatre ans après les faits, et après
changement d’enquêteurs, Pierre
Dubois a été écroué. L’audience
sonde la teneur des litiges : un
conflit sur la répartition d’une taxe
d’apprentissage portant, un an plus
tôt, sur une dizaine de milliers de
francs et qui, somme toute, sem-
blait réglé ; une mise en garde des
supérieurs de Pierre Dubois, début
1993, suite à un rapport d’inspec-

tion, concernant ses compétences à
diriger la SES.

Ainsi, si l’on suit le raisonnement
policier, Mme Descaves aurait eu
l’intention, en 1993, de baisser la
note administrative de Pierre Du-
bois. Une procédure disciplinaire
aurait pu être engagée par le recto-
rat, puis Pierre Dubois reclassé
comme psychologue scolaire et
muté, perdant 3 000 francs de reve-
nus mensuels. « De là à dire qu’il
allait perdre sa place, il y a un cer-
tain nombre de nuances », tempère
Dominique Lerch, inspecteur d’aca-
démie, qui rappelle que les conclu-
sions de l’inspection ne consti-
tuaient qu’une « alerte ».

UN TOXICOMANE « AGITÉ »
Aussi, reste-t-on sceptique de-

vant l’épaisseur du mobile proposé.
Au collège, où se soldent allégre-
ment les petites mesquineries, il y a
ceux néanmoins qui demeurent
convaincus de la culpabilité, au seul
motif de ces mauvaises relations.
« [Mme Descaves] ne voulait pas voir
[Pierre Dubois] seul », dit une em-
ployée administrative. « Vous
confirmez qu’elle avait peur », de-
mande la présidente, dont les inter-
ventions soulignent essentielle-
ment des points éventuellement à
charge. Elle acquiesce. Mais lorsque
la présidente lit les procès-verbaux,
on entend : « Elle ne voulait pas le
voir seul pour la mauvaise foi. »

L’audience, d’ailleurs, regorge de
ces petites phrases ou de ces té-
moignages à géométrie variable.
Une femme de ménage affirme à la
barre que, lorsqu’elle apprit à l’ac-
cusé le meurtre de Mme Descaves,
elle le vit « blêmir comme un gamin
pris en train de voler des bonbons ».
En 1993, juste après les faits, elle
avait indiqué : « Il m’a semblé vrai-
ment surpris et sous le coup d’une
émotion réelle. » Mais il est vrai
qu’entre-temps, une voyante l’avait
assurée de la culpabilité de l’ac-
cusé...

La défense relève ainsi que cer-
tains témoignages ont évolué après
que le commissaire principal Chris-
tian Wuilbaut, qu’aucun doute ne
semble ébranler, eut repris l’en-
quête au point mort. Un jardinier,
qui déclarait n’avoir rien vu en

1993, s’est souvenu, deux ans et
demi plus tard, avoir aperçu un
homme en survêtement bleu qui
ressemblait à M. Dubois vers
12 h 20, l’heure où celui-ci serait al-
lé voir Mme Descaves et, s’empor-
tant, serait passé à l’acte. Sur ce
point, l’épouse et la fille du direc-
teur de la SES assurent que leur
mari et père, habillé d’un pantalon
de velours, ne les a pas quittées à
l’heure du déjeuner.

Situé en zone d’éducation priori-
taire (ZEP), le collège Pierre-Bros-
solette, d’après les témoins, avait
été plusieurs fois l’objet d’intru-
sions. On apprend ainsi, à l’au-
dience, qu’en novembre 1993, un
renseignement recueilli par la po-
lice fit état de ce qu’un détenu sa-
vait de sa maîtresse qu’un ami
toxicomane, prénommé Karim, lui
avait raconté que, le soir du
meurtre, il était allé au collège ré-
cupérer de la drogue qui y était ca-
chée et qu’il avait « planté » une
femme qui l’avait surpris, en utili-
sant un coupe-papier trouvé sur le
bureau.

Le détenu confirma. Et précisa
que, se retrouvant plus tard dans la
même cellule que Karim, impliqué
dans une affaire de stupéfiants, ce-
lui-ci, une nuit, en manque et en
pleurs, lui avait également dit avoir
pris le « truc à lettres » pour faire
peur à la femme, puis, l’ayant tou-
chée, avoir été obligé « de la fi-
nir ». La maîtresse du détenu, elle,
reconnut que ce Karim lui avait dit,
le lendemain matin du drame, qu’il
avait « zigouillé une bonne femme »
et qu’il avait envie de vomir. 

La piste de ce toxicomane, selon
les policiers « agité, violent, cinglé
et dément », fut néanmoins aban-
donnée en raison des dénégations
de l’intéressé (il reconnut avoir
prononcé les paroles mais affirma
n’avoir rien fait) et d’incohérences
dans la participation d’un
complice. L’instruction, à l’époque,
considéra qu’il s’agissait d’une
« vantardise ». « J’ai toujours le
même doute sur la culpabilité entre
Dubois et [Karim]», indiquait ce-
pendant un enquêteur, aujourd’hui
en retraite.

Jean-Michel Dumay

Le nationaliste corse Charles Pieri
condamné à trois ans de prison ferme
RECONNU coupable de participation à une association de malfaiteurs
terroriste, de détention d’armes, de munitions et d’explosifs, Charles-
Joseph Pieri, secrétaire national d’A Cuncolta independentista pour la
Haute-Corse, a été condamné, jeudi 15 juin, à quatre ans d’empri-
sonnement, dont un avec sursis, et cinq ans d’interdiction des droits
civiques par la dixième chambre du tribunal correctionnel de Paris. A
l’audience du 4 mai, six ans d’emprisonnement et cinq ans d’inter-
diction des droits civiques avaient été requis (Le Monde du 6 mai).

DÉPÊCHES
a JUSTICE : la peine prononcée contre Michel Giraud, ancien pré-
sident (RPR) du conseil régional d’Ile-de-France, a été réduite à
100 000 francs d’amende, jeudi 15 juin, par la cour d’appel de Paris. En
première instance, le 31 mai 1999, M. Giraud, poursuivi pour prise illé-
gale d’intérêts, avait été condamné à huit mois de prison avec sursis et
à payer 800 000 francs de dommages-intérêts à la Région (Le Monde
du 2 juin 1999). M. Giraud est condamné pour avoir utilisé dans sa ré-
sidence privée deux employés de la Région, de décembre 1993 à dé-
cembre 1996.
a Le maire (UDF) de Mende (Lozère), Jean-Jacques Delmas, a été
relaxé, jeudi 15 juin, par le tribunal correctionnel de la ville dans une
affaire d’homicide involontaire examinée le 16 mars devant cette juri-
diction (Le Monde du 18 mars). Le 10 avril 1997, un enfant de onze ans
et l’un de ses amis étaient morts dans un puits de la décharge de
Mende. Le maire s’était vu reprocher de ne pas avoir fait procéder aux
réparations de la clôture interdisant l’entrée du site. – (Corresp.)
a Brigitte Bardot a été condamnée pour provocation à la haine ou
à la violence raciale, jeudi 15 juin, à 30 000 francs d’amende par le
tribunal correctionnel de Paris. Cette condamnation est fondée sur la
publication, dans Le carré de Pluton, un livre de l’actrice, d’un texte
dans lequel elle critique notamment le nombre d’immigrés musul-
mans en France et leurs pratiques. Ce texte, paru dans Le Figaro en
1997, lui avait déjà valu une condamnation à 10 000 francs d’amende. 
a FAITS DIVERS : un homme âgé de trente-huit ans, armé d’un
fusil à pompe, a été tué par des policiers après avoir tiré une ving-
taine de coups de feu sur des automobilistes, jeudi 15 juin, en fin de
matinée, sur le boulevard périphérique parisien, à la hauteur de la
porte de la Chapelle, blessant légèrement une personne. Le forcené,
Marc Anjuerer, sans emploi, avait effectué fin avril un séjour en hôpi-
tal psychiatrique.
a GUERRE DU GOLFE : le ministère de la défense s’est déclaré
« prêt à examiner les situations » de militaires français ayant partici-
pé au conflit qui « prétendent que la pathologie qu’ils ont contractée ré-
sultent de leur présence dans ces opérations », a indiqué jeudi 15 juin
son porte-parole, interrogé sur la demande de création d’une mission
d’information parlementaire par la députée (app. PS) Michèle Rivasi
(Le Monde du 16 juin).

Le carambolage meurtrier
de l’autoroute A 13 devant

le tribunal de Bernay
Douze personnes avaient été tuées en 1997

ROUEN
de notre correspondant

Le procès de l’accident qui avait
fait douze morts et soixante-six
blessés le 27 novembre 1997 sur
l’autoroute A 13 à la hauteur de
Bourg-Achard, dans l’Eure, s’est
ouvert, jeudi 15 juin, devant le tri-
bunal correctionnel de Bernay.
Vingt-cinq prévenus sont cités à
comparaître, jusqu’au 23 juin :
chauffeurs routiers ou automobi-
listes, ils comptent parmi les res-
capés du multi-carambolage. Le
petit palais de justice de Bernay
est le théâtre du premier procès
de ce genre en France où l’on doit
tenter de déterminer les respon-
sabilités de personnes qui sont
souvent prévenues et victimes en
même temps.

Le président Patrick Picquendar
a rappelé en préambule que cet
accident avait impliqué 134 véhi-
cules dans une série de huit ca-
rambolages (sept dans le sens
province-Paris et un dans le sens
Paris-province) sur une distance
d’environ 1,6 kilomètre. Selon
l’officier de gendarmerie respon-
sable de l’enquête, les collisions

se sont succédé pendant 26 mi-
nutes. Les premiers débats ont
confirmé que le brouillard et la vi-
tesse excessive sont les deux élé-
ments déclencheurs de la tragé-
die. L’enquête a démontré que
l’ensemble des vingt-cinq préve-
nus roulaient à des vitesses
comprises entre 50 et 110 kilo-
mètres/heure pour le plus rapide.
Le président a très fermement
rappelé d’emblée le texte du code
de la route : en cas de brouillard,
quelle que soit sa densité, la vi-
tesse doit être inférieure à 50 kilo-
mètres/heure.

Etienne Banzet

a PENTECÔTE. Quatre-vingts
personnes ont trouvé la mort, et
1 990 autres ont été blessées sur
les routes lors du week-end pro-
longé de la Pentecôte, soit le bilan
le moins meurtrier des quatre
week-ends comparables au prin-
temps (Pâques, 1er et 8 mai). Selon
le ministère des transports, ce
chiffre est en baisse de 10 % par
rapport aux Pentecôtes des cinq
dernières années.
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Des milliers
d’associations locales

Dimanche 18 juin, 6 000 asso-
ciations et 100 000 bénévoles
participeront, sur près de
1 800 sites, à la troisième Jour-
née du patrimoine de pays. Les
partenaires de l’opération Patri-
moine rural 2000, lancée par le
ministère de l’agriculture, se-
ront de cette journée, organisée
par Maisons paysannes de
France et la Fédération natio-
nale des associations de sauve-
garde des sites et ensembles
monumentaux. La Fondation du
patrimoine recense 400 000 édi-
fices non protégés.

Sur Internet : http ://www.pa-
trimoine-et-paysages.org. Fnas-
sem ; tél. : 01 42 67 52 00 ; e-
mail : fnassem@club-internet.fr

Têt

Agly

Tech

A
ud

e

PERPIGNAN

ROUSSILLON

PYRÉNÉES-ORIENTALES

ESPAGNE

AUDE

Prades

Vinça

Golfe
du Lion 

Ille-sur-Têt

Bélesta

20 km

PROFIL

UN COMBATTANT
DU PATRIMOINE

« Tout est affaire de sensibilisa-
tion, d’éducation », se plaît à répé-
ter Michel Fontaine. Septuagénaire
à l’énergie juvénile, à la tête de la
trentenaire association Maisons
paysannes de France (MPF), il se bat
– « le mot n’est pas trop fort », dit-
il – pour la préservation du patri-
moine de proximité : « Simple, hu-
main, de ce fait bien intégré dans le
paysage et qui nous donne une
belle leçon de modestie. » Enfant
de la ville (il est né à Paris), il fait les
Arts déco puis travaille dans les mé-
tiers de la publicité. Mais il est aussi
le fils d’un architecte. Spécialiste re-

connu des maisons paysannes, ce
dernier a su inculquer à ses enfants
le respect et la connaissance du bâti
paysan « qui s’acquiert, qui n’est
pas inné ».

L’héritage paternel l’a si forte-
ment marqué qu’il prend naturelle-
ment la succession à la tête de l’as-
sociation. Patiemment, avec
d’autres bénévoles, il tisse son ré-
seau. Il explique, conseille, guide
ceux qui le veulent bien et qui ma-
nifestent parfois un amour icono-
claste des choses du passé.

« Il y a eu une espèce de vent de
folie, ces cinquante dernières an-
nées. On détruisait à tour de bras.
Les dommages sont incommensu-
rables. Mais le vent a tourné. Le ter-
roir redevient à la mode. Cepen-
dant, vouloir tout sauver est non
seulement impossible mais guère

souhaitable. Il ne faut pas s’accro-
cher à l’ancien en tant que tel mais
susciter des ponts entre le passé et
l’avenir », estime Michel Fontaine.

Un jour, Kléber Rossillon, respon-
sable de la Fédération nationale
des associations de sauvegarde des
sites et ensembles monumentaux
(Fnassem), lui téléphone pour lui
dire son envie de faire quelque
chose de fort en faveur du patri-
moine vernaculaire. De la complici-
té de ces deux amis est née la Jour-
née nationale du patrimoine de
proximité. Son succès grandissant
légitime leur démarche. Cet épi-
sode est donc un bon souvenir,
« mais mes meilleurs souvenirs sont
encore à venir », s’exclame cet in-
corrigible optimiste. 

A. H.

La défense du « petit » patrimoine s’organise
Dimanche 18 juin, le ministère de l’agriculture sera associé à la Journée nationale du patrimoine de pays. Les énergies se fédèrent pour sauver 

le bâti, les paysages, les savoir-faire... En Catalogne, les initiatives se multiplient pour édifier un tourisme durable et pour créer des emplois
BÉLESTA (Pyrénées-Orientales)

de notre envoyé spécial
« C’est ma préférée. Regardez

comme elle est belle ! » Louis
Baills a un air gourmand et ad-
miratif. Dans la vitrine, le réci-
pient en forme de tasse a un ca-
chet extraordinaire : couleur
veloutée et rondeur parfaite,
agrémentée d’une minuscule anse
de préhension qui lui donne un
petit air moderne. Et pourtant,
comme la trentaine d’autres po-
teries rarissimes exposées dans
cette salle du château-musée de
la Préhistoire de Bélesta, elle a
4 500 ans... 

Louis Bail ls, enseignant et
maire de Bélesta, un bourg mé-
diéval de 223 habitants de la val-
lée de la Têt, dans l’arrière-pays
perpignanais, s’est complètement
investi dans « sa » collection. « Je
ne suis pas préhistorien, dit-il,
mais j’ai participé à l’aventure de
la découverte, en 1983, dans une

grotte qui abritait occasionnelle-
ment des moutons dont certains
disparaissaient. En fait, un boyau
menait à une suite de 21 salles ;
l’une d’entre elles (les autres n’ont
pas été encore fouillées), petite né-
cropole, recélait ces 28 vases, un
pour chaque tombe et squelette. »
Un ensemble unique en France
tant par la qualité de sa conserva-

tion que par sa beauté. La munici-
palité a su tirer profit de ce fonds
archéologique pour sortir le vil-
lage de sa léthargie en proposant
aux quelque 13 000 touristes an-
nuels des prestations ludiques :
« Nous essayons de casser la vision
d’un musée uniquement tourné
vers le passé », ajoute le maire.

Mais la valorisation d’un site
touristique par une petite
commune est un peu la quadra-
ture du cercle. C’est pourquoi Bé-
lesta s’est inséré dans le Pôle
d’économie du patrimoine (PEP)-
Catalogne baroque. Depuis sa
création fin 1995, ce pôle ras-
semble 27 communes de la vallée
de la Têt. Un office intercommu-
nal du tourisme s’emploie à
mettre en valeur leur patrimoine
archéologique, architectural et
paysager. « Notre entrée dans le
PEP nous a enlevé le souci de la
gestion et a vitalisé notre produit
touristique. »

Créés sous l’impulsion de la
Délégation à l’aménagement du
territoire et à l’action régionale
(Datar), conceptualisés lors d’un
comité interministériel de sep-
tembre 1994, les PEP sont une
trentaine à être opérationnels,
dans une perspective de dévelop-
pement local durable, avec « une
vision du patrimoine tournée vers
l’avenir et capable de ne pas se li-
miter à la simple préservation des
sites », souligne Marc Puig, le res-
ponsable de l’office intercom-
munal.

PAYSAGE ET SAVOIR-FAIRE
Les PEP se sont officiellement

structurés le 6 juin au sein d’une
association – Patrimoine, terri-
toire et développement écono-
mique – ouverte à d’autres parte-
naires sensibles à « une démarche
d’économie du patrimoine ». Ce
patrimoine de pays ne se re-
connaît plus seulement dans le
bâti architectural ou vernaculaire
et le fonds archéologique, mais
englobe également paysage et sa-
voir-faire .

Depuis septembre 1999, le PEP-
Catalogne baroque a rejoint le ré-
seau des Pays d’art et d’histoire
(PAH), sous la tutelle du minis-
tère de la culture, qui lui apporte
son label de qualité et des struc-
tures nationales à même de dyna-
miser son action, basée sur trois
critères : un territoire, un patri-
moine, un projet global de déve-
loppement. Pour Marylise Ortiz,
directrice du service patrimoine
d’Angoulême et de l’Angoumois,
les objectifs des PEP et des PAH
sont « complémentaires et mutuel-
lement enrichissants », mais ga-
gneraient à dépasser le cadre na-
tional.

Les PAH envisagent donc de
passer à une nouvelle phase, en

suscitant une formule souple
d’échanges européens, avec deux
objectifs : aménagement du terri-
toire (pour lequel les investisse-
ments européens sont indispen-
sables), mise en place d’un réseau
avec différents territoires d’Eu-
rope, majoritairement situés en
zones rurales semi-montagneuses
et aux problématiques proches.
L’idée est de garantir au visiteur
« un accueil homogène de qualité,
dans des sites et paysages patrimo-
niaux reconnus et [de] l’inciter à
séjourner sur les différents terri-
toires du réseau », rappelle Henri
Soler, maire d’Ille-sur-Têt et pré-
sident du PAH-vallée de la Têt.

Dans cette optique, le gouver-
nement autonome d’Aragon,
pour les Parques culturales (Parc
culturels), la ville de Gérone (Es-
pagne), la Communita Montana
valli chisone e germanasca, dans
le Piémont (Italie), Bastia, le
PAH-vallée de la Têt, le PAH de
l’Angoumois et d’autres parte-
naires (Portugal, pays de Galles)
se sont consultés pour échanger
expériences, savoir-faire et tech-
niques. Fin avril, ces acteurs, dési-
reux de mettre en commun
atouts, compétences et complé-
mentarités dans les domaines de
la connaissance scientifique, de la
médiation, de la promotion et de
la commercialisation du patri-
moine, se sont réunis à Molitg-
les-Bains (Pyrénées-Orientales).
Objectif : développer un tourisme
de séjour et non plus de passage.
Le futur réseau pourrait fonction-
ner, dans un premier temps, avec
des conventions entre les diffé-
rents partenaires, puis se structu-
rer selon les statuts conseillés par
l’Union européenne, avec un
comité de pilotage et un secréta-
riat permanent.

« Nous avons tous le même souci

de défense du patrimoine, résume
l’Espagnol Ramiro Alloza, des
Parques culturales aragonais.
Pour que celui-ci rentabilise un
“pays”, une mini-région, il est né-
cessaire non pas d’avoir beaucoup
d’argent, mais de convaincre la po-
pulation que c’est une création
utile qui présente l’unique possibi-
lité de rester au pays... » Avec une
pointe de fierté, M. Alloza affirme

que les cinq parcs culturels de la
communauté autonome, situés
en zone désertifiée, incitent la po-
pulation jeune à ne plus partir :
des emplois ont été créés, ainsi
que 5 hôtels ruraux, trois struc-
tures d’alpinisme génèrent un
tourisme de séjour, impensable il
y a peu.

Ali Habib
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Adalbert Vitalyos
Le cofondateur, avec Hubert Beuve-Méry, du « Monde des philatélistes »
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Sidonie-Alizée LORELLE,

née à Paris-14e, fait la pluie et le beau
temps, et la joie de ses parents, depuis le
29 mai de l’an 2000.

Anniversaires de naissance

Bernard-Henri LANDOT.

« On est content que tu sois
de ce Monde... sans appel ! »

Les amis du pot-au-feu.

Mariages

– Les parents de

Sandrine MARCHAND
et ceux de

Vincent ROUSSET

sont heureux de faire part du mariage de
leurs enfants, le 17 juin 2000, à l’église
Notre-Dame-de-la-Gare, et leur sou-
haitent de longues et belles années de
bonheur.

Fête des pères

– Bonne fête,

PAPA D’AMOUR !

Lisou le Sapajou et Margot Lapy.

Décès

– Mme Nelly Boyez,
son épouse,

Ses enfants et petits-enfants,
Sa famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Gérard BOYEZ,

survenu le 29 mai 2000, dans sa soixante-
dix-huitième année.

Ses obsèques ont eu lieu dans l’intimité.

Né à Bourbourg (Nord), professeur
agrégé des universités, il a enseigné au
lycée de Meaux (Seine-et-Marne),
puis à Paris, aux lycées Jacques-Decour,
Lavoisier, Saint-Louis, Turgot, et
il demeurait à Montévrain (Seine-et-
Marne).

– Geneviève Caldera,
son épouse,

Jean-Robert et Martine Caldera,
Cécile et Pascal Leclerc,

ses enfants,
Anne-Carole, Pierre-Cyril,
Sébastien et Xavier,

ses petits-enfants,
Sa famille, ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de

Robert CALDERA,
professeur de médecine,

survenu subitement le 13 juin 2000.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mardi 20 juin, à 10 h 45, en l’église du
Saint-Esprit, 186, avenue Daumesnil,
Paris-12e.

L’inhumation aura lieu au cimetière du
Montparnasse.

Cet avis tient lieu de faire-part.

70, boulevard de Reuilly,
75012 Paris.

– Anne-Marguerite Chamussy,
Ses enfants et petits-enfants

ont la tristesse de faire part du rappel à
Dieu, à l’âge de soixante-cinq ans, de

Yves CHAMUSSY.

La cérémonie religieuse aura lieu le
samedi 17 juin 2000, à 9 h 30, en
l’église Saint-Bruno, Lyon-1er.

– Mme Marie-Louise Escaffré,
sa mère,

Mme Gisèle Escaffré,
Mme Josette Escaffré,

ses sœurs,
Claire et Gérard Hauguel,
Denis et Claire Escaffré,
Sophie et Serge Pascolo,

ses enfants,
Grégoire, Anabelle, Clément, Marion,

Thomas,
ses petits-enfants,
auxquels se joignent ses cousins, sa belle-
famille, ses neveux et nièces,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Yvon ESCAFFRÉ,
dit Jean QUERCY,

survenu à Clamart, le 30 mai 2000, dans
sa quatre-vingtième année.

Il a été inhumé, auprès des siens, à
Montauban, ppl.

Le Petit-Versailles,
810 B, avenue Jean-Moulin,
82000 Montauban.

– M. et Mme Michel Elie,
Le général et Mme Bruno Elie,
M. Pierre Rogery et Brigitte (✝),
M. et Mme François Raoul,
Monique Elie et Philippe Lejaille,

ses enfants,
M. Henri Chabert,

son frère,
Ses dix-sept petits-enfants,
Son arrière-petit-fils,
Mme Hervel et Mlle Neveux,

qui l’ont accompagnée,
ont la tristesse d’annoncer le retour à Dieu
de

M me Jacques ELIE,
née Thérèse CHABERT,

le 15 juin 2000, dans sa quatre-vingt-
douzième année.

Elle a rejoint dans la lumière son
époux,

Jacques ELIE,
conseiller-maître

à la Cour des comptes,

et sa fille,

Brigitte.

La cérémonie religieuse sera célébrée
en l’église Saint-Pierre de Ceton (Orne),
le mardi 20 juin, à 14 h 30, suivie de
l’inhumation.

Une messe du souvenir sera dite
ultérieurement à Paris.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– France 3 Corse
a la douleur de faire part du décès de

Jean-Marc LECCIA,
rédacteur en chef,

fondateur de Corsica Sera.

Ses obsèques ont été célébrées ce
v e n d r e d i 1 6 j u i n 2 0 0 0 , e n l a
cathédrale d’Ajaccio.

(Lire ci-dessus.)

– La FNAI (Fédération nationale des
associations d’italianistes)
a la tristesse de faire part du décès de

M. André ORSINI,
inspecteur général honoraire,

défenseur indéfectible
de la culture italienne
et de ses enseignants.

1, rue Montbrun,
75014 Paris.

– M. et Mme Albert Quentin,
Françoise, Claude, Anne-Marie,

leurs enfants,
Alexandre et Emilie,

leurs petits-enfants,
Leurs proches,

ont la douleur d’annoncer le décès de

Marcel QUENTIN,

en sa quatre-vingt-neuvième année.

U n e m e s s e s e r a c é l é b r é e l e
17 juin 2000, à 9 h 15, en l’église Saint-
Pierre de Montrouge, à Paris-14e.

– Les Editions Albin Michel
font part avec tristesse du décès de

Jules ROY,

survenu le 15 juin 2000.

Elles présentent leurs plus sincères
condoléances à sa famille.

Albin Michel,
22, rue Huyghens,
75014 Paris.

(Lire page 31.)

Remerciements

– La famille Eckert
remercie les membres de l’Amicale fran-
çaise et du Comité européen de Dora Ell-
rich, les amis, anciens collègues de la
Cour des comptes de

Etienne ECKERT,

décédé,

de leurs témoignages de sympathie.

Ces remerciements s’adressent aussi à
celles et à ceux qui n’ont pu se déplacer
ou être informés.

– Profondément touchés par toutes les
marques de sympathie reçues lors du
décès de

M me Henri SCHILLI,
née Simone LEHMANN,

notre regrettée mère, grand-mère et arrière-
grand-mère, nous tenons à exprimer notre
sincère gratitude à tous ceux qui ont pris
part à notre profonde douleur.

52, rue Lhomond,
75005 Paris.

Anniversaires de décès

– Le 16 juin 1989, à Bastia,

Michel FABRIKANT

quittait les siens et ses nombreux amis.

Une pensée est demandée à ceux qui
l’ont connu et aimé.

Messes anniversaires

– Le 21 avril 1999,

Adrien CHAPULUT

nous quittait.

Pour le premier anniversaire de son
rappel à Dieu, une messe sera célébrée
pour lui le vendredi 23 juin 2000, à
18 h 45, en l’église Saint-Etienne-du-
Mont, place du Panthéon, Paris-5e.

De la part de
Ses parents,
Et de ses sœurs.

Conférences

LE MOUVEMENT JUIF LIBÉRAL
DE FRANCE (MJLF)

vous invite à assister
à un dialogue entre

Jacques Attali
et le rabbin Daniel Farhi

sur le thème

« Juif et tolérant »

animé par Paul Amar

le mardi 20 juin 2000, à 20 h 30
MJLF

11, rue Gaston-de-Caillavet
75015 Paris

(métro Charles-Michels)

Cours

Découvrez l’informatique chez vous
avec le premier organisme de formation
à domicile. Prise en main du matériel,

Internet, bureautique.
ALDISA. Tél. : 01-46-10-50-32.

Communications diverses

– Revue trimestrielle laïque juive
Diaspor iques (no 14) : i n te rv iew
exclusive de Ruth Dreifuss, présidente
sortante de la Confédération helvétique :
« Jamais le judaïsme ne s’est exprimé
avec autant de diversité ! »,et toutes
les rubriques habituelles : actualité,
débat, culture, mémoire, humour...

32 pages, 35 francs.
Abonnemen t : 120 f rancs pou r

4 numéros ; soutien : 200 francs.

Cercle Gaston-Crémieux
56, rue La Rochefoucauld,

75009 Paris
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DISPARITIONS

Attilio Bertolucci
Poète de l’angoisse élégiaque

LE POÈTE italien Attilio Berto-
lucci est mort, mercredi 14 juin,
dans sa maison de Rome, à l’âge
de quatre-vingt-huit ans.

Pour l’Italie, le cinéaste Bernar-
do Bertolucci est le fils d’Attilio.
Pour le reste du monde, Attilio
Bertolucci, lorsque son nom finis-
sait pas être évoqué, ne pouvait
être que le père de l’auteur du
Dernier Tango à Paris. Hasards et
plaisanteries de la renommée su-
perficielle.

Toujours est-il que ce poète, né
le 18 novembre 1911 dans la région
de Parme, a compté de façon dé-
terminante dans l’histoire de la lit-
térature italienne, avant même que
ne soient connus les prénoms de
ses fils, Bernardo et Giuseppe, tou-
tefois présents dans ses poèmes.
Trois recueils ont suffi à asseoir sa
réputation : La Chaumière indienne
(1929-1955), Le Voyage d’hiver
(1955-1970) et La Chambre (1984).
Ces deux derniers ont été traduits
en français par Muriel Gallot chez
Verdier. C’est Philippe Renard qui
le premier le traduisit chez Obsi-
diane, en 1986, et Bernard Simeone
qui, par la suite, le publia dans sa
collection « Terra d’Altri », le pré-
sentant comme un « poète d’une
névrose à demi tue ».

« UN SOURIRE »
Evoquant dès 1956 l’œuvre de

celui qu’il admirait, et qui l’influen-
ça et l’aida considérablement, Pier
Paolo Pasolini écrivait, dans Pas-
sion et Idéologie : « Que le lecteur ne
se laisse pas tromper par ce poète
prudent, craintif, occupé à filer sa
quenouille dans le seul souci de ne
pas agacer la grâce qui, depuis des
années, le visite, de se préserver, de
préserver, de vivre des mêmes
amours, de ne faire qu’éclairer et
adoucir sa névrose. » C’était à pro-
pos de deux premiers recueils, Sirio
et In un tempo incerto (qui seront
repris dans des ouvrages ulté-
rieurs).

Les deux poètes deviendront in-
times, mais Bertolucci privilégiera
une forme beaucoup plus réservée
d’intervention politique sur le
monde. Ses livres, singulièrement
narratifs, mêlent une tristesse élé-
giaque à une symbolique de la na-
ture dotée de forces obscures, que

ADALBERT VITALYOS est mort
le 24 mai à l’âge de quatre-vingt-
cinq ans. Il fut, jusqu’en 1977, rédac-
teur en chef du Monde des philaté-
listes, le mensuel qu’il avait créé. Au
Monde, les anciens n’ont pas oublié
sa longue silhouette, toujours affai-
rée, ni les sonorités rocailleuses de
sa voix, qui avait conservé certaines
des rugosités de sa langue natale.

« Vita » est né en Hongrie le
10 juillet 1914, à Szolnok. A l’âge de
quinze ans, profitant d’un voyage
d’études en France, il fausse
compagnie à ses camarades de ly-
cée et s’installe à Paris, où sa mère
avait trouvé refuge. Il obtient la na-
tionalité française en 1932. Trois ans
plus tard, il devient typographe-li-
notypiste au Temps. Mobilisé dans
l’artillerie, il est fait prisonnier le
20 juin 1940. Il restera deux ans et
demi en captivité avant d’être libéré
pour raisons sanitaires. Le 17 dé-

cembre 1944, Adalbert Vitalyos re-
trouve son emploi dans les ateliers
de la rue des Italiens, devenus ceux
du Monde. Il participe ainsi à la réa-
lisation du premier numéro du jour-
nal d’Hubert Beuve-Méry, qui pa-
raît le lendemain.

Passionné par les timbres-poste,
Adalbert Vitalyos est chargé par
Bernard Lauzanne, en 1946, de tenir
la rubrique philatélique de l’hebdo-
madaire Une semaine dans le
monde ; à la disparition de cette pu-
blication, en 1948, la rubrique re-
joint les colonnes du Monde. Mais
« Vita » voit plus grand. Tout en
continuant à livrer sa chronique
hebdomadaire – il en sera titulaire
jusqu’à l’été 1986 –, il aspire à créer
un mensuel spécialisé qui, avec la
caution et le sérieux du Monde, dé-
fendra les intérêts des philatélistes.

Grâce à la complicité d’André Ca-
trice, cogérant du Monde, le « Pa-

tron » finit par lui donner son feu
vert. Le premier numéro du Monde
des philatélistes paraît le 13 octobre
1951. Bien modestement : il n’a que
quatre pages et son tirage est de
1 500 exemplaires. Mais, désormais,
il paraît chaque mois, associant
dans son « ours » le nom de ses
deux cofondateurs.

Du 1er octobre 1953 au 30 juin
1977, date de son départ à la re-
traite, « Vita » est rédacteur en chef
du Monde des philatélistes. Rapide-
ment, le mensuel fait autorité dans
le monde de la philatélie, tant au-
près des collectionneurs que des né-
gociants. En 1954, le titre prend le
contrôle de trois petites publica-
tions, ce qui lui permet de se préva-
loir du sous-titre « L’officiel de la
philatélie », nom de l’une d’entre
elles. Après son départ à la retraite,
« Vita » assiste, non sans une cer-
taine appréhension, aux différentes

modernisations qui transforment
progressivement son journal en
magazine. Mais, en 1991, il re-
connaît sportivement que le pas-
sage à la quadrichromie donne à
son « enfant » de nouvelles armes
pour lutter contre la concurrence.

Ces dernières années, Adalbert
Vitalyos avait été atteint par l’un
des handicaps les plus éprouvants
pour une personne active – et en-
core plus pour un philatéliste pas-
sionné : sa vue avait tellement décli-
né qu’il lui était devenu impossible
de voir les petites vignettes aux-
quelles il avait consacré une partie
de sa vie.

Jean-Claude Rouy

le poète déchiffre dans d’élégantes
métaphores. « Là où les violettes
sauvages se fanèrent/ Par touffes où
les lucioles vinrent ensuite/ Et se per-
dirent elles aussi, maintenant tu ré-
clames/ Lumières et feux, présages
de l’hiver », écrivait-il dans un
poème dédié à son fils Bernardo.

Elève de l’historien de l’art Ro-
berto Longhi, qui marqua plusieurs
générations, Attilio Bertolucci en-
seigna cette même matière une
vingtaine d’années, avant de tra-
vailler pour diverses maisons
d’édition, des revues et des pro-
grammes culturels de la radio ita-
lienne. La simplicité trompeuse de
ses vers contrastait avec les re-
cherches plus sophistiquées de ses
cadets.

Et si l’on regarde le titre de ses
poèmes – Hiver, Solitude, La Rose
blanche, La Poussière, La Neige, Les
Papillons –, on constate que son
inspiration très traditionnelle ne
donne pas une idée exacte de la
subtilité de son univers. S’il ob-
serve attentivement le paysage
campagnard dont il décrit les mé-

tamorphoses, s’il évoque une vie
familiale dont il suit la routine, s’il
raconte une promenade (comme
dans son célèbre Près de l’ora-
toire B, un jour d’août), s’il cherche
un équivalent poétique de chefs-
d’œuvre picturaux (Poussin, Ru-
bens), il sait retrouver des accents
universels. Ce sont ces accents-là,
proches d’un certain Leopardi, qui
ont fait de lui un classique.

Citant Richard III de Shakes-
peare, Pasolini disait qu’il avait
pleuré trois ou quatre fois à la lec-
ture du Voyage d’hiver. Reprochant
à Bertolucci sa « fiction de catholi-
cisme », il croit percevoir en lui son
profond nihilisme. Dans ce texte
remarquable de 1971 (repris dans Il
Portico della morte), Pasolini défi-
nissait le poète comme le « Dylan
Thomas italien », soulignant la
conscience aiguë et angoissante du
temps, du vide, du néant, sur la-
quelle le poème étendait le voile
d’un sourire : « Chacune de ses
poésies est un sourire. »

René de Ceccatty

Jean-Marc Leccia
Le rédacteur en chef de France 3-Corse

JEAN-MARC LECCIA, rédacteur
en chef de France 3-Corse, marié,
père de trois enfants en bas âge,
est mort à l’âge de quarante-trois
ans, mercredi 14 juin à Ajaccio, au
terme d’une maladie de trois mois.

La disparition de « Jean-Marc »,
comme chacun l’appelait familiè-
rement dans l’île, est unanime-
ment déplorée. Rappelant qu’il
avait, en septembre 1999, passé un
long moment avec lui, Lionel Jos-
pin a indiqué mercredi : « J’avais
pu particulièrement apprécier, outre
ses qualités professionnelles, re-
connues par tous, ses qualités
d’homme de cœur, qu’il avait mises
au service de la Corse. » Marc Teis-
sier, président-directeur général de
France Télévision, et Rémi Pflim-
lin, directeur général de France 3,
disent de leur côté ressentir « la
douleur de la perte d’un profession-
nel reconnu de ses pairs, et qui a
marqué l’histoire de notre chaîne ».

Né en 1957 à Nice, ancien élève
de l’école de journalisme de Stras-
bourg, Jean-Marc Leccia avait oc-
cupé des fonctions à Nice, Lyon et

Clermont-Ferrand, avant d’être
nommé à Ajaccio en 1980. Deux
ans plus tard, la libéralisation de
l’information avait conduit à la
création en Corse du service public
de la télévision et de celui de la ra-
dio. Le 15 mars 1982, Jean-Marc
Leccia présente le premier journal
télévisé quotidien insulaire, « Cor-
sica Sera ».

Le bureau régional d’informa-
tion, dirigé par Sanpiero Sangui-
netti, va cependant rapidement
être mis sur la sellette. Le 6 juin
1984, une commission sénatoriale,
qui a effectué une enquête sur
place sous la présidence de
Charles Pasqua, affirme que
FR3 Corse et la radio corse Fré-
quenza Mora sont « devenues les
porte-parole des mouvements sépa-
ratistes et, d’une façon générale, de
la cause autonomiste. » La Haute
Autorité de l’audiovisuel estimera
toutefois que le rapport était dé-
pourvu de fondement, ce qui
n’empêchera pas François Léotard,
ministre de la culture et de la
communication du gouvernement

Chirac, d’affirmer en août 1986,
dans une déclaration sans lende-
main, qu’« en Corse, des journa-
listes, entre autres, ont joué contre
la France la collusion avec des puis-
sances étrangères ».

L’enquête sénatoriale fera des
victimes pendant la cohabitation.
En 1986, Sanpiero Sanguinetti sera
déplacé, et d’autres « sanction-
nés ». Quant à Jean-Marc Leccia, il
sera purement et simplement li-
cencié, en 1987, par le conseil d’ad-
ministration de la chaîne, qui avait
aussi décidé que le journal télévisé
corse serait transféré à Marseille.

Des manifestations populaires
de protestation auront raison de
ces errements. Après le retour de
la gauche en 1988, FR 3 deviendra
une station régionale autonome,
et, en 1992, Jean-Marc Leccia en
assumera la rédaction en chef. Co-
fondateur de la chaîne régionale
qui obtient le meilleur Audimat, il
aura été l’un des symboles du
combat pour la liberté de la presse.

Paul Silvani

[Homme de passion, Adalbert Vitalyos
avait permis à notre journal de s’imposer
dans la domaine de la philatélie. Le Monde
présente à sa famille et à ses proches ses sin-
cères condoléances. J.-M. C.]

a HUMBERTO GORDON, général
chilien à la retraite et membre de la
junte militaire au pouvoir de 1973 à
1990, est mort jeudi 15 juin des suites
d’une crise cardiaque. Il était âgé de
soixante-douze ans. L’ancien officier
avait été arrêté il y a un an pour sa
responsabilité supposée dans l’assas-
sinat du syndicaliste Tucapel Jimenez
le 25 février 1982. Chef du service re-
douté de la Centrale nationale d’in-
formation (CNI, aujourd’hui dis-
soute) à partir de 1980, le général
Gordon avait été de nouveau incarcé-
ré il y a un mois pour son implication
supposée dans l’assassinat du journa-
liste José Carrasco et de trois oppo-
sants de gauche, enlevés en 1986.

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel daté lundi 12-
mardi 13-mercredi 14 juin sont pu-
bliés : 

b Automobile : deux arrêtés re-
nouvelant l’homologation du circuit
des 24 Heures du Mans (Sarthe) et
du circuit Bugatti (Sarthe) jusqu’au
31 mars 2001.
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H O R I Z O N S
PORTRAIT

« Mme Poireau », agent de liaison

Souvent, on l’appelle « Mme Poireau »,
parce qu’elle a toujours un petit sac
pour acheter des salades et avoir l’air
d’une ménagère. « Il faut penser à des trucs
tout simples pour tromper l’ennemi »

Il n’est pas commode de faire parler
Marie-France Gabriel
sur sa Résistance. Mais, une fois lancée,
cette maîtresse femme 
âgée de quatre-vingt-deux ans 
raconte ses activités
de renseignement et de propagande,
ainsi que sa rencontre avec
un certain Rex, alias Max, alias Jean Moulin

Des soldats
allemands à la gare
de Lyon-Perrache
s’empressaient
pour lui porter
ses bagages, trop lourds
pour une jeune
femme innocente,
si mignonne avec ça,
sans soupçonner
ce qu’ils pouvaient
contenir

« Ça, vous pouvez toujours
courir pour me prendre

en photo », et puis : « Vous
m’enquiquinez,

avec vos questions. »
L’agent P 2

ou « Mme Tout-le-Monde »,
comme elle aimerait qu’on

la nomme, a fini par accepter
qu’on publie cette photo

qu’elle nous a confiée.
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L
ORSQU’ELLE cher-

chait du travail, dans
les années d’après-
guerre, une amie lui
avait suggéré de
s’adresser à l’associa-
tion des Français
libres. « Qu’est-ce que
c’est que ça, les Fran-

çais libres ? », avait alors demandé
Marie-France Gabriel. Elle ne savait
même pas qu’elle en était un, ou
plutôt une, héroïque sans le faire
exprès. Le 18 juin 2000, la même as-
sociation va s’autodissoudre, bien
obligée de constater – selon la for-
mule de son secrétaire général,
Charles Perez – que « ses membres
ne rajeunissent pas ». Marie-France
Gabriel en fait partie, et elle s’en
fiche. A quatre-vingt-deux ans, l’hu-
meur goguenarde et le regard mili-
taire, du genre à mener son monde
à la baguette et à ne pas laisser son
grand âge l’en dissuader, elle ap-
prouve l’initiative. « C’est très bien
comme ça. Y’en a marre. Qu’on en fi-
nisse. »

Elle n’arrête pas de dire qu’elle
est Mme Tout-le-Monde, que « ça,
vous pouvez toujours courir pour me
prendre en photo », et puis que
« vous m’enquiquinez avec vos ques-
tions ». Résistante de l’intérieur,
celle qui n’avait pas choisi la France
libre s’y est retrouvée affiliée sans le
savoir, comme fut reconnu par
Londres le mouvement pour lequel
elle agissait, Liberté, fondu dans
Combat en novembre 1941. Ses dé-
corations, Légion d’honneur, mé-
daille de la Résistance ou croix de
guerre avec palmes, la plus haute ci-
tation de l’armée française, elle fe-
rait tout pour qu’on n’y pense plus
si M. Perez ne les mentionnait à sa
place. « C’est personnel, zut à la
fin. »

Cela lui est égal d’emporter son
histoire avec elle. Pire que l’oubli
serait d’apparaître en héroïne et de
« faire du roman avec ça ». Et puis
se rappeler à voix haute ces années
de Résistance n’est pas pour elle
une chose agréable. Cette nuit en-
core, elle n’en a pas dormi, à rêver
de cette époque-là et de ses peurs.
De ses voyages en train à travers la
France, un poste-émetteur et des
journaux clandestins plein sa valise,
avec la frimousse joyeuse d’un en-
fant de chœur. Des soldats alle-
mands à la gare de Lyon-Perrache
qui s’empressaient pour lui porter
ses bagages, trop lourds pour une
jeune femme innocente, si mi-
gnonne avec ça, sans soupçonner ce
qu’ils pouvaient contenir. Des poli-
ciers qui la suivaient, des camarades
qu’elle n’a jamais revus, de Pierre-
Henri Teitgen, qui l’avait enrôlée
dans le réseau Liberté. Comme elle
était rigolote et qu’elle savait tou-
jours faire le clown dans les pires
circonstances, il l’appelait « la ga-
mine ».

Sa mère, elle, l’avait appelée Ma-
rie-France. Parce qu’elle tenait au
nom de Marie, et que c’était bien
qu’on y ajoute la France. Dans cette
famille de Lorraine, le patriotisme a
les reins solides. La grand-mère de
Marie-France, déjà, avait failli être
mise au poteau par les Prussiens.
Son père, colorieur de cartes pos-
tales aux imprimeries Bergeret de
Nancy, n’était pas mieux disposé à
leur égard. « Chez nous, en Lorraine,
tranche-t-elle, on n’aime pas le

boche. J’ai été élevée dans le souvenir
de 1870 et de 1914 et dans la haine du
boche. On a ça dans la peau, c’est
comme ça. »

Le 18 juin 1940, Marie-France
n’entend pas l’appel du général de
Gaulle. A vingt-deux ans, mariée à
un militaire fait prisonnier en Alle-
magne, elle n’a pas besoin d’être
appelée pour se trouver déjà dans le
feu de l’action. Elles sont cinq co-
pines à Nancy, « cinq petites bonnes
femmes », comme elle dit, qui ne
s’affairent à rien d’autre qu’à appor-
ter du pain ou des boîtes de
conserve aux prisonniers de guerre
rassemblés dans l’Ecole normale
d’instituteurs. Les Allemands s’in-
terposent, « Raus, raus », elles n’en
font qu’à leur tête, jettent les colis
par-dessus les grilles. Quand les pri-
sonniers doivent être transférés en
Allemagne, elles s’arrangent pour
leur donner leur adresse. Les évadés
ne tardent pas à débarquer chez
elles. Elles les logent, les fournissent
en vêtements, leur font la tam-
bouille.

U N jour de printemps, en
1941, ce sont deux agents
britanniques de l’Intelli-

gence Service, Philip et Coburn, qui
frappent à la porte de Marie-France
Gabriel. Elle porte alors le nom de
son mari, Marie-France Lefèvre.
« Les Anglais ont dû se dire : ces pe-

tites bonnes femmes-là se sont bien
débrouillées. » C’est que, en plus de
la filière de prisonniers qu’elle et ses
amies avaient mise en place, elle ha-
bitait face à la voie ferrée et fournis-
sait en renseignements des agents
de liaison nancéiens sur le passage
des trains, la nature de leur charge-
ment, les mouvements des troupes
allemandes. Les « petites bonnes
femmes » entrent ainsi, à leur fa-
çon, au service des Britanniques.
« Ils nous ont appris la technique : se
voir à tel endroit selon que le jour est
pair ou impair, pas plus de trois mi-
nutes à attendre... »

L’affaire ne dure pas longtemps.
Trois mois plus tard, après avoir
coincé à la ligne de démarcation
deux des prisonniers qu’avait hé-
bergés Marie-France, les Allemands
remontent la filière. Ils sonnent en
bas de son immeuble. A cet instant,
elle vient de fermer la porte de l’ap-
partement et se trouve dans l’esca-
lier, s’apprêtant à sortir. « Je me suis
dit “ouh, ça sent le boche”. Et c’était
le cas. Ils n’étaient pas en uniformes,
mais je n’avais pas besoin de ça pour
les reconnaître. » En gabardines et
manteaux de cuir, ils croisent Ma-
rie-France et lui demandent où ha-
bite Mme Lefèvre. « C’est au troi-
sième », leur répond-elle. Et elle s’en
va.

Ses idées sont faites. Il lui faut ga-
gner le sud de la France, l’Espagne,

Londres. De juillet à septembre
1941, des cousins lui trouvent une
chambre de bonne à Nancy, puis le
moyen d’atteindre la ligne de dé-
marcation. C’est quelque part dans
le Centre, entre La Haye-Descartes
et Le Blanc, il y a des barbelés à tra-
vers champs, elle passe dessous, dé-
chire sa jupe, court de l’autre côté,
monte dans un bus pour Château-
roux, « soi-disant en zone libre ». Là,
deux policiers en civil lui de-
mandent ses papiers. Une bonne
âme leur avait signalé sa jupe dé-
chirée, mais après quelques heures
passées au poste, elle s’en tire avec
la vérité : ne se sentant pas en sé-
curité en Lorraine, elle voudrait
juste rejoindre des amis à Montpel-
lier.

L’un d’eux y est professeur de
droit, elle l’avait rencontré à Nancy,

c’est Pierre-Henri Teitgen. Marie-
France ne sait pas encore qu’il est
l’un des chefs du réseau Liberté. « Je
lui ai expliqué ma petite histoire. Il a
vu tout de suite que c’était pas du ci-
néma. » Quand elle lui demande de
l’aider à se rendre en Angleterre
parce qu’elle est recherchée en
France, il lui répond « avec sa bonne
grosse voix : “Mais la France est
grande. Tu sais tout voir, tu la
boucles, c’est ici qu’on a besoin de
toi.” » Aussitôt préposée à la propa-
gande, elle assure le secrétariat, lève
les boîtes aux lettres où se dépo-
saient les messages, se rend aux
rendez-vous, rencontre les grands
de Combat, d’Edmond Michelet à
Henri Frenay ou Bertie Albrecht, sil-
lonne en train les départements du
Sud, une valise à la main, pour y
distribuer papiers et journaux.
Aveyron, Lozère, Cantal, Gard, Cor-
rèze... « La vie de clandestin nor-
male, quoi. Il fallait bien que les gens
soient informés ! »

Teitgen lui donne un nom de
guerre. Comme elle vient de Nancy,
Marie-France est d’abord baptisée
« Stanislas ». Des noms, elle en a eu
d’autres, s’appelle « Edith » ou
« Aïssé », en gardant toujours ses
vrais papiers d’identité. Du début à
la fin de la guerre, elle paraît au
grand jour sous son nom d’épouse,
Marie-France Lefèvre.

« Tu vas recevoir Rex, m’a dit un
jour Cals, le secrétaire général de Li-
berté à Montpellier. Il demandera
Aïssé et te présentera un billet de
20 francs déchiré en deux, dont tu
posséderas l’autre moitié. Tu l’héber-

geras un jour ou deux. » Marie-
France habite alors avec son père
une villa dans le quartier de la
Pierre-Rouge, à Montpellier. En jan-
vier 1942, un homme arrive à la
porte, demande Aïssé, présente le
billet. « Alors j’ai dit “entrez” », ra-
conte-t-elle sans sourciller ni sans
cacher son désir d’expédier vite fait
ce récit obligatoire. Elle s’arrête tout
d’un coup, met les poings sur les
hanches, l’air fâché. « Non mais
vraiment vous m’enquiquinez. Ça fait
soixante ans tout ce bazar, je ne vais
quand même pas jouer aux anciens
combattants de 14-18, non ? »

E LLE lui dit donc d’entrer, et
ils discutent dans le jardin.
Elle lui montre la ligne de

tramway qui passe 20 mètres plus
bas, « c’est pratique ». Et la fenêtre,
l’appentis en dessous. On peut sau-
ter, la rue de derrière mène d’un cô-
té aux abattoirs, de l’autre au cime-
tière Saint-Lazare. « Il m’a dit :
“C’est bien trouvé, ce truc-là.” » Elle
le prévient aussi que s’il a besoin
d’écrire il peut aller au secrétariat.
« Là, il a ri. Le secrétariat, c’était une
planche sur deux tréteaux, avec une
machine à écrire dessus. » Et puis
l’homme repart. « On ne savait rien
de lui. »

Il est revenu près d’un an plus
tard. Marie-France apprendra qu’il
rentrait de Londres et qu’il l’avait
fait immatriculer là-bas « agent P2
(lieutenant) ». Dans le « secréta-
riat » de la villa, il lui confie alors un
texte à taper. C’est au printemps
1943, la réunion parisienne de la rue
du Four instaurant le Conseil natio-
nal de la Résistance (CNR) va avoir
lieu. Sur sa machine, assure-t-elle,
ce sont les premières frappes du fu-
tur CNR qui apparaissent. « J’ai
commencé, et puis tout s’est éclairé.
Je lui ai dit : “Mais Rex, vous êtes
Max ! Max, vous êtes Jean Moulin !”
Il a mis son index sur sa bouche. »

Deux jours après son départ,
poursuit-elle, on lui demande de lo-
ger celui qui sera soupçonné d’être
responsable de l’arrestation de Jean
Moulin à Caluire, René Hardy. « Il
ignorait que Jean Moulin était venu.
Cals m’avait dit d’empêcher Hardy
de quitter Montpellier. Je ne savais
pas pourquoi. Vous savez, moins on
en savait, mieux on se portait. Hardy

est parti quand même. Je n’ai plus re-
vu Jean, c’était fini. Caluire avait eu
lieu. » Fin juin, alors qu’une réunion
doit se tenir chez elle, Marie-France
remarque en rentrant à bicyclette
« un bonhomme qui faisait les cent
pas devant la villa ». Au lieu d’entrer
chez elle, elle passe devant le por-
tail et fait semblant de bricoler son
vélo. Il vient à sa rencontre pour
l’aider, puis lui fait savoir qu’il
connaît son nom. « Vous n’aimez
pas les boches », lance-t-il. « Chez
nous on est lorrains. Puisque vous sa-
vez tout, vous savez ça », répond
Marie-France. Il lui sort sa carte de
police. « J’ai fait une faute avec ma
bicyclette ? », demande-t-elle.
« Non, c’est pour vous prouver mon
honnêteté », répond-il en ajoutant :
« Prenez garde à vous. »

Quel jeu jouait-il ? s’interroge au-
jourd’hui Marie-France Gabriel. Le
fait est qu’elle s’en est tirée grâce à
lui. « Je me suis dit : ça pue. J’ai re-
pris mon clou pour avertir tout le
monde et annuler la réunion. En re-
venant à la villa, j’ai vu un chiffon
rouge au balcon. C’était convenu
avec papa de faire ça si les Alle-
mands étaient dedans. » La situa-
tion est claire : Montpellier, c’est fi-
ni pour elle. Elle part se cacher chez
Gilbert de Chambrun, dans son
château de Marvejols, puis au
couvent de Sainte-Enimie (Lozère).
« J’en avais marre de ne rien faire. Je
me sentais inutile. » Quand un mes-
sage lui parvient pour lui demander
de gagner Lyon, elle n’hésite pas. A
cause du nom de son père, locataire
de la villa, elle est recherchée en

tant que « Mme Gabriel ». Ses pa-
piers sont au nom de Marie-France
Lefèvre. « C’est fou les petites choses
qui peuvent vous tirer d’affaire. »

De nouveau, les chemins de fer.
« J’en connais un bout. » De Lyon à
Marseille ou Paris, elle fait l’agent
de liaison. Souvent, on l’appelle
« Mme Poireau », parce qu’elle a
toujours un petit sac pour acheter
des salades et avoir l’air d’une mé-
nagère. « Il faut penser à des trucs
tout simples pour tromper l’enne-
mi », chuchote-t-elle avec une ma-
lice de petite fille. Elle se souvient
de son père lui disant : « Ton sang-
froid m’épouvante, ma cocotte. »

En janvier 1944, Teitgen l’appelle
à ses côtés à la délégation générale
du Comité français de libération
nationale (CFLN). Marie-France
continue son travail, entre secréta-
riat et transport de valises. Après la
Libération, on lui propose d’être af-
fectée au cabinet du général de
Gaulle, rue Saint-Dominique. Ça ne
dure pas trois mois. A de Gaulle,
elle avoue que ça ne lui dit rien,
qu’elle voudrait « plutôt avoir un en-
fant ». Le général part d’un éclat de
rire, « de ce rire glorieux. Il me dit
que je vais passer capitaine, qu’il ne
faut pas partir. “Non”, j’ai répondu,
la vie militaire ne m’intéresse pas ».

Celle qu’on appelait « la ga-
mine », « Stanislas » ou « Mme Poi-
reau » a préféré redevenir Marie-
France. Secrétaire bénévole dans
une pouponnière, à l’association
des Français libres ou ailleurs. Dans
son appartement parisien où elle
collectionne les bibelots de Lor-
raine avec, perdue au milieu, une
petite photo de Jean Moulin, elle
tient quand même à rappeler que
ce n’est pas de Gaulle qui l’a fait en-
trer en Résistance. Et que, d’ail-
leurs, elle n’est pas gaulliste.
« Quand je vois ce cinéma, à l’Hôtel
de Ville, j’ai honte. Merde, on a ris-
qué notre vie et perdu notre santé
pour voir ça ! Les dernières fois que
j’ai voté, j’ai écrit sur un bulletin
blanc : “Je ne reconnaîtrai pas les
charlots”. Voilà. »

Marion Van Renterghem

PROCHAIN ARTICLE :
« Râteau »

parachutée de Londres
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ÉDITORIAL

Un historien « révisionniste » applaudi à Paris
LE DÉBAT qui entoure les propos antisémites

publiés par Renaud Camus dans son Journal vient
de mettre en évidence l’émergence d’un curieux
climat de la vie intellectuelle en France. Agacés
par certains excès dits de « vigilance », un
nombre croissant d’esprits s’alarment du « poli-
tiquement correct », protestent contre l’« antifas-
cisme » médiatique ou stigmatisent la « gauche
angélique » plus volontiers qu’ils ne s’inquiètent
face à ceux qui, par conviction ou provocation,
flirtent avec la judéophobie ou le racisme. L’ac-
cueil qui vient d’être réservé à Paris, jeudi 8 juin,
au philosophe et historien allemand Ernst Nolte,
à l’occasion d’un colloque autour du thème « Ori-
gine et émergence des régimes totalitaires en Eu-
rope 1900-1934 », organisé du 7 au 9 juin par le
Geode, un laboratoire du CNRS dirigé par l’histo-
rien Stéphane Courtois, constitue dans un genre
différent un symptôme de ce renversement de
perspective.

Ernst Nolte n’est en effet pas un inconnu pour
le public de chercheurs et de spécialistes qui s’est
pressé pour l’entendre par curiosité, esprit de
soutien ou volonté d’en découdre. Même si
l’œuvre, notamment la plus récente, n’a été que
partiellement traduite, peu des spécialistes pré-
sents étaient susceptibles d’ignorer que les idées
professées par cet universitaire berlinois sur les

origines du nazisme et de la Shoah, malgré l’am-
biguïté avec lesquelles elles sont souvent expri-
mées, aboutissent à relativiser la criminalité du
régime hitlérien en en faisant une stricte consé-
quence des atrocités communistes.

Ernst Nolte a été l’un des initiateurs de la
« querelle des historiens allemands » de 1986, et il
s’est fait depuis lors le héraut de la thèse – enjeu
de ladite querelle – selon laquelle le « génocide de
classe » (communiste) serait le modèle du « gé-
nocide de race » (nazi). En Allemagne même, où
toute velléité de réhabilitation du nationalisme
bute sur la pierre d’achoppement d’Auschwitz,
Ernst Nolte n’en a pas moins produit quelques
disciples. Certains, à l’instar de l’historien Frie-
drich Pohlman, sont venus témoigner à Paris de
l’existence d’une « relève » et de la présence d’un
courant de « jeunes révisionnistes ». Mais les réac-
tions qu’a provoquées la remise du prix Adenauer
reçu par Ernst Nolte à Munich, dimanche 4 juin,
ont été aussi l’occasion de mesurer les limites de
cette influence (Le Monde du 6 juin).

Porteur d’une conception du « court XXe siècle »
considérée outre-Rhin comme disculpatrice de
l’histoire allemande, Ernst Nolte, qui a été l’élève
du philosophe Martin Heidegger, peut-il s’at-
tendre à un « salut par les Français » ? C’est d’au-
tant plus envisageable qu’au terreau de l’actuelle

« vigilance anti-vigilante » s’ajoute la caution na-
guère fournie par François Furet. L’historien de la
Révolution française, mort en 1997, avait réintro-
duit Nolte au cœur de la controverse sur le
communisme en lui rendant hommage dans une
longue note de son Passé d’une illusion (1995).
François Furet avait cependant pris des distances
nettes avec le « fond de nationalisme allemand hu-
milié » qu’il sentait poindre chez Nolte (l’échange
épistolaire qui s’ensuivit a été publié dans Fas-
cisme et communisme, Plon, 1998). Mais cette dis-
tance a disparu dans la préface que Stéphane
Courtois a rédigée pour La Guerre civile euro-
péenne (« Le Monde des livres » du 9 juin), dans
laquelle il est question d’un « accord » de Fran-
çois Furet sur l’hypothèse de la réaction en chaîne
conduisant de 1917 au nazisme alors que ce der-
nier refusait au contraire de parler du Goulag et
d’Auschwitz en termes stricts de cause et d’effet.

Le colloque de Paris risquait de produire un ef-
fet de légitimation supplémentaire quoique indi-
recte des idées de Nolte sur la scène française. Par
leur simple présence à des séances présidées par
des historiens aussi prestigieux et indiscutables
que Jean-François Sirinelli, Jean-Jacques Becker,
Andrzej Packowski, Alain Caillé, Pierre Hassner et
André Kaspi, ancien directeur du département
des sciences de l’homme et de la société au
CNRS, les participants ont au moins accepté de
jouer le jeu – la plupart des intervenants, il est
vrai, préférant se cantonner au sujet proposé plu-
tôt que d’ouvrir un dialogue avec le sulfureux
Berlinois. Pierre Milza, auteur d’une récente bio-
graphie de Mussolini, Martin Malia, spécialiste
américain de l’histoire de l’URSS, Georges Nivat,
historien de la Russie, l’Italien Emilio Gentile, ou
encore le philosophe Tzvetan Todorov et d’autres
ont, face à une salle parfois hostile, parfois ac-
quise, tourné autour de la notion de totalitarisme,
qui sert souvent de caution à la mise en relation
entre le communisme et le nazisme. 

VISION HITLÉRIENNE
Quant à M. Nolte lui-même, figure centrale de

cet événement riche en contributions de tous
ordres, s’exprimant parfaitement en français, il a
cherché à justifier une nouvelle fois sa théorie du
« noyau rationnel » de l’antisémitisme hitlérien,
une méthode qui consiste à entrer dans la vision
que les protagonistes se font de la réalité afin de
mieux l’analyser, mais également, ce qui est plus
inquiétant, qui implique de prendre en considéra-
tion le « fundamentum in re » (le support dans la
réalité) qui gît au fond de cette vision. « Les juifs
ont joué un rôle universel dans un affrontement lui-
même universel entre révolution et contrerévolution,
thèse extrême qui dans l’esprit d’Hitler faisait de
participants des auteurs », a-t-il ainsi déclaré, fai-
sant allusion au thème récurrent chez lui du
nombre de juifs engagés dans l’appareil politique
et policier de la révolution bolchévique.

Ernst Nolte, aux applaudissements d’une partie
de la salle, a tenu à affirmer : « Comme historien je
mets Auschwitz “en relation“ mais comme per-
sonne morale je ne le relativise pas. » Si l’on
s’étonne dès lors de le voir néanmoins, dans La
Guerre civile européenne, parler des négation-
nistes en termes de personnes « aux motivations
variées mais souvent honorables », avec lesquelles
il conviendrait de polémiquer « objectivement », il
répond : « Qui a tort intellectuellement n’est pas
forcément un homme mauvais. »

Ils furent rares ceux qui, à l’instar de Louis Du-
peux, historien de la révolution conservatrice alle-
mande, professeur émérite à l’université de Stras-
bourg, ont attaqué de front les thèses de Nolte en
montrant l’enracinement de la vision hitlérienne
du monde dans une certaine tradition intellec-
tuelle allemande et dans le courant d’un nationa-
lisme à tendance « fondamentaliste » (völkisch)
bien antérieure à 1917. M. Dupeux a du reste fait
sensation en exhibant devant son collègue berli-
nois un annuaire des juifs dans la révolution... ré-
digé en 1921 par l’idéologue du Parti nazi, Alfred
Rosenberg ! 

Nicolas Weill

Bestiaire par André François

La girafe
Elle se penche de sollicitude pour notre obsession
de la normalité, mais préfère à tout le moins la compagnie
des ogres et des nains. Vincent Pachès

Un remarquable essai de démocratie sociale
DANS les nombreux com-

mentaires qui ont été donnés sur les
élections aux conseils d’administra-
tion de la Sécurité sociale et des al-
locations familiales, on s’est en
général attaché surtout aux statis-
tiques indiquant l’importance réci-
proque des diverses tendances :
communiste, syndicaliste, mutua-
liste, familiale. Sans doute était-il in-
téressant de noter les modifications
qui ont pu se produire et qui sont en
somme assez faibles. La CGT n’a
plus la majorité absolue. Elle n’en
vient pas moins largement en tête,
notamment en ce qui concerne les
allocations familiales, où le jeu de la
proportionnelle la favorise.

Mais cette consultation a aussi
une valeur en soi. C’est l’un des pre-
miers et remarquables essais de dé-
mocratie sociale, et les salariés lui
ont accordé une importance consi-
dérable, presque autant qu’aux élec-
tions ordinaires. Nous ne voulons

pas dire que la politique en ait été
absente, mais il s’agissait d’une poli-
tique d’un autre ordre, syndicale et
sociale. On peut attribuer par
exemple le recul de la CGT à la dé-
fiance des syndiqués à l’égard d’une
organisation ouvrière inféodée à un
parti politique. Là où les commu-
nistes ont donné aux conflits une al-
lure particulièrement violente, la
CGT a subi des pertes significatives
par rapport à ses concurrents
syndicaux.

C’est donc bien, dans l’ensemble,
une politique nouvelle qui se mani-
feste sur un autre plan que la poli-
tique ordinaire. Allons-nous à un ef-
facement progressif de la politique
pure ? Il est hors de doute en tout
cas que cette dernière subira de plus
en plus l’influence des élections
sociales.

Rémy Roure
(17 juin 1950.)

Les nouveaux
bien-pensants
Suite de la première page

Vous rêvez, nous dit-on, le pétai-
nisme n’existe plus, Drumont,
Maurras, l’Action française, tout ce-
la est dépassé, c’est vous qui avez
besoin de les évoquer pour vous po-
ser en protestataire artificiel, vous et
ces intellectuels-flics de la France
soi-disant pensante mais qui n’est
en réalité que celle des maîtres de
l’heure (quelle sera la prochaine
heure ?), celle de la pensée unique,
dictatoriale, pseudo-subversion en-
couragée, poudre aux yeux morale
sur fond de décomposition festive
accélérée. Nous n’avons jamais été
nazis, nous, comme l’épouvantable
Céline, juste antisémites modérés
d’Etat, comme grand-père et grand-
mère, mais cela est loin, effacé, le
Vel’ d’Hiv’ n’est plus notre spectre.
Nous sommes réconciliés avec notre
passé, et les catholiques nous em-
bêtent avec leur repentance, leur
pape à Jérusalem, leur retour à la
Bible, et autres comédies de ce
genre. Cette affaire Camus, croyez-
moi, est « indémerdable » (je cite ici
un chroniqueur). Allons plus loin :
ce gentil Camus, finalement, n’est
pas plus antisémite que nos popula-
tions campagnardes (je cite tou-

jours). Mieux : «En 1940 ou 1942 -
puisque c’est la référence implicite
dans les affaires de ce genre - quelque
chose me dit que Camus n’aurait pas
été du côté des persécuteurs. » Ce
quelque chose est charmant. Mettez
votre petit doigt dans l’oreille.

C’est clair, je ne comprends rien.
Combattre le racisme et l’antisémi-
tisme, aujourd’hui, c’est du
« conformisme ». Renaud Camus
est simplement un « écrivain singu-
lier et rare, à mille lieues de l’esprit
franchouillard » (rien à voir, donc,
avec l’immense Frédéric Dard que
tout le pays pleure, et que j’enten-
dais hier, à la télévision, dire qu’il se
trouvait parfois très « travail, famille,
patrie »). C’est vous, là, avec Lanz-
mann, Derrida, Vernant et autres
sartriens ou lacaniens suspects qui
nous faites peur, avec votre soif de
politique absolue vouée à l’éradica-
tion du Mal. On vous connaît, vous :
vous avez écrit sur Sade et Céline,
vous êtes un provocateur. L’énorme
Shoah de Lanzmann ? Oui, bon, ça
va, mais on a bien le droit de faire
d’autres films, le spectacle continue,
il ne va tout de même pas accaparer
le sujet à jamais. Tenez, on nous
l’écrit d’Amérique : Camus, en réali-
té, est le successeur de Montaigne,
de Saint-Simon, de Chateaubriand,
de Voltaire, de Gide (à ce sujet, je
dois dire, que Saint-Simon et Cha-
teaubriand m’ont téléphoné pour
s’étonner d’être comparés à Gide).

Nous sommes pour la liberté

d’expression, et vous ne nous ef-
fraierez pas avec vos sondages sur la
progression des idées de l’extrême
droite dans les esprits, ou en attirant
l’attention sur un colloque récent
vantant la « révolution culturelle eth-
nique identitaire ». Vous exagérez
toujours. Vous nous parlez sans
cesse des auteurs maudits pour
mieux vous installer dans votre po-
sition confortable. Bon, c’est vrai,
Céline, Sade, Genet, Artaud, Ba-
taille, Debord, n’ont jamais préten-
du renforcer l’école, la famille, la na-
tion ; ils n’ont jamais été non plus
candidats à l’Académie française
(alors que Renaud Camus, lui, l’est),
mais qu’est-ce que cela prouve ?
Nous sommes réconciliés, vous dis-
je, et l’urgence, désormais, est préci-
sément de défendre l’école, la fa-
mille, la nation. La survie de la
culture et de la langue françaises
l’exige. Votre mémoire n’est pas la
nôtre, elle est même dangereuse,
alors que ce Camus veut le Bien,
c’est évident.

Il est excellent que l’homosexuali-
té elle-même devienne officielle-
ment académique. Le programme,
le marché financier l’implique : por-
no hard d’un côté, comportement
impeccable de l’autre. Organisation
du désordre et respectabilité. La
mauvaise pensée est permise, et
pourquoi pas, après tout, un antisé-
mitisme de bon ton, très français, à
peine chuchoté, quelques para-
graphes dans un livre ? S’ils sont re-

marqués, on les supprimera dans
une réédition. Ah oui, excusez-nous,
nous avions mal lu le manuscrit.
Mais quelle atmosphère insuppor-
table de censure ! Rendez-vous au
prochain virus intégré. Vous ne
l’avez pas discerné ? Bravo, vous
êtes un esprit libre.

Nous sommes donc pour la liber-
té d’expression si cette expression
est la plus inaperçue et policée pos-
sible. Nous avons le droit de mal
penser, nous dit-on, en laissant en-
tendre que moins on pensera mieux
cela vaudra. Or le Mal radical, c’est
justement l’absence de pensée. Pen-
ser le Mal écarte du Mal. Ne pas le
penser y conduit, dans une meur-
trière banalité. Si Renaud Camus
n’était pas avant tout banal, il n’en
serait pas tellement question.
Certes, nous dit-on encore, nous fai-
sons des « réserves » sur cette mal-
heureuse dénonciation de juifs. Voi-
là qui est « peu sympathique ». Mais
attention, méfions-nous des ana-
chronismes, Camus n’est pas Céline
(encore lui). Je cite : « L’écriture de
Céline a la vigueur teigneuse de
l’amertume et du dégoût. On peut lui
préférer des styles et des pensées
moins colériques et atrabilaires. »
Certes. Et voilà comment le droit de
mal penser, sans penser à mal, de-
vient peu à peu la bien-pensance
nouvelle. Il serait temps de s’en
apercevoir. 

Philippe Sollers pour 0123

I L y eut de l’émotion, un
moment digne, fort, mer-
credi 14 juin, entre la
France et l’Algérie. Près de

quarante ans après la fin de la
guerre d’indépendance, qui mit un
terme à près d’un siècle et demi de
colonisation, un président de la Ré-
publique algérienne s’adressait
aux élus français, à Paris, du haut
de la tribune de l’Assemblée natio-
nale. Et pas n’importe quel pré-
sident : Abdelaziz Bouteflika, l’an-
cien moudjahid des maquis de
l’Ouest. Et pas n’importe quelle gé-
nération d’élus et de responsables
français : de Jacques Chirac, lieute-
nant en Algérie, à Lionel Jospin, né
à la politique en manifestant
contre la guerre coloniale, en pas-
sant par Jean-Pierre Chevènement,
volontiers conteur de ses mois de
service militaire au Sud oranais, les
interlocuteurs du chef de l’Etat al-
gérien à Paris ont tous ou presque
été impliqués dans ce conflit.

D’où l’importance du message
de réconciliation que vint délivrer
M. Bouteflika et de l’accueil cha-
leureux qui lui fut réservé dans les
milieux officiels français. Les uns et
les autres ont raison de vouloir l’ex-
cellence pour les relations entre
l’Algérie et la France. Pas seule-
ment à cause de l’histoire et des
liens qu’elle a tissés, dans le drame
comme dans la joie ; dans l’affron-
tement et dans ces batailles me-
nées ensemble dont témoignent les
tombes que M. Bouteflika est allé,
vendredi, honorer à Verdun. Mais
aussi parce qu’il y a urgence à in-
vestir massivement – économique-
ment, socialement, culturellement
– dans un Maghreb qui comptera
bientôt plus de 100 millions d’habi-
tants, dont une majorité de jeunes,
qui, s’ils ne trouvent pas de travail
chez eux, iront le chercher de

l’autre côté de la Méditerranée.
Abdelaziz Bouteflika s’est félicité

que la France ait su « sortir des ou-
bliettes du non-dit la guerre d’Algé-
rie, en la désignant par son nom ». Il
y a un an, l’Assemblée nationale re-
connaissait, à l’unanimité des vo-
tants, que les combats de 1954 à
1962 furent bien « une guerre » et
non des opérations « de maintien de
l’ordre ». On dira que ce fut bien
tard. La France a mis longtemps à
regarder en face cette guerre et son
passé colonial. Sans doute n’a-t-
elle pas encore fait tout le chemin
qu’exige ce travail de mémoire, no-
tamment en regardant en face
l’usage de la torture par l’armée de
la République, dont la mort de
Jules Roy vient de rappeler qu’il fut
aussi des Français pour la dénon-
cer.

Mais peut-être l’Algérie a-t-elle
trop longtemps aussi avancé ce
passé colonial pour se refuser à
toute autocritique, à toute ré-
flexion sur son propre passé ; elle
s’est ombrageusement réfugiée
derrière l’argument de son absolue
souveraineté quand on osait la
contester sur tel ou tel chapitre.
Pour panser les plaies, les trauma-
tismes profonds de la guerre civile
que l’Algérie vient de connaître, le
président Bouteflika veut parier
sur l’oubli ou imposer a posteriori
une version unilatérale, trop
simple, des événements. On lui
souhaite les plus grands succès
dans sa juste volonté de réformer
une économie aussi paralysée et
parasitée que le fut celle de l’URSS.
Mais il se trompe en voulant faire
l’impasse d’un travail de mémoire
que les Algériens réclament, ou ré-
clameront un jour ou l’autre.

La mémoire a les mêmes exi-
gences des deux côtés de la Médi-
terranée.
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L’Algérie adhère pleinement aux principes et idéaux qui fondent
les droits de l’homme tels qu’énoncés dans la Déclaration uni-
verselle des Nations unies. Elle estime que la mise en exergue de
ce concept et sa prise en compte par la communauté inter-
nationale constituent une contribution essentielle à la promo-
tion de l’homme et à sa dignité. Je considère d’ailleurs, monsieur
le Président, que ce concept universel devrait s’appliquer à l’en-
semble des pays du monde, quels que soient leur degré de déve-
loppement ou le contexte culturel ou historique dans lequel ils
évoluent.
Les Etats, en cette époque débordante de possibilités inouïes, ne
peuvent plus se comporter en nouveaux Léviathan, se trans-
former en machines à écraser l’homme ; ils ne peuvent plus être
une fin en soi, mais des leviers au service de la société et de son
épanouissement. (...)
L’idée d’une bonne gouvernance y fait son chemin et tout le
monde sait que les meilleures des Constitutions, les réformes
économiques les mieux inspirées ne sauraient, désormais, oc-
culter cette problématique. Une nouvelle ère des Lumières s’an-
nonce dans le monde arabe et en Afrique. En dépit des sombres
apparences, et d’un pessimisme qui n’est pas forcément une
preuve de lucidité et de clairvoyance. (...)

*
* *

La Conférence de Barcelone avait esquissé, en novembre
1995, un cadre de coopération pour le bassin méditerranéen et
fixé pour 2010 la création d’une zone de libre-échange. Il n’est
que temps, pour y parvenir, de travailler à rapprocher nos points
de vue et à préparer les conditions politico-stratégiques, écono-
miques et financières, culturelles et humaines qu’implique cette
vaste entreprise.
Un accord d’association avec l’Union européenne est l’une de
ces conditions et l’Algérie, qui a repris les contacts avec
Bruxelles, espère aboutir prochainement à une solution juste et
équilibrée. Mais un tel accord ne s’oppose pas nécessairement à
un renforcement des relations algéro-françaises, qui restent, en
toute logique, un de ses éléments-clés.
Je dirais même que, dans l’approche algérienne, notre relation
bilatérale avec la France conditionnera, pour une large part, la
mise en œuvre des projets multilatéraux où mon pays serait
partie. D’où notre désir de voir la France consolider sa relation
avec l’Algérie et, par là même, jouer un rôle charnière entre le
Sud méditerranéen et l’Europe.
En évoquant cet aspect stratégique, je ne le fais pas par fla-
gornerie, mais en tenant compte de la nature des choses : une
connaissance mutuelle où l’histoire, la langue, la culture restent,
malgré tout, un capital à faire valoir sans complexe ni acrimo-
nie.
L’avenir est aux grands ensembles. La mondialisation nous y
contraint. Mais les larges perspectives qui s’ouvrent à nous ne
doivent pas nous faire oublier le concret qui est à nos pieds, un
concret vécu et qui réclame son dû : je veux dire ces alluvions
d’une histoire commune sans lesquelless les plus belles
constructions se réduiraient à autant de fuites en avant.
Faut-il donc se résigner à une relation médiocre, parce que sans
âme, entre nos deux pays ? D’aucuns en seraient déçus. Je pense
notamment à vos jeunes concitoyens d’origine algérienne qui
conservent l’espoir d’une conjonction féconde et non contradic-
toire entre leur statut de Français et leur attachement à leur pa-
trie d’origine.
Je pense à l’importante communauté musulmane à majorité al-
gérienne, et dont l’obédience religieuse n’est plus un obstacle
dirimant à son intégration. L’étiquette « Français musulman »,
hier insidieusement accolée aux indigènes d’Algérie, répond dé-
sormais, chez vous, à une donnée concrète et objective. Il s’agit
là d’un facteur humain d’une importance majeure. Qu’ils soient
ressortissants algériens ou français d’origine algérienne, ces
hommes et ces femmes constituent, incontestablement, entre la
France et I’Algérie, un trait d’union vivant et dynamique. De
leurs conditions de vie, notamment leur mise à l’abri de toutes
formes de discrimination raciale ou religieuse, dépendront tant
l’avenir lui-même de ce riche potentiel humain et de son apport
à votre grand pays que la qualité de nos rapports futurs avec la
France. L’impact et les résonances de ce qui se passe en Algérie
sur cette communauté sont connus, et c’est là un motif supplé-
mentaire pour asseoir solidement, dans mon pays, la stabilité et

le progrès.
Je pense également aux facili-
tés de circulation et d’accueil
de nos ressortissants respec-
tifs. Les Algériens regardent
traditionnellement vers le
Nord, pôle de progrès intensif
et berceau de la civilisation
moderne. Faut-il, en vous bar-
ricadant derrière Schengen,
cette nouvelle muraille de
Chine, finir par tarir ce réser-
voir inappréciable de relations
humaines qui transcende les
frontières et constitue le meil-
leur antidote à la xénophobie
et au repli sur soi ? 

De même qu’il est compréhensible que ceux de vos ressortis-
sants qui gardent dans leur cœur un attachement pour l’Algérie,
pour y avoir vécu et enterré leurs morts, puissent, dans des
conditions plus favorables, renouer avec cette terre et ses habi-
tants et y trouver l’accueil que commandent l’amitié et la digni-
té. Leur aide fraternelle à sa reconstruction sera la bienvenue.
Tout cela pour souligner, monsieur le Président, que nous accor-
dons aux relations humaines entre nos deux pays une attention
privilégiée. Nous restons persuadés qu’elles constitueront l’étin-
celle d’où jaillira le déclic d’une coopération telle que nous la
souhaitons aujourd’hui, une coopération purgée des relents em-
poisonnés du passé et fondée sur une réconciliation véritable
entre nos deux peuples. La langue française et la haute culture
qu’elle véhicule restent, pour l’Algérie, des acquis importants et
précieux que la réhabilitation de l’arabe, notre langue nationale,
ne saurait frapper d’ostracisme. C’est là une richesse à même de
féconder notre propre culture et c’est pourquoi le français, à
l’instar d’autres langues modernes, et plus encore en raison de
ses vertus intrinsèques et de son ancienneté dans notre pays,
gardera une place qu’aucun complexe, aucun ressentiment ni
aucune conjoncture quelconque ne sauraient lui disputer.
En évoluant de la pensée unique au pluralisme démocratique et
du dirigisme à l’économie de marché, l’Algérie devait offrir de
nouvelles opportunités de coopération à ses partenaires. Mais la
relance économique est restée longtemps prisonnière de la si-
tuation sécuritaire. L’amélioration tangible de celle-ci ainsi que
les mesures d’apaisement qui l’accompagnent dans le cadre de
la politique de concorde civile visant à la réinsertion sociale des
repentis du terrorisme sont à même de libérer l’initiative et de
susciter, à l’extérieur, le regain d’intérêt attendu. (...)

croît ses capacités de pression, en réduisant les vis-à-vis, essen-
tiellement les ex-colonisés, à un statut de purs demandeurs. De
cette superbe indifférence, ils sont, en effet, les premiers à pâtir,
tant au regard de la misère insoutenable dans laquelle ils se dé-
battent qu’à celui des conflits internes qui les déchirent, confi-
nant parfois au génocide et ajoutant à leur désespérance.

Si la colonisation a pris fin, ses conséquences, qui sont loin
d’être épuisées, la maintiennent toujours sur la sellette. S’en la-
ver les mains, même à quarante ans de distance, c’est emboîter
le pas à une pratique politique digne d’un Ponce Pilate.

Domination, ai-je dit, car c’en est bien une, que ce déni de so-
lidarité qui, dans l’ordre international actuel, équivaudrait à ce
que le code pénal qualifie de non-assistance à personne en dan-
ger. De fait, la lourde dette morale des anciennes métropoles
envers leurs administrés de jadis s’avère ineffaçable et, pourquoi
ne pas l’avouer ?, imprescriptible. En tout cas, elle continuera à
peser sur les rapports Nord-Sud aussi longtemps qu’elle n’aura
pas été exorcisée, c’est-à-dire lucidement prise en compte.

Ce sont les frères Jean et Jérôme Tharaud, pourtant favo-
rables à la colonisation, qui, dans un élan de candeur, se deman-
dèrent une fois si un tel système n’avait pas freiné l’évolution
des pays placés sous sa tutelle, alors qu’ils auraient pu, sans lui,
progresser normalement et à leur propre rythme. 

Il est certes toujours vain de refaire l’histoire. Mais, au fait, ne
vivons-nous pas une époque charnière, où les remises en cause
les plus osées et les plus inattendues sont devenues un de ses
traits dominants ? Une époque où l’humanité, comme tenaillée
dans ses profondeurs par un instinct inextinguible de se surpas-
ser, s’active à rassembler toutes ses potentialités afin d’entrer,

avec le maximum d’atouts,
dans la nouvelle ère qui
commence. Et c’est certaine-
ment à cette fin, et aussi parce
qu’elle se sent assez forte, que
nous la voyons procéder im-
pavidement aux révisions les
plus déchirantes, se livrer sur
elle-même aux examens de
conscience les plus intrépides.
De vénérables institutions,
comme l’Eglise, des Etats aus-
si vieux que le vôtre, monsieur

le Président, n’hésitent pas, aujourd’hui, à confesser les erreurs,
et parfois les crimes les plus iniques, qui ont, à un moment ou à
un autre, terni leur passé. De Galileo Galilei à la Shoah, qui fit
vaciller sur ses bases la condition humaine, toutes ces mises à
plat de l’histoire sont une contribution inappréciable à l’éthique
de notre temps.

Elles gagneraient certainement à être poursuivies et étendues
à d’autres contextes. Le fait colonial, notamment, ne saurait être
ignoré. Que vous sortiez des oubliettes du non-dit la guerre d’Al-
gérie, en la désignant par son nom, ou que vos institutions édu-
catives s’efforcent de rectifier, dans les manuels scolaires,
l’image parfois déformée de certains épisodes de la colonisa-
tion, représente un pas encourageant dans l’œuvre de vérité
que vous avez entreprise, pour le plus grand bien de la connais-
sance historique et de la cause de l’équité entre les hommes.

Défenseurs intransigeants de la souveraineté des Etats, nous
nous sommes toujours prononcés contre toute ingérence dans
leurs affaires intérieures. Mais la question du terrorisme, tel que
celui qui sévit depuis une décennie en Algérie, n’est pas exclu-
sive d’un pays et méritait un traitement plus global. Car ce phé-
nomène s’inscrit dans un contexte beaucoup plus large, tant par
les réseaux externes qui l’alimentent, l’Idéologie transnationale
qui lui sert de blason, que par ses éventuels débordements au-
delà des frontières, comme cela s’est produit lors du grave at-
tentat du boulevard Saint-Michel. Au regard d’un tel fléau, il
était du devoir de la communauté internationale d’y faire face.

Or qu’avions-nous constaté ? Une attitude d’indifférence, si-
non de complaisance, et parfois de connivence, devant le défer-
lement d’un terrorisme s’en prenant indistinctement aux cadres
et aux intellectuels, aux villageois innocents, aux ressortissants
étrangers et aux hommes de religion, qu’ils soient musulmans
ou chrétiens, comme en témoignent les meurtres de nombreux
imams, l’assassinat de Mgr Claverie, évêque d’Oran, ou l’inquali-
fiable massacre de Tibéhirine, véritable affront à l’Algérie, terre
d’hospitalité, et à l’islam, religion de tolérance. Permettez-moi,
ici, de rendre un hommage
particulier à la rare abnéga-
tion dont l’Eglise d’Algérie a
fait preuve, aux pires mo-
ments de la tourmente, en
poursuivant, sans sourciller,
sa mission de témoignage et
de solidarité humaine dans
mon pays.

Une certaine realpolitik,
pratiquant la tactique des
deux fers au feu et se drapant
sous les oripeaux de la neu-
tralité et des scrupules démo-
cratiques, a tristement révélé
ses limites et ses faux calculs.
Comme si la neutralité entre
le bien et le mal était une attitude acceptable. Ainsi s’explique
pourquoi l’Algérie, au plus fort de l’épreuve où elle était plon-
gée, n’a vu, de ceux dont elle attendait le plus, se tendre vers elle
que peu de mains amicales, tandis que s’enflaient contre elle des
campagnes de désinformation et d’intoxication d’une virulence
sans précédent, dans le but évident de briser sa résistance et de
la laisser choir comme un fruit mûr dans l’escarcelle d’un inté-
grisme totalitaire, aussi étranger à l’islam que l’est le national-
socialisme hitlérien par rapport au socialisme d’un Jean Jaurès.

*
* *

Au demeurant, il s’agit moins d’imposer, en ce début de millé-
naire, la démocratie et les droits de l’homme – l’approche serait
trop contradictoire – que de savoir reconnaître les efforts de
l’autre et, pourquoi pas, de les encourager quand, de par sa
propre volonté, il y souscrit librement.
Mon pays, qui a incontestablement réalisé une percée dans ce
domaine, aspire ardemment à la mise en œuvre de ces principes
de portée universelle. Quoique inégale, l’expérience du multi-
partisme et l’émergence d’une presse libre sont là pour attester
des progrès accomplis par l’Algérie dans la voie de la démocra-
tie. Le paradoxe, c’est qu’une telle avancée ait pu frayer son che-
min au milieu d’un environnement peu propice, où le terro-
risme, battant son plein, s’acharnait contre la démocratie
naissante en ciblant ses avant-gardes et ses symboles. C’est que
le combat démocratique s’est identifié, chez nous, à la survie
même de l’Etat et de la société, recevant de ce fait sa légitimité
et un surcroît de vigueur. Voilà qui contribuera sans doute à un
redéploiement de l’Algérie sur la scène internationale.

C
’EST un immense privilège que de m’adresser,
aujourd’hui, aux représentants de votre grande
nation, spécialement réunis pour marquer so-
lennellement les retrouvailles entre deux
peuples libres, si proches au fond l’un de l’autre
malgré ou à cause des vicissitudes, qui pour-
raient parfois suggérer l’inverse.
Retrouvailles, le mot, monsieur le Président,
n’est pas de trop puisque c’est la deuxième fois,

en l’espace de quarante ans, qu’un chef d’Etat algérien foule le
sol de France et qu’entre la dernière visite et celle que j’effectue
présentement s’intercale la longue et indicible tragédie qui a ra-
vagé mon pays, brouillant son image dans le monde et entra-
vant sa marche en avant. Maintenant que le spectre de la crise
s’éloigne et que la stabilité est de retour, je reste persuadé que
de nouvelles chances s’offrent à notre coopération, si souvent
perturbée ou contrariée, pour qu’elle emprunte enfin le bon
chemin dans un climat de confiance et d’amitié renforcé. (...)

L’Algérie, qui a longtemps lutté pour son émancipation natio-
nale et sociale, a donc dû subir les affres d’une tragédie qui a
failli détruire ce qu’elle avait de plus précieux : son Etat-nation.
Peut-être est-ce là le prix d’une mutation historique qui, n’en
doutons pas, fera basculer dans la modernité, les unes après les
autres, les sociétés encore sous l’emprise d’une logique médié-
vale, une logique épuisée qui s’agrippe désespérément à ses
propres lambeaux, redoublant de férocité à mesure que les évo-
lutions nécessaires se font jour et s’accélèrent.

La colonisation, au siècle dernier, nous a ouvert à la moderni-
té, mais c’était une modernité par effraction, une modernité im-
posée qui a engendré le doute
et la frustration, tant il est vrai
que la modernité se nie elle-
même et se discrédite quand
elle revêt le visage grimaçant
de l’oppression et du rejet de
l’autre.

La modernité à laquelle
nous aspirons, monsieur le
Président, et qui relève pour
nous d’un impératif de survie,
n’est pas, comme l’insinuent
ses ennemis, un placage artifi-
ciel, un mimétisme servile dans les pensées et les comporte-
ments. Elle ressortit, avant tout, à un engagement libre des
hommes à développer leurs capacités natives en tant
qu’hommes, de telle sorte qu’ils puissent prendre en charge leur
destin dans ce monde, et le maîtriser. Dieu, nous dit le Coran, a
proposé « aux cieux, à la terre et aux montagnes, la responsabilité.
Ils ont refusé de la porter et en ont eu peur alors que l’homme s’en
est chargé ». Réhabiliter l’homme jusqu’à la racine, reconnaître
en lui précisément ce principe prométhéen, qui l’élève au rang
d’un démiurge, n’est pas une idée étrangère à l’islam. Pionnier
génial des temps modernes s’il en fut, René Descartes, qui for-
mula cette idée avec une particulière audace en baptisant
l’homme « maître et possesseur de la nature », n’était pas au fond
en contradiction avec l’esprit du Coran. C’est dire qu’au-
jourd’hui, en assumant leur modernité et en l’intériorisant, les
musulmans, sans se renier, sans rien laisser de leur patrimoine
qui fait leur spécificité, se mettront non seulement en harmonie
avec le siècle, mais répondront positivement aux injonctions de
leur propre credo.

Assimiler l’esprit scientifique, prendre part à la course univer-
selle pour le progrès humain et le progrès technologique qui,
pour nous, ne sauraient être dissociés, présuppose l’éveil inté-
gral de notre aptitude à l’exercice des libertés et à la revalorisa-
tion du principe de raison qui en est le complément naturel.

A l’archevêque d’Alger, Mgr Dupuch, qui lui demandait les
raisons pour lesquelles il prit, en juillet 1860, la défense des chré-
tiens à Damas, Abdelkader répondit en ces termes : « Ce que j’ai
fait, je l’ai fait conformément aux obligations de ma foi et par res-
pect pour les droits de l’humanité. » Abdelkader avait déjà, en
son temps, une notion très claire et très moderne des droits de
l’homme, qu’il ne dissociait guère de sa conception humaniste
d’un islam tolérant et ouvert.

Etat-nation, modernité, droits de l’homme et Etat de droit :
ces concepts, les graves traumatismes vécus par mon pays nous
commandent de les réactualiser, de les approfondir sans cesse,
d’en faire le principe directeur de notre pratique politique, la
pierre de touche de notre action réformatrice, et la matière vi-
vante d’une pédagogie citoyenne dont le déficit dramatique est
à la source de tous nos malheurs. 

Alors que la planète rétrécit à la dimension d’un village et que
l’histoire se resserre au point de nous faire toucher du doigt
l’ampleur insoupçonnée de nos futures interdépendances, les
projets de coopération régionale entre les deux rives de la Mé-
diterranée ne peuvent tout naturellement que gagner en force
et en crédibilité. Mais, pour donner à une telle coopération un
liant qui soit à sa hauteur, il importe qu’au-delà de la sphère
économique proprement dite, elle puisse s’arc-bouter à des va-
leurs civilisationnelles partagées, fruit d’un dialogue continu des
cultures et point d’ancrage d’une vision à la fois apaisée et dyna-
mique de nos rapports.

Supposons, un instant, un Maghreb qui aurait basculé dans
les fondrières d’un nouveau Moyen Age. Qu’adviendrait-il alors
de la coopération avec l’Europe ou qu’en subsisterait-il ? 

Et c’est pourquoi, il m’est difficile, monsieur le Président,
d’imaginer, ne serait-ce que pour l’avenir le plus proche, une re-
lation euro-méditerranéenne, plus précisément euro-maghré-
bine, et singulièrement euro-algérienne, qui ne doive être lestée
d’un minimum de valeurs et idéaux communs. En l’absence de
ces ingrédients immatériels, qui en seraient le sel et le levain,
une telle relation se condamnerait, humainement parlant, à
l’opacité et perdrait ainsi le plus clair de ses vertus novatrices.

Il s’agirait, en d’autres termes, de l’œuvre originale que serait
notre coopération future, où les partenaires, vous et nous, et
d’autres encore, se reconnaîtront entre eux en marquant du
sceau de l’universel leurs convergences et en fixant leurs regards
sur la même ligne d’horizon. C’est là le remède drastique qui
s’offre à nous pour transcender les séquelles encore vives du
contrat colonial, où l’indigène, partenaire contraint et forcé, se
trouvait relégué à l’état d’instrument utilitaire, son humanité
dégradée, réifiée, et sa culture ancestrale réduite à quelques cli-
chés exotiques.

La colonisation porta l’aliénation de l’autochtone à ses limites
extrêmes. Si ce qu’on a appelé décolonisation lui rendit la liber-
té, elle ne lui a pas, pour autant, assuré une relation décolonisée
avec l’ancien maître. 

A l’ombre d’un néocolonialisme qui a toujours visé à perpé-
tuer, sous d’autres formes, des rapports de forces devenus obso-
lètes, se profile, de nos jours, plus subtile et jalousement eth-
nocentriste, une nouvelle figure de la domination qui, au
prétexte de non-ingérence, aboutit à ce qu’il faudrait bien dia-
gnostiquer comme un néocartiérisme. L’indifférence érigée en
principe, tel est le masque sous lequel elle s’avance. Ce qui ac-
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« La colonisation, au siècle dernier,
nous a ouvert à la modernité, mais
c’était une modernité par effraction,

une modernité imposée qui a engendré
le doute et la frustration »

« Il est compréhensible que ceux de vos
ressortissants qui gardent dans leur cœur

un attachement pour l’Algérie, pour
y avoir vécu et enterré leurs morts,

puissent, dans des conditions
plus favorables, renouer

avec cette terre et ses habitants »

Le président

algérien,

Abdelaziz

Bouteflika, 

au premier jour

de sa visite

d’Etat en France,

s’est exprimé,

mercredi 14 juin,

devant

l’Assemblée

nationale. 

Après

avoir prononcé

la formule

rituelle « au nom

de Dieu, 

le Clément et le

Miséricordieux »,

M. Bouteflika

a parlé

directement 

en français, alors

que son discours

était prévu 

en arabe.

Nous en

publions 

de larges

extraits.

A
P

Le message de M. Bouteflika
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La France au Kosovo :
bien, mais peut mieux faire
par Paul-Ivan de Saint Germain

D IX juin 1999 : cette
date marque une
étape importante
dans l’histoire du

Kosovo. Ce fut d’abord la fin de
onze semaines d’opérations aé-
riennes menées par les forces de
l’OTAN. Ce même jour fut votée la
résolution 1244 du Conseil de sé-
curité des Nations unies, pré-
voyant à la fois le déploiement
d’une force internationale de sé-
curité sur le territoire du Kosovo,
la KFOR, et l’instauration d’une
administration des Nations unies à
titre de gouvernement intérimaire.
Enfin, le 10 juin encore, l’Union eu-
ropéenne adoptait le Pacte de sta-
bilité pour l’Europe de l’Est, réu-
nissant une cinquantaine d’Etats et
d’organisations internationales,
avec pour objectif d’installer « une
paix durable, la prospérité et la sta-
bilité pour l’Europe du Sud-Est ».

En dépit des impatiences poli-
tiques et médiatiques, le temps de
la réconciliation entre Serbes et Al-
banais n’est pas encore venu. Les
« buts de guerre » des uns et des
autres n’ont pas significativement
changé et, avant de vivre en-
semble, il faut admettre que pen-
dant longtemps ils ne pourront
vivre que séparés. Des regroupe-
ments sont donc inévitables, ne se-
rait-ce que pour des raisons de
sécurité.

La reconstruction des maisons et
des infrastructures a cependant été
largement entreprise. Fait plus im-
portant, dans un pays à vocation
surtout agricole : 80 % des terres
plantées ont été ensemencées. Par
ailleurs, l’administration des Na-
tions unies, dirigée par Bernard
Kouchner, fonctionne et, depuis le
début de l’année, une co-adminis-
tration, associant des personnali-
tés locales, se met progressive-
ment en place. En revanche, les
besoins en forces de police ne sont
toujours pas suffisamment satis-
faits.

Une conférence des donateurs
du Pacte de stabilité a été réunie à
la fin du mois de mars, et des pro-
messes de dons ont été faites pour
un montant de 2,4 milliards d’eu-
ros. La contribution de la France, à
vrai dire modeste (25 millions
d’euros, montant équivalent, par
exemple, à celui de la République
tchèque), ne rend pas compte de la
totalité de l’effort financier de
notre pays, dont l’essentiel réside
dans sa quote-part de l’aide euro-
péenne, ainsi que dans ses dé-
penses militaires, y compris leur
composante civilo-militaire.

Au-delà de sa présence dans la
KFOR, c’est-à-dire des actions spé-
cifiquement militaires, il faut en
tout premier lieu mettre en effet
l’accent sur ce qu’il est convenu
d’appeler les « actions civilo-mili-
taires » (ACM) menées par les ar-
mées, avec le concours de certains
réservistes, dans des domaines va-
riés tels que les opérations huma-
nitaires, le soutien médical (plus
particulièrement du ressort des
médecins militaires), l’administra-
tion civile, la reconstruction d’in-
frastructures, en particulier en liai-
son avec des industriels français.

Faisant preuve d’une bonne ex-
pertise, bien intégrées dans la po-
pulation civile locale, mais n’ayant
cependant que peu de contacts
avec les institutions internatio-
nales qui œuvrent pour le Kosovo,
les ACM – qui constituent un dis-
positif nouveau et encore en évo-
lution au sein des armées – font
très généralement l’objet de juge-
ments positifs. Le reproche qu’on
peut leur faire est la contrepartie
de l’efficacité qu’on leur re-
connaît : en se rendant en quelque
sorte indispensables, elles ne sau-
raient pas bien passer le relais, le
moment venu, aux organismes ci-
vils. Il faut ajouter – j’y reviendrai –
que ces organismes civils
n’existent pas du côté français.

Un autre bon point est générale-
ment décerné à la cellule d’urgence
du ministère des affaires étran-
gères, qui aide, en particulier, les
ONG. Cependant, elle a surtout
pour vocation d’intervenir au dé-
but d’une crise et non dans la du-
rée. De plus, les règles de fonction-
nement « administratives » qui lui
sont imposées entravent son ac-
tion, qui, par essence, se devrait
d’être réactive et rapide.

En dehors de ce que font les mi-
litaires – contribution à la KFOR et
ACM – et de la présence un peu
éphémère de la cellule d’urgence,

le dispositif français est, malheu-
reusement, largement inexistant.
Comme si l’effort humain et finan-
cier des armées suffisait à tout et
ne méritait pas un accompagne-
ment, ne serait-ce que pour en ré-
colter les fruits en termes d’effica-
cité internationale et d’influence
pour notre pays.

Il faut toutefois souligner qu’une
« mission interministérielle pour
l’Europe du Sud-Est », animée par
l’ancien ministre de l’industrie (et
aussi ancien PDG de Saint-Go-
bain) Roger Fauroux, et disposant
de trois experts, a été mise en
place le 13 juillet 1999. Mais, jus-
qu’à présent, cette mission n’a pas
été en mesure de résoudre les
grands problèmes qui se posent
dans des situations telles que celles
de la Bosnie ou du Kosovo, en par-
ticulier : pouvoir identifier et mo-
biliser un nombre adéquat d’ex-
perts civils – possédant en
particulier une bonne maîtrise de
la langue anglaise –, soit pour aller
sur le terrain, soit, ce qui est en-
core plus important, pour occuper
des postes dans les organismes in-
ternationaux où se décident les po-
litiques ainsi que les financements,
et où s’attribuent les contrats ;
pouvoir dégager des crédits pour
des volumes suffisants et dans des
délais acceptables. La « mission

Justice pour les harkis, en Algérie et en France ! 
par Mohamed Haddouche et André Wormser

Que les deux chefs d’Etat accomplissent
le geste attendu par une population
maltraitée par l’histoire et sacrifiée
sur l’autel de la raison d’Etat

A l’heure où les relations
entre l’Algérie et la
France se normalisent
et se traduisent par la

visite officielle du président algérien
en France, il est une question à ne
pas occulter une nouvelle fois : celle
des harkis, anciens supplétifs de l’ar-
mée française en Algérie.

M. Bouteflika a eu le courage de
déclarer, trente-huit ans après, sur
les ondes d’une radio périphérique,
lors du débat relatif à sa politique de
concorde nationale, qu’il ne fallait
pas commettre avec les groupes isla-
miques armés les mêmes erreurs que
celles commises envers les harkis
après la signature des accords
d’Evian : massacre de toute une fa-
mille, voire de toute une tribu appa-
rentée à un harki ! 

Durant la lutte pour l’indépen-
dance de l’Algérie, le FLN a pratiqué
le terrorisme sans discernement.
Comment, dès lors, s’étonner que de
nombreux Algériens aient souhaité
se protéger contre ces exactions en
s’organisant en groupes d’autodé-
fense, en s’engageant dans l’armée
française ? Par un étrange balbutie-
ment de l’histoire, l’Algérie vit au-
jourd’hui ce qu’elle a vécu hier : ar-
mer les populations civiles pour
combattre le terrorisme.

Le président algérien a fait un pre-
mier pas. Pour la grandeur de l’Algé-
rie, il faut le prolonger. Il doit aller au
bout de la logique de sa déclaration.
Il doit faire la lumière sur les mas-
sacres des harkis et leurs familles

afin de pouvoir tourner définitive-
ment la page sur cette tragique
période de l’histoire de la France 

Près de quarante ans se sont écou-
lés depuis la fin de cette guerre, les
blessures de part et d’autre ne sont
pas cicatrisées et de nombreuses sé-
quelles sont encore vivaces. Cepen-
dant, le moment est venu de regar-
der sans passion cette période de
notre histoire et permettre aux pas-
sions de se calmer. Il faut donc auto-
riser les harkis, citoyens français sé-
parés des leurs depuis près de

quarante ans, à circuler librement
entre la France et l’Algérie afin que
certains puissent revoir leurs pa-
rents, leurs femmes ou leurs enfants.

Jacques Chirac a servi comme offi-
cier en Algérie ; il a côtoyé les harkis ;
il connait le sort qui a été le leur mal-
gré les engagements pris. Lorsque la
France a décidé de mettre fin à la
guerre et de remettre l’Algérie au
seul FLN, sans tenir compte des
autres composantes algériennes
dans ce conflit, les harkis ont été sa-
crifiés à la raison d’Etat. Ils ont été
désarmés, abandonnés et livrés

pieds et poings liés à leurs adver-
saires. Résultat : cent cinquante
mille morts ! Des enfants, des
femmes, des vieillards et des
hommes, de tous âges, ont été mas-
sacrés sous le regard impassible de
l’armée française cantonnée dans
ses casernes. Des ordres avaient été
donnés : ne pas intervenir quoi qu’il
arrive ! Beaucoup ont été refoulés,
de Marseille, vers la mort qu’ils
fuyaient.

Heureusement, des officiers cou-
rageux ont désobéi aux ordres et cin-

quante mille harkis ont été sauvés ! 
Arrivés en France, les rescapés des

massacres ont connu un accueil in-
digne d’un grand pays comme le
nôtre. Pour oublier la trahison et
soulager la conscience collective, les
harkis ont été parqués, enfermés
dans des camps. Aujourd’hui encore,
ils sont victimes d’une exclusion in-
digne.

Pour l’honneur de la France, avant
la disparition des derniers harkis et
en souvenir des victimes des mas-
sacres de 1962, il est temps que
M. Chirac accomplisse le geste qu’il

a eu à l’égard de nos compatriotes
de confession juive. En faisant acte
de repentance, il se grandira en
montrant au monde que le pays de
la Déclaration des droits de l’homme
et du citoyen est capable de re-
connaître ses torts. Il rendra justice à
ces femmes et à ces hommes fidèles
à leur engagement et à la parole
donnée. Enfin, il les remerciera de
leur choix volontaire de la France
comme patrie.

Les harkis demandent à la France
la reconnaissance officielle du désar-
mement et de l’abandon dont ils ont
été l’objet, la reconnaissance de la
complicité passive du pays dans les
massacres perpétrés après la signa-
ture des accords d’Evian et la re-
connaissance de l’accueil indigne des
rescapés en France.

Que les deux chefs d’Etat ac-
complissent le geste attendu par une
population maltraitée par l’histoire
et sacrifiée sur l’autel de la raison
d’Etat. Qu’ils reconnaissent, chacun
en ce qui le concerne, les responsabi-
lités de son pays dans la tragédie des
harkis.

Mohamed Haddouche est
vice-président du Comité national
pour les musulmans français, secré-
taire général du collectif Justice pour
les harkis.

André Wormser est président
du Comité national pour les musul-
mans français.

Jusqu’à présent, 
la « mission
Fauroux »
n’a pas été
en mesure 
de résoudre 
les grands problèmes
qui se posent

Fauroux » ne peut donc être consi-
dérée que comme un organisme
intérimaire, préfigurant une indis-
pensable et forte structure. Elle de-
vrait être interministérielle et de-
vrait permettre d’associer des
partenaires publics et privés
(ONG, industriels...), dans un
double souci d’efficacité pour la
construction de la paix et d’in-
fluence politique et commerciale
pour notre pays (car, évidemment,
rien n’interdit d’associer ces deux
objectifs).

Nos alliés disposent de tels ou-
tils : la US Agency for International
Development (Usaid) aux Etats-
Unis, le Department for Interna-
tional Development (DFID) en
Grande-Bretagne, la Gesellschaft
für Technische Zusammenarbeit
(GTZ) en Allemagne... Dans le cas
des Britanniques, par exemple, le
DFID, qui coordonne l’action des
militaires et des civils, dispose de
soixante-dix personnes à Pristina,
peut utiliser rapidement des cré-
dits d’Etat (pas de contrôle a priori,
mais a posteriori), et sait s’y
prendre pour placer ses experts
dans les postes internationaux les
plus stratégiques.

Il est essentiel que la France se
dote d’un dispositif de cette na-
ture. A défaut, son action au profit
de la paix demeurera incohérente.
Autrement dit, il ne suffit pas de
jouer les pompiers partout où se
manifestent des troubles ou des
atteintes aux droits de l’homme, ni
de voter des résolutions au Conseil
de sécurité. Il faut faire davantage
et avoir une véritable stratégie per-
mettant de mettre en mouvement
– c’est-à-dire de passer du discours
purement diplomatique à l’action
réellement opérationnelle – tous
ceux qui sont concernés par la
paix, et pas seulement les armées.

Il semble que de nombreux
hommes politiques en soient
maintenant convaincus, y compris
sans doute au sein du gouverne-
ment. Le problème est qu’ils le
soient suffisamment pour vaincre
les routines administratives qui,
l’élan politique initial devenant un
peu lointain, finissent toujours par
l’emporter.

Paul-Ivan de Saint Ger-
main est ingénieur général de
l’armement et directeur de la
Fondation pour la recherche
stratégique.
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En 1999, la Suède a fermé son premier réacteur
La Suède compte douze réacteurs nucléaires civils, qui lui four-

nissent environ 45 % de son électricité. L’un d’entre eux a été fermé
le 30 novembre 1999. Ainsi se matérialisait le début du démantèle-
ment du nucléaire, qui trouve son origine dans un référendum re-
montant à... 1980. La population s’était alors prononcée en faveur de
la poursuite du programme nucléaire du royaume, mais impression-
nés par l’incident qui venait de se produire dans la centrale améri-
caine de Three Mile Island, les Suédois avaient dans le même temps
réclamé l’abandon de l’atome civil dans des délais « raisonnables ». 

Il est désormais prévu qu’un second réacteur soit fermé d’ici juil-
let 2001. Mais à une condition de taille : que l’on ait pu, entre-temps,
constater la viabilité des sources d’énergie de remplacement. La
date-butoir de 2010, retenue naguère par le Parlement pour la fer-
meture des douze réacteurs, a été abandonnée. – (Corresp.)

Protestations à droite et chez les écologistes outre-Rhin
BERLIN

de notre correspondant
Au lendemain de l’accord signé

entre le gouvernement allemand et
les producteurs d’électricité pré-
voyant d’arrêter les centrales nu-
cléaires au bout de trente-deux ans
d’exploitation, le chancelier Ger-
hard Schröder (social-démocrate,
SPD) a jugé le compromis « sup-
portable et digne d’être signé par
tous ». Pour le quotidien des af-
faires Handelsblatt, « le chancelier
Schröder peut être satisfait : il a réa-
lisé la sortie du nucléaire sans avoir
à verser de dommages et intérêts.
Les Verts peuvent se consoler de ce
qu’il est très vraisemblable que des
centrales seront débranchées avant
la fin de la législature. Les électri-
ciens ont gagné vingt à vingt-cinq
ans, sans gâcher l’avenir ». Même si
aucune date fixe de débranche-
ment de centrales n’est arrêtée, il
est en effet possible que les électri-
ciens décident de débrancher leurs
réacteurs anciens pour faire fonc-
tionner plus longtemps les plus
modernes. La manœuvre, écono-
mique, permettrait aussi aux Verts
de sauver la face. 

Pourtant, les réactions négatives
n’ont pas manqué, et le quotidien
Financial Times Deutschland estime
que le consensus est « en danger ».
Antje Radcke, coprésidente des
Verts, représentante de l’aile
gauche du parti et dont la réélec-

tion fin juin est incertaine, a décla-
ré qu’elle appellerait les militants
Verts à rejeter le compromis, à
cause de la trop longue durée de
vie des centrales. Le quotidien
proche des Verts, Tageszeitung,
titre d’ailleurs avec humour « les
centrales condamnées à fonctionner
à vie ». 

AUCUNE ALTERNATIVE
Au contraire, le ministre Vert de

l’environnement, Jürgen Trittin, a
parlé d’une « césure » et s’est ré-
joui de ce que, à l’heure où de
nombreux pays allongent la durée
de vie de leurs centrales, l’Alle-
magne l’ait limitée. Les Verts sont
menacés de nouvelles turbulences,
alors que la base doit donner son

approbation au compromis. « La
prétendue sortie de l’atome est une
bombe atomique. Elle se trouve dans
la cave des Verts et elle fait tic-tac »,
commente le quotidien populaire
Bild Zeitung.

Dans l’autre camp, les Länder
pronucléaires de Bavière et de
Bade-Wurtemberg, dirigés à droite,
ont menacé de déposer plainte de-
vant la cour constitutionnelle de
Karlsruhe, estimant que la loi sur la
sortie de l’atome nécessitait l’ap-
probation de la Chambre des Län-
der, le Bundesrat, où le gouverne-
ment Schröder ne dispose pas de la
majorité. Angela Merkel, prési-
dente de l’Union chrétienne-démo-
crate (CDU) a indiqué que, en cas
de victoire de la droite aux législa-

tives, elle reviendrait en arrière sur
la sortie de l’atome. 

Le Handelsblatt dénonce le « sa-
crifice de 40 000 emplois rentables »
dans le secteur, tandis que les syn-
dicats ont été particulièrement si-
lencieux. Le patronat industriel al-
lemand (BDI) a estimé que
l’abandon du nucléaire « condui-
sait à une impasse » et a déploré
que « des alternatives équivalentes
[au nucléaire] ne soient pas en
vue », alors que l’Allemagne a pris
des engagements sur la limitation
des émissions de dioxyde de car-
bone.

La sortie du nucléaire résulte
d’un rejet de l’atome mais ne s’est
pas inscrite dans un débat énergé-
tique global. Le gouvernement n’a
pas présenté de projet pour rem-
placer le nucléaire. M. Schröder a
concédé implicitement cette ab-
sence de politique, expliquant que
ce sujet serait à l’ordre du jour des
prochains entretiens avec les pro-
ducteurs d’électricité et que le mi-
nistère de l’économie allait y tra-
vailler. Le ministre de l’industrie,
Werner Müller (sans étiquette), a
fait part de son agacement du fait
que certains pays pouvaient expor-
ter de l’énergie nucléaire en Alle-
magne alors que la réciproque
n’était pas possible, visant très di-
rectement le français EDF.

Arnaud Leparmentier

« C’ÉTAIT PRÉVU », « c’est un
non-événement ». Les industriels
français du nucléaire ont accueilli
sans réelle surprise l’accord alle-
mand programmant l’arrêt des cen-
trales en 2021. Depuis dix-huit mois,
cette perspective était intégrée dans
leur stratégie, puisque le démantèle-
ment des sites était l’un des piliers
de l’accord électoral de Gerhard
Schröder avec les Verts. Ils se
montrent donc discrets et refusent
de commenter une décision gouver-
nementale d’autant qu’elle aura des
conséquences importantes pour
leur activité.

Framatome vient de s’associer
avec Siemens, dans une société
commune, Framatome ANP (Ad-
vanced Nuclear Power), pour fabri-
quer des centrales nucléaires, et as-
sure la maintenance d’installations
outre-Rhin. EDF exporte son cou-
rant en Allemagne, son troisième
client derrière l’Italie et le Royaume-
Uni, mais exploite aussi désormais
via sa filiale EnBW quatre réacteurs
nucléaires sur les 19 existant. L’élec-
tricien français sera le premier
groupe à fermer une installation,
celle d’Obrigheim, qui aura atteint la
limite d’âge de trente-deux ans
en décembre 2002. 

ÉCHÉANCE LOINTAINE
Pour la Cogema, numéro un

mondial du retraitement, l’Alle-
magne est l’un de ses principaux
clients avec le Japon, la Belgique, la
Suisse et bien entendu la France. Le
combustible allemand représente

25 % de celui retraité sur le site de la
Hague dans la Manche. La décision
de Berlin pèsera sur l’activité future
de cette usine. Mais pour en mesu-
rer l’ampleur, il faudra d’abord en
connaître le contenu exact. « Cet ac-
cord n’a pas force de loi, prévient
Anne Lauvergeon, la présidente de
la Cogema. Un projet sera déposé au
Bundesrat dans les prochains mois et
sera débattu ensuite par les parle-
mentaires. Nous attendons de voir la
loi, telle qu’elle sera votée. »

En principe, le transport des dé-
chets nucléaires sera interdit à partir
du 1er juillet 2005. Ceux qui se trou-

veront alors dans les piscines de la
Hague seront retraités. Les électri-
ciens allemands auront l’autorisa-
tion de continuer « la livraison de
combustibles usés à la Hague pen-
dant cinq ans, ce qui veut dire en fait
une durée de retraitement de l’ordre
d’une dizaine d’années » au-delà de
2005, souligne Mme Lauvergeon.
Même si l’échéance s’avère loin-
taine, les syndicats de l’usine, où tra-
vaillent 3 000 salariés, se montrent
inquiets.

Plus pragmatique, le britannique
BNFL, British Nuclear Fuels,
concurrent du groupe français pour

le retraitement, voit dans la décision
allemande une aubaine : « Nous se-
rions heureux de démanteler des
réacteurs. Nous sommes bien placés
pour le faire », affirme le porte-pa-
role, Peter Osborne.

L’accord signé en Allemagne
confirme la nécessité de restructurer
l’industrie nucléaire dans un envi-
ronnement où le marché se réduit.
Avec 442 réacteurs en exploitation
dans le monde, l’énergie nucléaire
fournit 17 % de la production mon-
diale d’électricité et 35 % de celle de
l’Europe. Le parc est équipé et les
perspectives de renouvellement

n’interviendront pas avant dix à
quinze ans. En France, l’un des prin-
cipaux marchés où l’atome assure
80 % de la production de courant,il
est désormais acquis que l’effort de
renouvellement portera aussi sur
d’autres énergies. Il ne sera pas uni-
quement nucléaire.

Simultanément, la date de ferme-
ture des centrales est sans cesse re-
poussée. L’exemple vient des Etats-
Unis. Dans ce pays où sont exploi-
tées 104 tranches, tous les
producteurs ont déposé des dos-
siers d’extension de vie pour leur
centrale, les faisant passer de qua-
rante à soixante ans auprès de la
Nuclear Regulatory Commission.
Deux installations, l’une à Calvert
Cliff dans le Maryland et l’autre à
Oconee en Caroline du Sud
viennent d’être prolongées de vingt
ans. Elles devaient initialement s’ar-
rêter en 2014.

NOUVEAU MÉTIER
Dans ce contexte, à l’exception de

quelques marchés en Asie, de
grands espoirs en Inde, les rares
perspectives de grands contrats sont
insuffisantes pour assurer la crois-
sance des firmes du secteur. Les en-
treprises se concentrent sur la pres-
tation de services et la maintenance
des installations. De nouveaux mar-
chés sont convoités comme ceux de
la destruction des stocks de pluto-
nium militaire. Des perspectives se
sont ouvertes le 4 juin suite à l’ac-
cord signé à Moscou entre les prési-
dents américain et russe, Bill Clin-

ton et Vladimir Poutine. Les deux
dirigeants vont coopérer pour dé-
truire les stocks de plutonium à hau-
teur de 68 tonnes en vingt ans. Le
plutonium pourrait être utilisé dans
la fabrication de combustibles MOX
(un mélange de plutonium et d’ura-
nium) ou être brûlé dans des réac-
teurs à haute température, sur les-
quels des recherches sont menées
tant en France qu’aux Etats-Unis ou
au Japon.

Le mouvement de restructuration
observé depuis deux ans permet
d’élargir les compétences technolo-
giques, réduire les coûts de produc-
tion, et maintenir le haut niveau de
dépenses de recherche et dévelop-
pement. Désormais le marché est
emmené par trois grands acteurs, le
français avec Framatome-Cogema,
numéro un mondial auquel Siemens
s’est associé en apportant son acti-
vité nucléaire, le britannique BNFL
qui a ajouté au retraitement du
combustible, son métier d’origine,
la construction de centrales en ac-
quérant en juin 1998 l’américain
Westinghouse et l’américain Gene-
ral Electric allié aux japonais Toshi-
ba et Hitachi. A l’exemple de Frama-
tome qui s’est développé dans la
connectique, la Cogema s’apprête à
se lancer dans un nouveau métier.
Un autre moyen, après le regroupe-
ment des activités de conforter des
groupes qui se préparent à une
longue traversée du désert dans leur
métier d’origine, le nucléaire.

Dominique Gallois

B.
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ÉNERGIE L’accord signé entre le
gouvernement allemand et les pro-
ducteurs d’électricité prévoyant
d’arrêter les centrales nucléaires au-
ra des conséquences importantes sur

l’industrie nucléaire française. b À
DES DEGRÉS DIVERS, la Cogema, Fra-
matome et EDF seront affectés par
cette décision, même si les consé-
quences directes mettront de nom-

breuses années avant de se faire
sentir. b LES ENTREPRISES du sec-
teur sont contraintes de se concen-
trer sur la prestation de services et la
maintenance. A l’exception de quel-

ques marchés en Asie, les perspec-
tives de grands contrats sont rares.
b LES RÉACTIONS NÉGATIVES se
sont multipliées en Allemagne. Ant-
je Radcke, co-présidente des Verts, a

déclaré qu’elle appellerait les mili-
tants à rejeter l’accord. La CDU a in-
diqué qu’en cas de retour de la
droite au pouvoir, elle reviendrait en
arrière sur la sortie de l’atome.

L’industrie nucléaire française affectée par la décision allemande
L’accord programmant l’arrêt des centrales en 2021 de l’autre côté du Rhin implique plusieurs groupes : Framatome, qui vient de s’associer à Siemens,

EDF, qui exporte du courant en Allemagne et possède, via sa filiale EnBW, quatre réacteurs, et la Cogema, qui retraite les déchets à la Hague

Les Verts dénoncent 
« l’isolement de la France »

COMBLÉS par la décision du
gouvernement allemand de re-
noncer à l’énergie nucléaire civile,
les Verts français ont aussi un pe-
tit bonheur de calendrier : le
5 juillet, Yves Cochet, député
(Verts) du Val-d’Oise, organise, à
l’Assemblée nationale, un col-
loque intitulé « Sortir du nu-
cléaire ». Prévue de longue date,
cette manifestation, qui doit réu-
nir notamment Dominique Voy-
net, ministre de l’environnement,
François Roussely, PDG d’EDF, et
Christian Pierret, secrétaire d’Etat
à l’industrie, ne peut mieux tom-
ber.

La décision allemande ne pour-
ra que nourrir ce débat qui se
propose d’examiner « les scéna-
rios de sortie du nucléaire » et les
« filières et marchés des énergies
renouvelables ». Elle renforce aus-
si, indéniablement, les positions
des Verts français, dont la lutte
contre le nucléaire est l’un des
premiers combats. Dans un
communiqué publié jeudi 15 juin,
Maryse Arditi, porte-parole des
Verts, se félicite du scénario
adopté en Allemagne, qui « ren-
force l’isolement de la France ».

Au-delà de cette satisfaction
immédiate, les Verts précisent
qu’une solution à la française ne

peut être trouvée qu’à la condi-
tion d’arrêter de produire des dé-
chets nucléaires, et qu’ils « met-
tront cet objectif au cœur des
nouvelles négociations pour de fu-
tures élections nationales ». Jean-
Luc Bennahmias, leur secrétaire
national, se montre plus précis :
« Ce sera l’axe principal d’un nou-
vel accord programmatique avec le
PS à l’occasion des législatives et
de la présidentielle », dit-il. Rap-
pelant les « points fondamentaux
marqués en trois ans » en France,
comme le report du projet EPR de
réacteurs de nouvelle génération,
ou le démantèlement du surgéné-
rateur Superphénix, M. Bennah-
mias estime que le respect de l’ac-
cord entre les « Grünen » et le
SPD « donne très peu de marges
au lobby nucléaire français ».

« Quand on lance de nouvelles
générations de centrales, le marché
ne tient pas sans débouchés à l’ex-
térieur. Le marché allemand
tombe, ce n’est pas rien », ajoute-
t-il. Les Verts ont cependant peu
d’illusions sur le fait que des pro-
jets de relance du nucléaire
existent toujours en France
« dans les têtes et dans les car-
tons ».

Béatrice Gurrey

La fermeture des centrales obligera à recourir aux énergies fossiles
APRÈS l’accord passé entre le

gouvernement de Gerhard Schröder
et les producteurs d’électricité pour
sortir du nucléaire, quelles solutions
de remplacement s’offrent à l’Alle-
magne pour compenser à terme les
160 terawatts/heure – ou 160 mil-
liards de kilowatts /heure – sur un
total de 460 TW/h produits par ses
dix-neuf tranches nucléaires ? Les
potentialités de l’hydraulique sont
limitées, et les capacités offertes par
les énergies renouvelables, pourtant
considérablement plus développées
qu’en France, ne pourront seules
compenser ce manque à produire.

En 1998, en Allemagne, la capacité
installée pour l’énergie solaire d’ori-
gine photovoltaïque s’élevait à un
peu plus de 58 MW (contre 8 MW
en France), à comparer aux
21 000 MW du parc électro-nu-

cléaire. Quant à l’énergie éolienne,
elle contribuait pour environ
3 000 MW. Même en accélérant
considérablement le développe-
ment de ces énergies propres, Berlin
sera loin du compte et devra cher-
cher ailleurs les moyens d’assurer la
croissance des besoins énergétiques.

LE FUEL, LE CHARBON ET LE GAZ
La biologie n’offrant pas au-

jourd’hui, et sans doute pour long-
temps encore, de solution à une
production de masse, ne reste que
le recours aux énergies fossiles.
Trois voies s’offrent aux politiques
et aux industriels : le fuel, le charbon
et le gaz. Bien que de réels progrès
aient été faits pour rendre fuel et
charbon plus propres, ces produits
sont cher et polluant pour le pre-
mier, polluant aussi, mais abondant

et meilleur marché pour le second.
A l’aune de la pollution par le
dioxyde de carbone – le fameux CO2

dont on redoute l’effet de serre pré-
judiciable au climat de la planète –,
le gaz naturel paraît une solution
plus raisonnable. Sa combustion
émet considérablement moins de
CO2, mais elle en produit quand
même. Ses gisements sont mieux
distribués à la surface du globe et
sont abondants. Enfin, son prix
monte actuellement et personne ne
peut dire qu’il ne montera pas en-
core. Dans ces conditions, le pro-
blème qui se pose à l’Allemagne est
de savoir comment, avec le gaz, elle
peut satisfaire aux recommanda-
tions du protocole de Kyoto, défi-
nies fin 1997 au Japon.

Elles imposent aux pays industria-
lisés de réduire de 5 % entre 2008 et

2012 leurs émissions de six gaz à ef-
fet de serre. Et ce, en prenant
comme référence les émissions de
1990. Ces mécanismes de diminu-
tion de pollution risquent certes
d’aboutir à la création d’un marché
financier du carbone où les pays in-
dustrialisés pourraient échanger des
droits d’émission de C02 auprès des
pays les moins pollueurs. Il n’en
reste pas moins que l’Allemagne
doit réduire ses émissions de 21 %
(12,5 % pour la Grande-Bretagne,
6,5 % pour l’Italie, 0 % pour la
France, et 8 % pour l’ensemble de
l’Europe).

Quelle stratégie le gouvernement
allemand va-t-il choisir pour y par-
venir ? L’accord signé dans la nuit
du 14 au 15 juin n’a guère apporté
d’éclaircissement à ce sujet. Mais
Berlin peut toujours s’inspirer des

modèles sans nucléaire autrichien,
italien et danois.

Pour Loyola de Palacio, commis-
saire européenne responsable de
l’énergie, l’Europe, même en dou-
blant la part des énergies renouve-
lables dans son bilan énergétique,
n’a pas la moindre chance d’hono-
rer les chiffres de Kyoto sans re-
cours au nucléaire. Et d’ajouter que,
si l’on voulait maintenir en Europe
la part du nucléaire, il faudrait, à
terme, construire 80 réacteurs, dont
l’équivalent, si on les remplaçait par
des centrales thermiques, produirait
d’importantes quantités de CO2. A
en croire les experts, l’hydraulique
ne produit que 4 g de dioxyde de
carbone par Kw/h, le nucléaire 6 g,
le gaz selon les centrales (cycle
combiné ou pointe) 427 g à 883 g, le
fuel 891 g et le charbon 978 g.

Nul doute que les Verts réagiront
à cette charge et à ces chiffres, en
rappelant qu’il est bon de raisonner
de manière plus globale et que fi-
nalement le nucléaire ne représente
qu’une faible part (7 %) de l’énergie
totale mondiale. Dans ces condi-
tions, son remplacement par le gaz
produirait, certes, un surplus du
dioxyde de carbone, qui pourrait
cependant être compensé par des
mesures dans d’autres secteurs
comme le transport (responsable
d’un tiers des émissions polluantes).
Une politique volontariste permet-
trait sans doute de réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre pro-
duites par le charbon et le fuel, qui
assurent 62 % de la production
énergétique totale.

Jean-François Augereau
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La croissance incite les cadres
français à la mobilité
LA MOBILITÉ des cadres se maintient à un niveau élevé, selon une
enquête publiée jeudi 15 juin par l’Association pour l’emploi des
cadres (APEC), qui a interrogé 3 000 cadres du secteur privé. Signe
de confiance dans la conjoncture et la situation de l’emploi, la mobi-
lité concerne plus d’un cadre sur quatre (28 %) comme en 1999, soit
son plus haut niveau depuis le lancement de l’enquête (1992). Bien
qu’en léger repli, la mobilité externe (10 %, contre 11 % en 1999) reste
très forte. Les cadres les plus mobiles sont ceux qui travaillent dans
le secteur des services et dans la branche étude-conseil. Par ailleurs,
33 % des cadres déclarent avoir l’intention de quitter leur entreprise,
et agissent concrètement pour préparer ce départ en consultant les
offres d’emplois, ou en refaisant leur curriculum vitae. La mobilité
interne, en légère progression (18 % contre 17 % il y a un an, soit son
niveau moyen), reste la plus « payante ». Les augmentations de sa-
laires concernent 68 % des cadres ayant changé de fonction dans
leur entreprise, contre 53 % seulement pour ceux qui ont changé
d’employeur.

AOL propose d’ouvrir 
sa messagerie instantanée
SOUCIEUX d’éviter la censure des autorités antitrust américaines, le
fournisseur d’accès Internet America Online (AOL) a fait un premier
pas, jeudi 15 juin, pour rendre compatible son système de message-
rie électronique instantanée (Instant Messenger) avec ceux de ses
concurrents. Le numéro un mondial de l’accès Internet fait l’objet,
depuis une semaine, d’une enquête de l’administration américaine
sur la situation concurrentielle après le rachat du groupe de commu-
nication TimeWarner. 
Contrairement à Microsoft, AOL semble disposé à négocier. AOL est
critiqué par ses concurrents qui l’accusent de bloquer systématique-
ment les initiatives qui visent à rendre compatibles les logiciels de
messagerie instantanée qui permettent de communiquer directe-
ment et instantanément d’ordinateur à ordinateur. AOL compte
90 millions d’utilisateurs qui envoient 652 millions de messages par
jour ! AOL propose de mettre en place des passerelles avec les
autres communautés, animées par Yahoo, Microsoft, Tribal Voice
ou Odigo.

Bill Gates reste l’entrepreneur
le plus riche du monde
MALGRÉ LA CHUTE du cours de l’action Microsoft, son fondateur,
Bill Gates, reste l’entrepreneur le plus riche du monde, avec une for-
tune évaluée à 60 milliards de dollars (contre 100 milliards en 1999),
selon le classement publié jeudi 15 juin par le magazine américain
Forbes. Larry Ellison, le PDG et fondateur de la société de logiciels
Oracle, occupe la deuxième place avec un patrimoine de 47 mil-
liards, après avoir failli lui ravir la première. « La partie a été très ser-
rée. Ellison était certains jours devant Gates », a expliqué la respon-
sable de cette enquête. Au 22 mai, date à laquelle le magazine a
arrêté son classement, Bill Gates était revenu en tête.
Avec 50 milliardaires, les Etats-Unis dominent le palmarès, tandis
que le Japon en compte 40. L’Inde fait son entrée dans le classement,
avec neuf fortunes bâties dans le secteur des logiciels. La première
fortune française reste celle de Liliane Bettencourt (L’Oréal), au
13e rang mondial.

a NOMINATIONS

LVMH confirme son ancrage italien
ALORS QUE François Pinault et

Bernard Arnault se disputent tou-
jours Gucci, le groupe de M. Ar-
nault, LVMH, qui entre-temps a
repris Fendi, confirme sa volonté

d’être très
présent en
Italie.

Le groupe
LVMH a en
effet annon-
cé la nomi-
nation d’un
Italien,

Gianluca Brozzetti, comme PDG
de Louis Vuitton Malletier, société
dont il était directeur général de-
puis 1999. Il succède à Yves Car-
celle, président de l’ensemble du
groupe d’activités Mode & Maro-

quinerie. M. Brozzetti a fait sa car-
rière chez Procter & Gamble et
chez McKinsey, mais aussi chez
Gucci et à la direction de Bulgari.
Par ailleurs, Jean-Marc Loubier
(IEP Paris et MBA de HEC-ISA),
jusqu’à présent directeur général
adjoint de Louis Vuitton Malletier,
devient PDG de Céline (groupe
LVMH également). Il succède à
Thierry Andretta, un Franco-Ita-
lien, nommé directeur des acquisi-
tions, responsable de la coordina-
tion des licences, du groupe
d’activité Mode et Maroquinerie.
Cette nomination « souligne la vo-
lonté de LVMH de constituer un axe
franco-italien dans le secteur de la
mode », indique explicitement le
communiqué.

Le bouleversement de la distribution textile
contraint C&A à se retirer du Royaume-Uni

Le groupe néerlandais ferme ses 110 magasins
Le géant européen de l’habillement C & A a déci-
dé de quitter son deuxième marché, le
Royaume-Uni. Le groupe néerlandais à capitaux

familiaux, fondé en 1841, est submergé par la
nouvelle vague d’enseignes spécialisées telles
que GAP, Zara ou H & M. Ce retrait, qui conduira

à la suppression de 4 800 emplois, illustre, après
les déboires de Marks & Spencer, les difficultés
de la grande distribution britannique. 

C’EST un nouveau coup de ton-
nerre dans le paysage déjà dévasté
de la distribution britannique. Un
an après la crise qui a secoué Marks
& Spencer, son grand concurrent, le
groupe néerlandais d’habillement
C & A a annoncé brutalement, jeudi
15 juin, qu’il allait fermer la totalité
de ses 110 magasins en Grande-Bre-
tagne et en Irlande, d’ici « six à neuf
mois », ce qui entraînera la suppres-
sion de 4 800 emplois. Après
soixante-quinze années de présence
et cinq ans de lourdes pertes outre-
Manche – 250 millions de livres
cumulées (environ 397 millions
d’euros), pour un chiffre d’affaires
tombé de 1 milliard à 760 millions
d’euros –, l’enseigne s’est résignée à
jeter l’éponge pour se replier sur le
continent, où elle exploite
467 autres magasins dans onze
pays.

« C’est une décision triste et diffi-
cile pour la compagnie », a com-
menté le directeur d’exploitation de
C & A pour la Grande-Bretagne,
Neil McCausland. Le groupe « fai-
sait partie intégrante du paysage
commercial britannique et était dé-
terminé à le rester. Malheureuse-
ment, les conditions du marché ne
l’ont pas permis ».

TONY BLAIR DÉÇU
Une façon de faire porter la res-

ponsabilité de cette décision sur
l’environnement économique bri-
tannique. « Tout le monde
commence à souffrir de la livre
forte », a reconnu John Edmonds,
secrétaire général du syndicat GMB,
tout en dénonçant ce nouveau
« coup majeur porté aux employés et

à l’ensemble du commerce ». Un
syndicat qui, pas plus que les autres,
n’a droit de cité dans cette entre-
prise familiale, fondée aux Pays-Bas
en 1841 par deux frères, Clemens et
August Brenninkmeijer, et toujours
aux mains de leurs descendants.

Le premier ministre britannique,
Tony Blair, a fait savoir par un
porte-parole qu’il jugeait la décision
de C & A « décevante », tout en
soulignant que « 210 000 emplois ont
été créés dans le secteur du
commerce de détail depuis [son]
élection » en 1997. Histoire de ren-
voyer C & A à sa propre impéritie,
sur ce qui était tout de même son
deuxième marché, après l’Alle-
magne, où le groupe exploite
194 magasins, et devant la Hollande
(84 point de vente) et la France (54).
L’entreprise, qui ne publie pas ses
comptes, se contentant de donner
une estimation de son chiffre d’af-
faires autour de 5 milliards d’euros,
est en déclin depuis plusieurs an-
nées. Elle avait déjà dû trancher
dans le vif de ses effectifs en Alle-
magne, en Grande-Bretagne et en
France, où 175 suppressions de
postes ont été réalisées dans huit
magasins en 1999.

A l’instar de Marks & Spencer,
C & A est victime de deux boulever-
sements simultanés, celui du sec-
teur de l’habillement en Europe et
celui de la distribution britannique.
Ces vieilles chaînes de magasins
fondées au siècle dernier, intégrées,
à marques propres, sont au-
jourd’hui sévèrement concurren-
cées par des enseignes qui ont réno-
vé le concept du succursalisme avec
succès, et se sont lancées dans une

croissance effrénée. L’américain
GAP, le britannique Next, les espa-
gnols Zara et Mango, le suédois
H & M, les français Etam, Promod,
Celio, Camaïeu, Kiabi, ont ouvert
des magasins par dizaines ces der-
nières années.

Les difficultés spécifiques du mar-
ché britannique tiennent à la crise
que traverse l’ensemble de la distri-
bution dans ce pays. Les grands dis-
tributeurs alimentaires – Tesco,
Sainsbury, Asda... – sont en train
d’élargir leur offre vers les produits
non-alimentaires, en même temps
qu’ils repositionnent leurs prix à la
baisse. Une double menace pour les
chaînes spécialistes de l’habillement
comme C & A. 

UN NOUVEAU CONCEPT
Le numéro un anglais, Tesco,

dont les magasins consacraient jus-
qu’à présent 85 % de leurs surfaces
à l’alimentaire, a annoncé au prin-
temps sa volonté de doubler sa part
du marché des « marchandises gé-
nérales », dont le textile est une
composante essentielle, pour la
porter à 6 %.

Submergés en quantité et en visi-

bilité, les grands anciens l’ont été
aussi en créativité. C & A teste en
Europe depuis 1997 un nouveau
concept d’enseigne plus jeune, des-
tinée aux 16-25 ans, baptisée Clock-
house. Présentant des collections
essentiellement féminines, renou-
velées jusqu’à sept fois par an,
Clockhouse se déploie sur des ma-
gasins de grande taille (500 à
1 000 mètres carrés), dans lesquels
sont diffusés des clips vidéo et de la
musique techno, et où sont dispo-
sés des ordinateurs branchés sur In-
ternet. Trente magasins de ce type
ont été ouverts en Europe, dont un
à Paris, inauguré en mai rue de Ri-
voli, où les concurrents H & M, Za-
ra, Etam, GAP ont déjà installé avec
succès leurs « mégastores ». Débar-
rassé du gouffre financier que re-
présentait la Grande-Bretagne,
C & A va pouvoir accélérer son re-
déploiement sur ce concept en
même temps que la rénovation de
son enseigne principale. Sept ou-
vertures de magasins Clockhouse
sont prévues en Europe cette an-
née.

Pascal Galinier

a GROUPAMA : Jacques Giraud
(53 ans, licencié en droit et diplômé
du Centre national d’études de la sé-
curité sociale), a été nommé au poste
de directeur général délégué de la
Caisse centrale de Groupama, aux
côtés de Jean Azéma. Il est actuelle-
ment directeur général de la caisse
Rhône-Alpes. Le directeur général de
la Caisse centrale de Groupama, Ber-
nard Delas, et M. Laporte ont été
évincés mardi par le conseil d’admi-
nistration pour divergence straté-
gique (Le Monde du 15 juin).
a COMPAGNIE FINANCIÈRE ED-
MOND DE ROTHSCHILD
BANQUE : Ervin Rosenberg, ancien
directeur central de la BNP, en re-
traite depuis avril 2000, entrera au
conseil de surveillance de la Finan-

cière Rothschild le 26 juin et devient
conseiller de Michel Cicurel, pré-
sident du directoire. 
a BANQUE WORMS : Serge Grzy-
bowski a été nommé vice-PDG de la
banque Worms, en raison de l’indis-
ponibilité pour raison de santé de Jé-
rôme Meyssonnier. M.Grzybowski
était depuis 1997 directeur général de
la BDPME, de Sofaris et du CEPME.
a SNCF : Michel Cornil, qui était di-
recteur général de Via GTI avant le
rachat de cette société par la SNCF,
devient délégué de Louis Gallois,
président de la SNCF.

Cette rubrique est hebdomadaire.
Merci d’envoyer vos informations
à Martine Picouet. Fax : 01-
42-17-21-67. 
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Couplage publicitaire « Le Monde » - Force Sud
Pour la première fois, presse quotidienne régionale et presse nationale

s’associent pour proposer un couplage publicitaire pendant l’été en direc-
tion des cadres. Cette association est constituée du Monde et des onze
titres du couplage Force Sud : Centre Presse Aveyron, Corse-Matin, La Dé-
pêche du Midi, L’Indépendant, La Marseillaise, Midi libre, Nice-Matin, La Nou-
velle République des Pyrénées, Le Petit Bleu d’Agen, La Provence et Var-Matin.

Cette offre, valable du 15 juillet au 31 août, représente une puissance de
plus de 1,1 million d’exemplaires pour toucher plus de 60 % des cadres
présents à cette période dans les vingt départements du Grand Sud.

Les publicitaires mesurent le nouveau pouvoir des consommateurs
Le congrès de l’International Advertising Association, réuni à Londres, s’est penché sur la dimension sociale de la communication publicitaire, 

à l’heure où les annonceurs ne peuvent plus se contenter du système « je vends/tu achètes » pour garder la confiance des clients
LONDRES

de notre envoyée spéciale
Jamais autant d’ateliers, de débats

et de conférences organisés par des
publicitaires n’avaient accordé une si
large place à la dimension « sociale »
de la publicité. Le 37e congrès annuel
de l’International Advertising Asso-
ciation, qui a réuni à Londres, du 7 au
9 juin, plusieurs centaines de publici-
taires du monde entier, s’est soldé
par le constat émis par Paul Edwards,
qui dirige le Henley Centre, un cabi-
net de conseil londonien spécialisé
dans la veille et les études de
consommation : « Les marques
doivent désormais gagner leur place
au sein de la communauté des
consommateurs (...). Le public veut
progressivement exercer ses responsa-
bilités sociales par le biais de la
consommation. »

Les spécialistes l’affirment, « les at-
tentes des consommateurs excèdent
désormais ce que les marques sont ca-
pables de leur offrir ». Depuis un an,
en Grande-Bretagne, les marques
bien installées, comme Marks and
Spencer, Boots ou Sainsbury’s, n’ont
plus la confiance des consomma-
teurs.

Ces grandes marques de la distri-
bution ne sont pas des cas à part,
puisque, lors d’une étude réalisée par
le Henley Centre en novembre 1999,
16 des 17 marques étudiées avaient

perdu plus ou moins radicalement la
confiance de leurs clients.

Seules à sauver la face, les marques
« coopératives », qui ne disent pas
aux consommateurs ce qui est bien
pour eux. Deux groupes émergent :
les « désimpliqués », plus enclins à
accorder leur chance aux marques in-
novantes qu’aux institutions instal-
lées, et les « confiants actifs », qui cri-
tiqueront ou promouvront
publiquement les marques en fonc-

tion de leur expérience personnelle.
La pression publicitaire n’a pour-

tant pas diminué en 1999. Chaque
consommateur européen a reçu en
moyenne plus de 1 000 messages
commerciaux par semaine (selon
Western International Media). Il y a
les publicités qui passent et celles qui
cassent. En tout cas, les annonceurs,

à travers leur communication, ne
peuvent plus se contenter du tradi-
tionnel système « je vends/tu
achètes ». « Ils doivent agir au sein de
la communauté sociale, vendre honnê-
tement et communiquer de façon res-
pectueuse », affirme Paul Edwards.

Certains chefs d’entreprise re-
prennent ce leitmotiv à leur compte.
Anita Roddicks, la fondatrice de la
chaîne The Body Shop, est de ceux-
là : « J’ai appris qu’en termes de pou-

voir et d’influence vous pouvez oublier
l’Eglise et la politique. Il n’y a plus au-
cune institution plus puissante dans
notre société que les affaires. Ce qui
renforce mon sentiment que, plus que
jamais, les entreprises doivent aussi as-
sumer un leadership moral. » Et
d’ajouter, pessimiste : « Nous dépen-
sons chaque année des milliards en

publicité pour créer de petits effets sur
d’obscures parts de marché mais pra-
tiquement rien pour encourager la
prise de responsabilité morale et le dé-
veloppement de l’esprit humain. » La
raison ? Selon l’atypique Mme Rod-
dicks, les responsables d’entreprise
n’auraient pas encore « pris
conscience des changements qui ont
cours en ce monde ».

« TROISIÈME POUVOIR »
Même son de cloche au sein de la

très institutionnelle Commission eu-
ropéenne. « Il est temps que les
consommateurs choisissent de jouer un
rôle actif de troisième pouvoir pour
mettre fin au système binaire écono-
mie-politique », affirme l’ex-commis-
saire Emma Bonino, responsable des
droits des consommateurs et au-
jourd’hui membre du Parlement eu-
ropéen.

A ce jour, seules quelques associa-
tions font entendre leur voix, de
l’autre côté de l’Atlantique surtout.
D’abord les homosexuels : l’Améri-
cain Andrew Sullivan plaide pour la
fin « des absurdes contorsions pu-
bliques » qui en font tantôt des vic-
times, tantôt des militants agressifs.
Et puis les femmes, par la voix du
professeur Germaine Greer, venue
les représenter, qui ne supportent
plus la culture « Barbie » et la repré-
sentation sexiste dont elles font l’ob-

jet dans les publicités : « Seules les
femmes âgées peuvent encore accepter
le fait que la féminité est une question
de couleur de cheveux, de maquillage
et de talons aiguilles, le type de trucs
dont les travestis raffolent. »

De façon moins radicale, on peut
noter le mouvement, lancé le 26 avril
outre-Atlantique par des consomma-
teurs lambda regroupés en associa-
tions. 

Ils ont fait part de leurs réserves

auprès de la commission fédérale du
commerce (FCC) à l’annonce de la
fusion Time Warner-AOL, qui ne se-
rait pas bénéfique aux individus puis-
qu’elle placerait le nouveau géant des
médias en situation de quasi-mono-
pole sur les chaînes de télévision les
plus regardées et l’accès à Internet. A
quand les premières initiatives d’en-
vergure en Europe continentale ?

Florence Amalou

Nouvelle crise à « L’Humanité »
L’HUMANITÉ va mal. Un an et

trois mois après le lancement de sa
nouvelle formule, le quotidien de
Saint-Denis connaît à nouveau une
érosion lente de ses ventes. La dif-
fusion totale payée a été de
54 707 exemplaires en 1999 (selon
Diffusion Contrôle-OJD), mais ce
chiffre cache mal une disparité,
entre la diffusion du lundi au ven-
dredi qui reste inférieure à
50 000 exemplaires, et celle du
week-end, qui frôle 70 000. Ce sont
les journalistes qui ont les premiers
tiré la sonnette d’alarme en votant,
mardi 13 juin, « une motion de dé-
fiance à l’égard de l’ensemble de la
direction du journal et de la rédac-
tion en chef », à la veille d’un
conseil de surveillance chargé d’ap-
prouver les comptes de l’exer-
cice 1999.

Vendredi 16 juin, à l’initiative de
la direction du journal, qui répon-
dait à une demande expresse des
journalistes, une assemblée géné-
rale a été convoquée à 10 heures,
pour discuter de la situation –
« préoccupante pour l’avenir » – du
quotidien. L’inquiétude des journa-
listes est en effet pleinement parta-
gée par le conseil de surveillance de
L’Humanité. Dans un communiqué
que publie le journal, vendredi, en
dernière page, le conseil de surveil-
lance estime que la situation « né-
cessite de réfléchir à la mise en
œuvre de la “nouvelle Humanité” ».
Dans ces conditions, il a décidé de
créer un groupe de travail composé

de neuf personnes, cinq membres
du conseil et quatre membres du
directoire. Les journalistes de
L’Huma doivent y être associés.

AUCUN SUJET TABOU
Le groupe est chargé « de re-

prendre la réflexion sur tous les do-
maines : politique rédactionnelle,
stratégie éditoriale, structures,
modes de direction, gestion, fabrica-
tion, diffusion, nouvelles technolo-
gies ». « Tout doit être mis sur la
table avec l’ensemble du person-
nel », précise Michel Laurent, pré-
sident du conseil de surveillance.
« Aucun sujet ne sera tabou, y
compris l’ouverture du capital »,
ajoute-t-il.

Le conseil de surveillance écarte
toute mesure d’urgence, comme
l’ouverture d’un plan social ou la
réduction de la pagination. L’Hu-
manité ne connaît pas d’endette-
ment, le produit de la vente de son
ancien siège ayant permis la réali-
sation de la nouvelle formule, mais
celui-ci est désormais consommé.
Pour L’Huma, l’enjeu est surtout de
trouver « un projet qui soit viable
structurellement », explique
M. Laurent. En effet, après trois
mois de hausse des ventes liée à la
nouvelle formule, L’Humanité a su-
bi ensuite une chute brutale de sa
diffusion et connaît « maintenant
un effritement qui nous ramène au
point initial », avant le 18 mars 1999.

Alain Beuve-Méry

TF 1 a présenté TV Breizh aux Bretons
RENNES

de notre envoyé spécial
C’est un Patrick Le Lay visible-

ment ému, sous les lambris du Par-
lement de Bretagne restauré, qui a
pour la première fois, jeudi 15 juin à
Rennes, dévoilé au public la future
chaîne bretonne TV Breizh. Le pro-
jet est cher au cœur du PDG de la
Une, qui tiendrait ainsi la promesse
faite à son père de « faire quelque
chose pour la Bretagne ».

L’idée de cette chaîne régionale
aurait germé « il y a trois ans » entre
Patrick Le Lay et François Pinault,
avant même que ce dernier n’entre
dans le capital du groupe
Bouygues. Elle rassemble au-
jourd’hui, selon M. Le Lay, « le plus
beau tour de table en matière de té-
lévision ». Outre TF 1 (22 %) et Fran-
çois Pinault (27 %), la chaîne réunit
les groupes de Rupert Murdoch
(13 %) et de Silvio Berlusconi (13 %),
mais aussi Jean-Claude Darmon
(6 %), le Crédit agricole de Bretagne
(15 %) et l’industriel local Jean Ruel-
lo (4 %). Un conseil d’administra-
tion invité par Patrick Le Lay, mer-
credi 14 juin, « autour d’un homard
dans un petit restaurant de Car-
nac ».

EN FRANÇAIS SOUS-TITRÉ
Toutefois, cet aréopage n’impres-

sionne pas tout le monde. Il a ainsi
fallu que le PDG de TF 1 et de TPS
mette tout son poids dans la ba-
lance pour que les autres action-
naires du bouquet numérique ac-

ceptent de reprendre la future
chaîne régionale. M. Le Lay s’est
même fendu d’une missive en bre-
ton (accompagnée d’une traduction
française) à Gérard Mestrallet, pré-
sident de Suez-Lyonnaise des eaux
et actionnaire de TPS.

Le bouquet concurrent, CanalSa-
tellite, n’a fait aucune difficulté
pour accepter la reprise de
TV Breizh. Avec 80 millions de
francs de budget annuel, la télévi-
sion installée à Lorient aura pour
objectif dès son lancement, prévu
le 1er septembre, d’être « la première
chaîne régionale bilingue en Eu-
rope ». Plus qu’une télévision bre-
tonne, TV Breizh porte le « concept
ambitieux » de rayonner auprès de
toutes les populations d’origine cel-
tique en Europe et de la diaspora
bretonne. Elle sera retransmise
« 100 % en français » et sous-titrée
ou doublée en breton grâce aux
possibilités de la diffusion numé-
rique qui permet de proposer plu-
sieurs canaux-son simultanément.

Cette chaîne généraliste table sur
« la publicité et le parainage » pour
asseoir sa rentabilité. Outre le satel-
lite, TV Breizh devrait être reprise
sur les réseaux câblés de Noos. Se-
lon Patrick Le Lay, elle a aussi
« l’identité pour être diffusée sur le
numérique hertzien ». Enfin, TV
Breizh affiche aussi son ambition
d’être le « portail Internet » de la
Bretagne et des Bretons.

Guy Dutheil

DÉPÊCHES
a PRESSE : le gouvernement ne souhaite pas financer le plan so-
cial des Nouvelles Messageries de la presse parisienne (NMPP). Dans
un entretien avec Les Echos du 16 juin, Catherine Tasca, ministre de la
culture et de la communication, estime que la demande d’une contri-
bution de 1 milliard de francs par les NMPP « n’a fait l’objet d’aucune
justification convaincante », mais elle précise que l’Etat est prêt à « ac-
compagner une réforme de la distribution ».
a TÉLÉVISION : des syndicats des filiales de Canal+ en Europe ont
rédigé, jeudi 15 juin, « une lettre ouverte à ceux qui nous gouvernent »
adressée à « Pierre » (Lescure) et « Jean-Marie » (Messier), respective-
ment PDG de Canal+ et de Vivendi, pour exiger « une charte de la fu-
sion » avec Seagram.
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ÉCONOMIE

La Thaïlande sort
du programme du FMI
avec une croissance
vigoureuse
TROIS ANS après avoir déclenché
la crise en Asie orientale, la Thaï-
lande sortira comme prévu, lundi
19 juin, du programme de soutien
du Fonds monétaire international
(FMI) avec de solides perspectives
de croissance, s’est félicité le chef
du FMI pour l’Asie-Pacifique, Ranjit
Teja.
La Thaïlande est le premier des
pays asiatiques à pouvoir se dispen-
ser des services du FMI. Selon
M. Teja, la croissance économique
devrait atteindre 4,5 % « et même
peut-être plus » en 2000. Elle avait
dépassé 4 % en 1999 (après une
contraction de 10 % en 1998). « L’in-
flation restera basse (environ 2 %) et
la politique macro-économique est
clairement favorable à la reprise
économique », s’est encore réjoui
M. Teja à l’issue de la dernière mis-
sion officielle du FMI jeudi.
Il a estimé que les réformes écono-
miques étaient « irréversibles ». Au
lendemain de la dévaluation du
baht, le 2 juillet 1997, le FMI avait
piloté une aide multilatérale de
17,2 milliards de dollars en échange
d’un programme d’assainissement
financier. La Thaïlande en a utilisé
14,3 milliards.

a ZONE EURO : les effets de la
dépréciation passée de l’euro
restent « préoccupants » quant
aux perspectives d’inflation à
moyen terme, malgré le récent raf-
fermissement de la monnaie unique
européenne, estime la Banque cen-
trale européenne dans son rapport
mensuel de juin publié à Francfort
jeudi 15 juin.
Les « effets décalés de la déprécia-
tion du taux de change de l’euro »
entraînent, avec le renchérissement
des cours du pétrole, « des tensions
sur les prix à la consommation »,
poursuit la BCE.
a La Banque centrale euro-
péenne (BCE) a de nouveau ex-
horté jeudi les pays de la zone eu-
ro à profiter de la reprise de
l’activité pour assainir leurs fi-
nances publiques et non pour des-
serrer les cordons de la bourse
comme ils le font, selon elle : « Il
convient de saisir l’occasion offerte
par l’environnement actuel pour as-
sainir les finances publiques », sou-
ligne le rapport mensuel de juin de
la BCE, qui regrette que « la réduc-
tion des déficits budgétaires » soit
appelée à se poursuivre « à un ryth-
me ralenti en 2000 et 2001 ».
a La Banque centrale euro-
péenne ne déviera pas de sa poli-
tique monétaire, qui vise à mainte-

nir la stabilité des prix dans la zone
euro, pour soutenir la croissance
des Onze, a affirmé jeudi le pré-
sident de la BCE Wim Duisenberg.

a ALLEMAGNE : le ministère al-
lemand des finances, a-t-il an-
noncé jeudi, table sur une légère
augmentation des déficits publics
allemands en 2001, à 1,5 % du pro-
duit intérieur brut (PIB), en raison
de l’entrée en vigueur de la réforme
fiscale, contre 1 % en 2000.

a FRANCE : la France devrait
proposer à ses partenaires de
l’Union européenne de tester
l’instauration d’une taxe sur les
mouvements de capitaux, connue
sous le nom de taxe Tobin, ont sug-
géré jeudi les députés Gérard Fuchs
(PS) et Daniel Feurtet (PC) dans un
rapport sur une meilleure régula-
tion de ces mouvements.

a PORTUGAL : les prix à la
consommation au Portugal ont
augmenté de 0,6 % en mai par
rapport à avril, et ont enregistré
une hausse de 2,6 % en glissement
annuel, la plus forte depuis avril
1999, a annoncé jeudi l’Institut na-
tional des statistiques (INE).

a ROYAUME-UNI : la Grande-
Bretagne ne cédera pas aux pres-
sions de ceux qui voudraient ac-
célérer son adhésion à l’euro, a
prévenu jeudi soir le ministre bri-
tannique des finances, Gordon
Brown.

a GRÈCE : le premier ministre
grec, Costas Simitis, a salué jeudi
soir la décision « historique » que
doit prendre mardi prochain le
sommet européen de Feira (Portu-
gal) en accordant à la Grèce son bil-
let d’entrée dans la zone euro.

a POLOGNE : les prix à la
consommation ont augmenté en
Pologne de 0,7 % en mai par rap-
port à avril et de 10 % en glisse-
ment annuel, contre + 9,8 % en
avril, a annoncé jeudi le Bureau na-
tional des statistiques.

a SUÈDE : le produit intérieur
brut (PIB) suédois a crû de 3 % au
premier trimestre 2000 par rap-
port à la même période de 1999, a
annoncé l’agence de statistiques
suédoise SCB jeudi. Au premier tri-
mestre 1999, le PIB s’était accru de
3,9 % par rapport aux trois premiers
mois de 1998.

a ÉTATS-UNIS : la production in-
dustrielle a augmenté de 0,4 % en
mai aux Etats-Unis comparative-
ment au mois précédent et le taux
d’utilisation des capacités de pro-
duction industrielles s’est établi à
82,1 %, a annoncé jeudi la Réserve
fédérale.

SUR LES MARCHÉS

PARIS
L’INDICE CAC 40 était en hausse
de 0,57 %, à 6 550,19 points, ven-
dredi 16 juin en début de matinée.
La veille, la Bourse de Paris avait
abandonné 1,44 %, à l’issue d’une
séance maussade. L’indice CAC 40
avait fini en baisse de 95,12 points,
à 6 512,98 points. Le volume des
échanges avait été relativement
étoffé, de 4,25 milliards d’euros,
dont 3,8 milliards sur les seules va-
leurs de l’indice.

FRANCFORT
À LA BOURSE de Francfort, l’in-
dice DAX gagnait 0,50 % à
7 364,97 points, vendredi matin. La
Bourse de Francfort avait terminé
en baisse de 0,30 % jeudi, affectée
par les hésitations de Wall Street
et malgré la hausse des valeurs
énergétiques qui ont profité de
l’accord sur l’abandon du nu-
cléaire civil en Allemagne. L’indice
des trente valeurs vedettes avait
clôturé à 7 328,62 points.

LONDRES
L’INDICE FOOTSIE de la Bourse
de Londres progressait de 0,13 %, à
6 499,30 points, vendredi matin. La
veille, la Bourse de Londres avait
clôturé à 6 490,8 points, en recul
de 0,70 % par rapport à la séance
précédente.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a terminé
vendredi en repli pour la qua-
trième séance consécutive. L’in-
dice Nikkei a clôturé en baisse de
0,12 %, à 16 318,31 points.

NEW YORK
LES MARCHÉS américains ont
terminé la séance du jeudi 15 juin
sur une note positive. L’indice ve-
dette de la Bourse de New York, le
Dow Jones, a clôturé en hausse de
0,25 %, au niveau de
10 714,82 points. De son côté, le
baromètre des valeurs de la nou-
velle économie, l’indice composite
de la Bourse électronique Nasdaq
a gagné 1,27 %, à 3 845,74 points.
Enfin, l’indice Standard and Poor’s
500, qui reflète davantage l’en-
semble du marché aux yeux des
opérateurs, a progressé de 0,55 %,
à 1 478,64 points.

TAUX
LES MARCHÉS obligataires euro-
péens étaient relativement stables
en début de journée, vendredi
16 juin. Le taux d’intérêt de l’em-
prunt d’Etat français à dix ans, qui
évolue à l’inverse du cours, se si-
tuait à 5,32 %. Le rendement de
l’obligation d’Etat à dix ans en Al-
lemagne atteignait 5,15 %. A l’issue
de la séance précédente, sur le
marché américain, le rendement
moyen de l’emprunt du Trésor à
dix ans avait terminé inchangé à
6,03 %, tandis que celui de l’obliga-
tion à trente ans était remonté lé-
gèrement à 5,91 % contre 5,90 %.

MONNAIES
L’EURO reculait face au dollar
dans les premiers échanges, ven-
dredi. Il se négociait à 0,9508 dol-
lar. Le yen évoluait dans des
marges étroites face à la devise
américaine. Il s’échangeait à
106,35 yens pour un dollar. 

VALEUR DU JOUR

Rémy Cointreau 
au mieux de sa forme
LE GROUPE de vins et spiritueux
Rémy Cointreau, qui a bondi de
21 % mercredi 14 juin sur des résul-
tats meilleurs que prévu, a de nou-
veau progressé, jeudi, à la Bourse
de Paris. L’action, un moment ré-
servée à la hausse après avoir at-
teint un plus haut de l’année de
36,59 euros, a gagné 2,12 % à
32,69 euros. Le titre n’avait pas at-
teint un tel niveau depuis no-
vembre 1994. Les intermédiaires fi-
nanciers commencent à relever
leurs prévisions de résultats ou
leurs objectifs de cours sur la va-
leur.
Ce mouvement de hausse inter-
vient alors que le groupe familial
vient d’annoncer un bénéfice net
de 148 millions d’euros pour
l’exercice clos au 31 mars 2000
contre 98 millions d’euros un an
plus tôt, soit une hausse de 51 %.
Dominique Hériard-Dubreuil, pré-
sidente de Rémy Cointreau, qui a
succédé à son père en janvier 1998,
a su opérer un redressement spec-
taculaire. Le résultat opérationnel
a progressé de 63 % à 132,4 mil-
lions d’euros (868,4 millions de
francs). Le groupe commence à
profiter d’une remontée de ses
ventes en Asie, qui avaient été gra-
vement touchées par la crise en
1998. La reprise en Corée du Sud et
à Taïwan a dopé les ventes de co-
gnac, qui représentent les trois
quarts du résultat opérationnel de
Rémy Cointreau. Le groupe a su
aussi trouver de nouveaux relais
de croissance avec des produits in-
novants, comme des mélanges à

base de cognac et de jus de fruits.
La rentabilité des activités dans le
champagne (marques Piper-Heid-
sieck et Charles Heidsieck) s’est
nettement redressée : le résultat
opérationnel a progressé de 76 % à
31,3 millions d’euros (205,5 mil-
lions de francs), profitant des fêtes
pour le nouveau millenaire. De-
puis le début de l’année, les ventes
de champagne ralentissent mais
devraient à nouveau progresser au
second semestre.
Le groupe commence également à
profiter de ses partenariats. Ainsi
Maxxium, société commune avec
l’américain Fortune Brands, et
spécialisée dans la distribution,
devrait générer pour le prochain
exercice 1 milliard d’euros de
chiffre d’affaires.

Stéphane Lauer
(avec Bloomberg)

AFFAIRES
INDUSTRIE

b DANONE : le groupe
agroalimentaire continue son
déploiement dans l’eau. Il vient
d’acquérir l’essentiel des actifs de
la société canadienne d’eau de
source naturelle Naya. Par
ailleurs, il a créé une société
commune avec l’italien San
Benedetto pour commercialiser
en Pologne des eaux plates et
gazeuses. Enfin, il a acheté en
Turquie avec le groupe Sabanci, la
société Flora, spécialisée dans les
services d’eau en bonbonnes.

b BOEING : le groupe
d’aéronautique et de défense
américain a remporté un
contrat de 8,9 milliards de dollars
pour la fourniture de 222 avions
de combat F/A-18E/F Super
Hornets à la marine américaine.
Boeing livrera ces appareils en
cinq ans.

b SAAB : le géant suédois a
annoncé jeudi la vente de sa
filiale d’armement Bofors
Weapon Systems AB à
l’entreprise américaine sous
contrat avec le ministère de la
défense américain United
Defense, pour un montant qui n’a
pas été révélé.

b PFIZER : les autorités
américaines de la concurrence
devaient autoriser sous
conditions, vendredi 16 juin, la
fusion du groupe pharmaceutique
avec son compatriote
Warner-Lambert, rapporte
l’agence Bloomberg. Mardi
23 mai, le nouveau groupe avait
obtenu le feu vert européen en
acceptant de céder trois produits.

b THYSSENKRUPP : une fusion
des activités acier du groupe
allemand ThyssenKrupp avec
celles du français Usinor est
« certainement une possibilité »,
mais n’est pas au programme
pour le moment, a indiqué un
porte-parole de ThyssenKrupp au
Financial Times de vendredi
16 juin.

SERVICES
b SUEZ-LYONNAISE : le pôle
communication du groupe
français diversifié Suez Lyonnaise
pourrait entrer en Bourse, a
indiqué vendredi son président
Gérard Mestrallet.

b LUFTHANSA : après une
année 1999 difficile, la
compagnie aérienne allemande
table sur une progression de son
bénéfice opérationnel d’au moins

10 %, à 790 millions d’euros, en
2000, contre une baisse de 31,7 %
en 1999. 

b FIRST CHOICE : le voyagiste
britannique a annoncé vendredi
l’achat de la division voyages de
Barcelo, un des leaders espagnols
de l’hôtellerie et des voyages,
pour 33,7 millions de livres
(environ 53,5 millions d’euros),
payables en actions. Cet accord
avec Barcelo comporte aussi une
option exclusive, valable jusqu’au
31 décembre 2002, pour former
une société commune à 50/50
dans l’hôtellerie.

FINANCE
b SOCIÉTÉ GÉNÉRALE : la
banque a lancé jeudi Voonoo,
un portail d’accès gratuit (hors
communications téléphoniques)
au réseau Internet destiné à
fidéliser la clientèle de la banque,
mais aussi à toucher une
population plus large
d’internautes, sous le slogan
« Internet pas sorcier ».

b MEDIOBANCA : la Banca
commerciale italiana (Comit) a
cédé la participation de 8,9 %
qu’elle détenait dans Mediobanca,
à 17 groupes, traditionnellement
proches de cette banque, comme
la Banca di Roma, Mediolanum,
Olivetti, Commerzbank, Sai,
Fondiaria, Ras, Fiat, Generali et
Pirelli.

b DRESDNER/
COMMERZBANK : la troisième
et la quatrième banques privées
allemandes, Dresdner Bank et
Commerzbank, envisagent une
fusion, et leurs patrons respectifs,
qui se seraient déjà rencontrés à
deux reprises, devraient se revoir
samedi à Francfort, selon les
quotidiens Handelsblatt et Wall
Street Journal. Les deux banques
ont refusé de commenter ces
informations.

b AVOIRS JUIFS : la Bourse
d’Amsterdam et les banques
néerlandaises sont parvenus à un
accord avec la communauté juive
des Pays-Bas vendredi dans la nuit
pour le paiement de 143 millions
d’euros en compensation du vol
d’avoirs juifs durant la seconde
guerre mondiale.

RÉSULTATS
a AEROFLOT : la compagnie aé-
rienne russe a enregistré en
1999 une perte nette de 34 mil-
lions de dollars, contre une perte
de 184 millions un an auparavant,
a annoncé jeudi le directeur géné-
ral adjoint Alexandre Zourabov,
cité par l’agence Itar-Tass. 
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 16/06 15/06 31/12

TOKYO NIKKEI 225 16318,31 ± 0,12 ± 13,82

HONGKONG HANG SENG 16434,38 2,20 ± 3,11

SINGAPOUR STRAITS TIMES 2013,46 ± 1,09 ± 18,80

SÉOUL COMPOSITE INDEX 96,89 ± 1,59 ± 25,48

SYDNEY ALL ORDINARIES 3096,90 0,23 ± 1,76

BANGKOK SET 24,60 0,33 ± 29,19

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4729,52 1,64 ± 5,52

WELLINGTON NZSE-40 2047,91 0,84 ± 7,20

16434,38

HONGKONG Hang Seng

18301

17382

16462

15543

14623

13704
[ [ [

16 M. 3 M. 16 J.

16318,31

TOKYO Nikkei

20833

19868

18903

17938

16973

16008
[ [ [

16 M. 3 M. 16 J.

101,35

EURO / YEN

104,3

102,5

100,8

99

97,3

95,5
[ [ [

16 M. 3 M. 16 J.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 15/06 14/06 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10714,82 0,25 ± 6,80

ÉTATS-UNIS S&P 500 1478,73 0,55 0,65

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 3845,74 1,27 ± 5,49

TORONTO TSE INDEX 10110,56 1,39 20,17

SAO PAULO BOVESPA 16561,37 1,19 ± 3,10

MEXICO BOLSA 359,20 ± 1,38 ± 10,56

BUENOS AIRES MERVAL 500,52 ± 0,33 ± 9,07

SANTIAGO IPSA GENERAL 98,36 ± 0,50 ± 31,22

CARACAS CAPITAL GENERAL 7246,09 ± 2,84 33,74

0,953

EURO / DOLLAR

0,972

0,956

0,940

0,923

0,907

0,891
[ [ [

16 M. 3 M. 16 J.

10714,82

NEW YORK Dow Jones

11287

11055

10824

10593

10362

10131
[ [ [

16 M. 3 M. 15 J.

3845,74

NEW YORK Nasdaq

4963

4603

4243

3883

3524

3164
[ [ [

16 M. 3 M. 15 J.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 16/06 15/06 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 5351,25 0,24 9,11

EUROPE STOXX 50 5075,03 0,46 7,01

EUROPE EURO STOXX 324 440,29 0,31 5,78

EUROPE STOXX 653 390,03 0,56 2,78

PARIS CAC 40 6555,40 0,65 10,02

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 4419,77 0,65 9,06

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 687,05 0,22 2,33

BRUXELLES BEL 20 2927,34 0,72 ± 12,37

FRANCFORT DAX 30 7334,83 0,08 5,41

LONDRES FTSE 100 6546,90 0,86 ± 5,53

MADRID STOCK EXCHANGE 10863,10 ± 0,12 ± 6,69

MILAN MIBTEL 30 47780,00 0,35 11,14

ZURICH SPI 7841,60 0,18 3,59

6546,90

LONDRES FT100

6738

6589

6440

6292

6143

5994
[ [ [

16 M. 3 M. 16 J.

6555,40

PARIS CAC 40

6673

6544

6414

6285

6156

6027
[ [ [

16 M. 3 M. 16 J.

7334,83

FRANCFORT DAX 30

7932

7712

7493

7273

7054

6834
[ [ [

16 M. 3 M. 16 J.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux15/06 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 4,31 4,21 5,34 5,59

ALLEMAGNE .. 4,26 4,46 5,16 5,45

GDE-BRETAG. 5,75 6,07 5,16 4,49

ITALIE ............ 4,26 4,42 5,53 5,90

JAPON............ 0,06 0,05 1,66 2,17

ÉTATS-UNIS... 6,66 5,82 6,06 5,93

SUISSE ........... 2,75 3,15 4,01 4,41

PAYS-BAS....... 4,21 4,42 5,32 5,57

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 EURO........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 15/06 14/06

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1787,50 ± 0,03

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1567 ± 0,25

PLOMB 3 MOIS .............. 440,50 ± 0,11

ETAIN 3 MOIS ................ 5445 ± 0,37

ZINC 3 MOIS.................. 1142,50 + 1,11

NICKEL 3 MOIS .............. 8290 + 0,48

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,10 ± 0,20

PLATINE A TERME ......... 130807,50 ± 0,64

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 263,75 + 0,38

MAIS (CHICAGO)............ 207,50 + 0,85

SOJA TOURTEAU (CHG.). 174,10 + 0,17

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 849 ....

CAFÉ (LONDRES) ........... 925 + 2,21

SUCRE BLANC (PARIS) ... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 15/06 14/06

OR FIN KILO BARRE ...... 9700 + 1,89

OR FIN LINGOT............. 9730 + 1,88

ONCE D’OR (LO) $ ......... 287,40 ± 6,38

PIÈCE FRANCE 20 F........ 55,20 + 1,66

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 55,60 + 2,39

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 55,90 + 2,95

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 201,25 ....

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 371,50 + 0,07

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 361 + 2,56

Matif
Volume dernier premierCours9 h 57 f 16/06 prix prix

Notionnel 5,5
JUIN 2000 .......... 22030 87,05 87,04

Euribor 3 mois
JUIN 2000 .......... 50 95,52 95,52

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 15/06 14/06

BRENT (LONDRES) ........ 31,26 ....

WTI (NEW YORK) ........... 32,55 ± 1,21

LIGHT SWEET CRUDE .... 32,70 ± 0,03

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

16/06 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,94087 0,95310 0,14534 1,51395 0,61100

YEN ....................... 106,28500 ..... 101,35000 15,45000 160,90000 64,97500

EURO..................... 1,04921 0,98668 ..... 0,15245 1,58770 0,64100

FRANC................... 6,88055 6,47305 6,55957 ..... 10,41505 4,20560

LIVRE ..................... 0,66052 0,62150 0,62985 0,09600 ..... 0,40375

FRANC SUISSE ....... 1,63665 1,53915 1,55985 0,23775 2,47700 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 15/06

COURONNE DANOISE. 7,4607

COUR. NORVÉGIENNE 8,2240

COUR. SUÉDOISE ........ 8,2360

COURONNE TCHÈQUE 36,1220

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5855

DOLLAR CANADIEN .... 1,4011

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0310

DRACHME GRECQUE..336,6500
FLORINT HONGROIS ..259,6900
ZLOTY POLONAIS........ 4,2013
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b L’action Lufthansa, victime
principalement de la hausse des
prix du carburant, s’est effritée, au
cours de la séance du jeudi 15 juin,
de 1,54 %, à 24,30 euros. La tenue
de l’assemblée générale des ac-
tionnaires, jeudi, au cours de la-
quelle la compagnie aérienne alle-
mande a annoncé qu’elle tablait
sur une progression du bénéfice
opérationnel d’au moins 10 % en
2000, n’a pas suffi à rassurer les in-
vestisseurs.
b Le titre BAE Systems a réagi
positivement jeudi à l’annonce de
3 800 suppressions d’emplois dans
différents sites britanniques du
groupe de défense et d’aéronau-
tique. Il s’est apprécié de 4,7 %, à
422 pence. 

b L’action BSkyB a gagné 6,4 % à
1 304 pence, jeudi, au lendemain
de sa victoire dans la bataille pour
l’attribution des droits de retrans-
mission du championnat de la pre-
mière division anglaise de football.
Pour obtenir ces droits, la chaîne
va payer 1,11 milliard de livres (soit
1,76 milliard d’euros).
b Le titre Marks and Spencer a
gagné 5,7 %, à 277 pence, jeudi, en
réaction à l’annonce par son
concurrent C & A de la fermeture
de tous ses magasins britanniques.
(Lire p. 21.)
b L’action Tesco a gagné 0,48 %, à
210 pence, jeudi, après l’annonce
d’une hausse de 10,1 % des ventes
des supermarchés au premier tri-
mestre de l’exercice en cours.

Code Cours % Var.16/06 10 h 21 f pays en euros 15/06

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 27,20 ....

BASF AG BE e 41,80 + 1,21

BMW DE e 34,40 ± 0,29

CONTINENTAL AG DE e 19,50 + 0,78

DAIMLERCHRYSLER DE e 58,30 + 1,22

FIAT IT e 28,13 ....

FIAT PRIV. IT e 17,50 ....

MICHELIN /RM FR e 34,50 ± 0,14

PEUGEOT FR e 232 ± 0,26

PIRELLI IT e 2,75 ....

RENAULT FR e 47,37 + 1,13

VALEO /RM FR e 54,75 + 0,46

VOLKSWAGEN DE e 42 ± 0,47

f DJ E STOXX AUTO P 226,33 + 0,46

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 13,46 + 3,16

ABN AMRO HOLDIN NL e 26,05 ± 0,88

ALL & LEICS GB 10,29 + 10,17

ALLIED IRISH BA GB 16,88 ± 0,37

ALPHA BANK GR 43,84 ....

B PINTO MAYOR R PT e 23,15 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 51,30 ....

BANK OF IRELAND GB 11,56 ± 0,54

BANK OF PIRAEUS GR 19,90 ....

BK OF SCOTLAND GB 9,91 + 3,30

BANKINTER R ES e 51 ± 0,20

BARCLAYS PLC GB 27,66 ± 0,17

BAYR.HYPO-U.VER DE e 70,50 ± 0,14

BCA AG.MANTOVAN IT e 8,30 ....

BCA FIDEURAM IT e 17,42 ....

BCA INTESA IT e 4,38 ....

BCA LOMBARDA IT e 8,96 ....

MONTE PASCHI SI IT e 4,06 ....

BCA P.BERG.-C.V IT e 18,66 ....

BCA P.MILANO IT e 7,46 ....

B.P.VERONA E S. IT e 10,42 ....

BCA ROMA IT e 1,27 ....

BBVA R ES e 15,87 ± 0,50

ESPIRITO SANTO PT e 26 ....

BCO POPULAR ESP ES e 34,31 ± 0,52

BCO PORT ATLANT PT e 4,26 ....

BCP R PT e 5,36 ....

BIPOP CARIRE IT e 101,50 ....

BNL IT e 3,61 ....

BNP /RM FR e 101,10 ± 0,49

BSCH R ES e 10,77 ± 0,09

CCF /RM FR e 160,30 + 0,75

CHRISTIANIA BK NO 5,51 ....

COMIT IT e 5,64 ....

COMM.BANK OF GR GR 51,09 ....

COMMERZBANK DE e 40,45 + 1,89

CREDIT LYONNAIS FR e 44,50 ± 1,87

DEN DANSKE BK DK 130,01 ....

DNB HOLDING -A- NO 4,22 ....

DEUTSCHE BANK N DE e 88,85 + 0,62

DEXIA BE e 153,50 + 0,46

DRESDNER BANK N DE e 47,60 + 1,28

EFG EUROBANK GR 29,27 ....

ERGO BANK GR 20,84 ....

ERSTE BANK AT e 43,25 ....

FOERENINGSSB A SE 15,30 ....

HALIFAX GROUP GB 9,85 ± 1,89

HSBC HLDG GB 12,43 + 0,13

KBC BANCASSURAN BE e 45 ....

LLOYDS TSB GB 10,50 ....

NAT BANK GREECE GR 46,19 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 78 ± 0,38

NORDIC BALTIC H SE 6,92 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 19,23 ....

ROYAL BK SCOTL GB 16,86 ....

SAN PAOLO IMI IT e 16,69 ....

S-E-BANKEN -A- SE 11,53 ....

STANDARD CHARTE GB 13,14 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 64,20 + 0,31

SV HANDBK -A- SE 14,39 ....

SWEDISH MATCH SE 3,16 ....

UBS N CH 156,09 + 0,93

UNICREDITO ITAL IT e 4,88 ....

UNIDANMARK -A- DK 85,78 ....

XIOSBANK GR 19,59 ....

f DJ E STOXX BANK P 335,47 + 0,04

PRODUITS DE BASE
ACERINOX R ES e 35,60 + 1,25

ALUMINIUM GREEC GR 42,71 ....

ANGLO AMERICAN GB 48,45 ....

ARJO WIGGINS AP GB 4,05 ....

ASSIDOMAEN AB SE 17,36 ....

BEKAERT BE e 56,10 ± 1,06

BILLITON GB 4,13 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 40,60 ....

BUNZL PLC GB 5,45 ....

CORUS GROUP GB 1,58 + 2,04

ELVAL GR 7,44 ....

ISPAT INTERNATI NL e 10,15 ....

JOHNSON MATTHEY GB 14,12 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 50,40 ....

METSAE-SERLA -B FI e 8,10 ....

HOLMEN -B- SE 23,92 ....

OUTOKUMPU FI e 11 ....

PECHINEY-A- FR e 43,29 + 0,67

RAUTARUUKKI K FI e 5,08 ....

RIO TINTO GB 16,45 + 2,36

SIDENOR GR 9,22 ....

SILVER & BARYTE GR 33,63 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,04 ....

STORA ENSO -A- FI e 9,45 ....

STORA ENSO -R- FI e 9,05 ....

SVENSKA CELLULO SE 20,34 ....

THYSSEN KRUPP DE e 18,99 + 0,48

UNION MINIERE BE e 39,80 ± 0,50

UPM-KYMMENE COR FI e 26 ....

USINOR FR e 13,24 + 0,23

VIOHALCO GR 12,95 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 32,48 ....

f DJ E STOXX BASI P 164,33 + 0,34

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 133,70 + 2,06

AKZO NOBEL NV NL e 42,30 + 1,61

BASF AG DE e 41,80 + 1,21

BAYER AG DE e 40,70 + 0,37

BOC GROUP PLC GB 14,38 + 0,22

CELANESE N DE e 20,15 ± 0,25

CIBA SPEC CHEM CH 66,78 + 0,48

CLARIANT N CH 393,66 ± 0,96

DEGUSSA-HUELS DE e 32,70 ± 0,30

DSM NL e 35,80 + 0,28

EMS-CHEM HOLD A CH 4850,46 ....

ICI GB 8,15 ....

KEMIRA FI e 5,20 ....

LAPORTE GB 8,63 ....

LONZA GRP N CH 556,62 ....

RHODIA FR e 17,50 ± 0,34

SOLVAY BE e 71,45 + 1,35

TESSENDERLO CHE BE e 42,60 ....

f DJ E STOXX CHEM P 339,50 + 0,36

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 46,60 + 0,22

CHRISTIAN DIOR FR e 248,70 + 0,08

D’IETEREN SA BE e 273,40 + 1,26

GAZ ET EAUX /RM FR e 66,20 + 0,91

GBL BE e 244,10 ± 0,37

GEVAERT BE e 40,40 ....

HAGEMEYER NV NL e 25,99 + 2,08

INCHCAPE GB 3,96 ....

INVESTOR -A- SE 14,69 ....

INVESTOR -B- SE 14,81 ....

MYTILINEOS GR 10,69 ....

NORSK HYDRO NO 42,44 ....

UNAXIS HLDG N CH 266,49 + 0,24

ORKLA -A- NO 19,21 ....

SONAE SGPS PT e 50,75 ....

TOMKINS GB 3,23 + 0,99

VEBA AG DE e 55,50 ± 0,63

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IR e 3,05 + 0,66

BRITISH TELECOM GB 15,28 + 0,63

CABLE & WIRELES GB 20,44 ± 0,15

DEUTSCHE TELEKO DE e 67,70 ....

E.BISCOM IT e 182,30 + 1,45

ENERGIS GB 44,49 ....

EQUANT NV DE e 48 ....

EUROPOLITAN HLD SE 15,06 ....

FRANCE TELECOM FR e 166 + 0,61

HELLENIC TELE ( GR 26,79 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 105,70 ....

LIBERTEL NV NL e 16,10 + 0,31

MANNESMANN N DE e 287 ....

PANAFON HELLENI GR 13,10 ....

PORTUGAL TELECO PT e 12,69 ....

SONERA FI e 55,85 ....

SWISSCOM N CH 391,10 + 0,33

TELE DANMARK -B DK 81,09 + 0,17

TELECEL PT e 17,99 ....

TELECOM ITALIA IT e 15,47 ....

TELECOM ITALIA IT e 7,03 ....

TELEFONICA ES e 23,15 + 0,61

TIM IT e 11,80 ....

VODAFONE AIRTOU GB 5,08 + 0,31

f DJ E STOXX TCOM P 1192,23 + 0,18

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 44,25 + 0,34

AKTOR SA GR 10,10 ....

UPONOR -A- FI e 19,50 ....

AUMAR R ES e 15,30 ± 0,52

ACESA R ES e 10,22 + 0,10

BLUE CIRCLE IND GB 6,74 ....

BOUYGUES /RM FR e 740 ± 0,40

BPB GB 5,18 ± 0,30

BUZZI UNICEM IT e 9,45 ....

CIMPOR R PT e 18,99 ....

COLAS /RM FR e 203,50 + 0,59

GRUPO DRAGADOS ES e 7,74 ....

FERROVIAL AGROM ES e 7,47 ....

FCC ES e 22,25 ....

GROUPE GTM FR e 92,05 + 0,05

HANSON PLC GB 7,66 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 58 + 0,69

HELL.TECHNODO.R GR 23,96 ....

HERACLES GENL R GR 25,04 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 33,20 ....

HOLDERBANK FINA CH 1313,27 + 0,15

IMERYS /RM FR e 132,90 + 1,84

ITALCEMENTI IT e 10,22 ....

LAFARGE /RM FR e 80,30 + 0,37

MICHANIKI REG. GR 9,85 ....

PILKINGTON PLC GB 1,44 ± 1,09

RMC GROUP PLC GB 13,32 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 147 + 0,14

SKANSKA -B- SE 38,25 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,37 ....

TECHNIP /RM FR e 117,30 ± 0,17

TITAN CEMENT RE GR 41,69 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 25,10 ....

WILLIAMS GB 6,02 ....

f DJ E STOXX CNST P 229,74 ± 0,27

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 44 ....

ADIDAS-SALOMON DE e 63,80 + 1,27

AIR FCE FR e 17,70 ....

AIRTOURS PLC GB 5,45 ± 0,58

ALITALIA IT e 2,20 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 15,20 ....

AUTOGRILL IT e 11,12 ....

BANG & OLUFSEN DK 36,19 ± 0,22

BENETTON GROUP IT e 2,09 ....

BRITISH AIRWAYS GB 5,87 ....

BULGARI IT e 13,25 ....

CLUB MED. /RM FR e 136,50 ....

COMPASS GRP GB 12,62 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 24 ± 1,03

ELECTROLUX -B- SE 16,45 ....

EM.TV & MERCHAN DE e 71,45 + 0,70

EMI GROUP GB 9,77 ....

EURO DISNEY /RM FR e 0,79 ....

GRANADA GROUP GB 10,01 ± 0,32

HERMES INTL FR e 142,10 + 0,57

HPI IT e 1,34 ....

KLM NL e 29,25 + 0,86

HILTON GROUP GB 4,21 ....

LVMH / RM FR e 438 + 0,83

MOULINEX /RM FR e 6,30 + 0,80

PERSIMMON PLC GB 3,02 ....

PREUSSAG AG DE e 39,20 + 0,77

RANK GROUP GB 2,15 ....

SAIRGROUP N CH 192,68 + 0,17

SAS DANMARK A/S DK 9,45 ....

SEB /RM FR e 63 ....

SODEXHO ALLIANC FR e 175,30 ± 0,23

TELE PIZZA ES e 6,83 + 1,94

THE SWATCH GRP CH 1370,14 + 0,66

THE SWATCH GRP CH 283,10 ....

VOLVO -A- SE 22,28 ....

VOLVO -B- SE 22,89 ....

WW/WW UK UNITS IR e 1,14 ± 0,87

WILSON BOWDEN GB 9,59 ....

WM-DATA -B- SE 6,13 ....

WOLFORD AG AT e 33,89 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 190,88 + 0,43

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 43,70 ....

AVENTIS /RM FR e 70,10 + 0,14

BB BIOTECH CH 996,29 + 0,58

GLAXO WELLCOME GB 28,86 ± 0,92

NOVARTIS N CH 1596,37 + 0,24

NOVO NORDISK B DK 172,15 ± 0,05

ORION B FI e 23 ....

QIAGEN NV NL e 182 + 0,61

ROCHE HOLDING CH 12206,03 + 0,53

ROCHE HOLDING G CH 10864,01 + 0,41

SANOFI SYNTHELA FR e 44,25 + 0,68

SCHERING AG DE e 59,80 + 2,22

SMITHKLINE BEEC GB 13,01 ± 0,96

UCB BE e 38,49 + 1,29

f DJ E STOXX HEAL 447,62 + 0,28

ÉNERGIE
BG GB 5,30 ....

BP AMOCO GB 9,77 ± 0,32

BURMAH CASTROL GB 26,20 ....

CEPSA ES e 9,50 ± 1,04

COFLEXIP /RM FR e 121 + 1,26

DORDTSCHE PETRO NL e 54,10 ....

ENI IT e 5,90 ....

ENTERPRISE OIL GB 7,69 + 0,83

HELLENIC PETROL GR 12,51 ....

LASMO GB 2,07 ± 2,24

OMV AG AT e 94,25 ....

PETROLEUM GEO-S NO 19,58 ....

REPSOL ES e 21,12 + 0,09

ROYAL DUTCH CO NL e 65,60 ± 1,06

SAIPEM IT e 5,44 ....

SHELL TRANSP GB 8,79 ± 1,60

TOTAL FINA ELF/ FR e 162,10 + 1,95

f DJ E STOXX ENGY P 348,80 + 0,18

SERVICES FINANCIERS
3I GB 22,40 ....

ALMANIJ BE e 44,73 + 2,24

ALPHA FINANCE GR 58,34 ....

AMVESCAP GB 15,17 ....

BPI R PT e 3,72 ....

BRITISH LAND CO GB 6,46 + 0,74

CANARY WHARF GR GB 5,76 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,79 ....

CLOSE BROS GRP GB 14,88 ....

COMPART IT e 1,36 ....

COBEPA BE e 73,75 ± 0,34

CONSORS DISC-BR DE e 104,90 + 0,96

CORP FIN ALBA ES e 28,02 + 0,07

CS GROUP N CH 211,53 ....

DIREKT ANLAGE B DE e 39 ± 0,84

EURAFRANCE /RM FR e 477,10 ....

FORTIS (B) BE e 28,45 + 0,85

FORTIS (NL) NL e 28,75 + 0,56

GECINA /RM FR e 106,10 ....

HAMMERSON GB 7,12 ....

ING GROEP NL e 67,56 ± 0,06

REALDANMARK DK 32,84 ....

LAND SECURITIES GB 12,29 ....

LIBERTY INTL GB 8,07 ....

MEDIOBANCA IT e 9,73 ....

MEPC PLC GB 8,60 ....

METROVACESA ES e 18,40 ....

PROVIDENT FIN GB 11 ....

RODAMCO CONT. E NL e 42,50 ± 0,23

RODAMCO NORTH A NL e 44,10 ± 0,68

SCHRODERS GB 16,02 ....

SIMCO N /RM FR e 80 + 0,63

SLOUGH ESTATES GB 5,75 ....

UNIBAIL /RM FR e 134,20 + 0,75

VALLEHERMOSO ES e 6,47 + 1,09

WCM BETEILIGUNG DE e 26,70 ....

WOOLWICH PLC GB 4,59 ....

f DJ E STOXX FINS P 269,64 + 0,09

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 5,38 ....

ASSOCIAT BRIT F GB 7,57 ....

BASS GB 11,16 ....

BBAG OE BRAU-BE AT e 43,70 ....

BRAU-UNION AT e 43 ....

CADBURY SCHWEPP GB 6,65 ....

CARLSBERG -B- DK 31,50 ....

CARLSBERG AS -A DK 30,16 ....

COCA-COLA BEVER GB 1,80 ....

DANISCO DK 37,53 ....

DANONE /RM FR e 136,10 ± 1,31

DELTA HOLDINGS GR 17,33 ....

DIAGEO GB 9,45 ± 0,33

ELAIS OLEAGINOU GR 25,47 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 100 ± 1,38

HEINEKEN HOLD.N NL e 39,10 + 0,26

HELLENIC BOTTLI GR 17,29 ....

HELLENIC SUGAR GR 17,20 ....

KERRY GRP-A- GB 21,37 ± 0,37

MONTEDISON IT e 1,81 ....

NESTLE N CH 2068,63 + 0,25

KONINKLIJKE NUM NL e 47,50 ± 2,06

PARMALAT IT e 1,28 ....

PERNOD RICARD / FR e 58,10 + 1,40

RAISIO GRP -V- FI e 2,15 ....

SCOTT & NEWCAST GB 8,66 ....

SOUTH AFRICAN B GB 7,65 ± 0,62

TATE & LYLE GB 4,43 + 0,72

UNIGATE PLC GB 4,91 ....

UNILEVER NL e 54,40 ....

UNILEVER GB 7,17 ± 0,22

WHITBREAD GB 9,55 ± 1,79

f DJ E STOXX F & BV P 226,62 + 0,14

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 127,65 + 1,14

ADECCO N CH 912,58 + 1,56

ALSTOM FR e 28,06 ± 0,71

ALUSUISSE LON G CH 672,29 + 0,77

ASSA ABLOY-B- SE 21,61 ....

ASSOC BR PORTS GB 4,70 ....

ATLAS COPCO -A- SE 21,13 ....

ATLAS COPCO -B- SE 20,09 ....

ATTICA ENTR SA GR 12,09 ....

BAA GB 8,12 + 2,60

BBA GROUP PLC GB 7,38 ....

BRISA AUTO-ESTR PT e 8,40 ....

CIR IT e 3,92 ....

CAPITA GRP GB 25,33 ....

CDB WEB TECH IN IT e 13,80 + 1,02

CMG GB 62,38 ....

COOKSON GROUP P GB 3,26 ....

DAMPSKIBS -A- DK 10588,82 ....

DAMPSKIBS -B- DK 11527,07 ....

DAMSKIBS SVEND DK 16285,34 ....

ELECTROCOMPONEN GB 10,77 ....

EUROTUNNEL /RM FR e 1,04 ....

FALCK DK 146,10 ....

FINNLINES FI e 18,50 ....

FKI GB 3,99 + 0,80

FLS IND.B DK 15 ± 0,05

FLUGHAFEN WIEN AT e 36,30 ....

GKN GB 14,33 ....

HALKOR GR 6,12 ....

HAYS GB 6,41 ....

HEIDELBERGER DR DE e 66,50 + 2,31

HUHTAMAEKI VAN FI e 34,20 ....

IFIL IT e 9,24 ....

IMI PLC GB 4,42 ....

INDRA SISTEMAS ES e 24 ± 0,29

IND.VAERDEN -A- SE 26,47 ....

ISS DK 78,54 ....

KINNEVIK -B- SE 28,29 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 75,73 ....

KONE B FI e 64,01 ....

LEGRAND /RM FR e 228,10 ± 1,17

LINDE AG DE e 44,20 + 0,45

MAN AG DE e 35,60 ± 0,56

MG TECHNOLOGIES DE e 15,75 ....

METRA A FI e 19,20 ....

METSO FI e 12,70 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 3,48 + 0,46

NETCOM -B- SE 80,99 ....

EXEL GB 5,46 ....

NKT HOLDING DK 168,13 ± 0,05

OCEAN GROUP GB 18,21 + 3,14

PARTEK FI e 13,12 ....

PENINS.ORIENT.S GB 10,05 ....

PREMIER FARNELL GB 7,49 ....

RAILTRACK GB 14,50 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 41,30 ± 1,20

RATIN -A- DK 82,43 ....

RATIN -B- DK 83,10 ....

RENTOKIL INITIA GB 2,44 + 1,32

REXAM GB 4,01 ....

REXEL /RM FR e 84,45 + 0,54

RHI AG AT e 24,50 ....

RIETER HLDG N CH 717,02 + 1,63

DRESDNER TIGER SE .... ....

SAURER ARBON N CH 648,65 ....

SCHNEIDER ELECT FR e 70,50 ± 0,42

SEAT-PAGINE GIA IT e 2,34 ....

SECURICOR GB 1,99 ....

SECURITAS -B- SE 25,13 ....

SGL CARBON DE e 70,20 + 0,72

SHANKS GROUP GB 2,83 ....

SIDEL /RM FR e 75 + 1,35

INVENSYS GB 3,70 + 0,86

SINGULUS TECHNO DE e 120,50 ....

SKF -B- SE 18,52 ....

SOPHUS BEREND - DK 20,11 + 2,74

SULZER FRAT.SA1 CH 709,99 ± 0,80

T.I.GROUP PLC GB 6,03 ....

TOMRA SYSTEMS NO 26,14 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 55,75 ....

VEDIOR NV NL e 12,85 + 0,78

f DJ E STOXX IND GO P 585,08 ± 0,04

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 2,83 ....

AEGON NV NL e 79,45 ....

AGF /RM FR e 56,20 + 0,72

ALLEANZA ASS IT e 13,15 ....

ALLIANZ N DE e 386,70 + 0,31

ALLIED ZURICH GB 12,57 ....

ASR VERZEKERING NL e 55,40 + 0,36

AXA /RM FR e 167,60 + 1,02

BALOISE HLDG N CH 1018,02 + 0,44

BRITANNIC GB 14,49 ....

CGNU GB 16,43 ± 0,76

CNP ASSURANCES FR e 36,35 ± 1,49

CORP MAPFRE R ES e 13,90 + 0,29

ERGO VERSICHERU DE e 116,20 ....

ETHNIKI GEN INS GR 33,08 ....

EULER FR e 53,30 + 0,38

CODAN DK 71,04 ....

FORTIS (B) BE e 28,45 + 0,85

GENERALI ASS IT e 33,90 ....

GENERALI HLD VI AT e 163 ....

INTERAM HELLEN GR 25,55 ....

IRISH LIFE & PE GB 9,29 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,09 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,77 ....

MEDIOLANUM IT e 18,16 ....

MUENCH RUECKVER DE e 338,70 + 0,21

NORWICH UNION GB 7,85 ....

POHJOLA YHTYMAE FI e 37,80 ....

PRUDENTIAL GB 15,77 + 6,18

RAS IT e 11,05 ....

ROYAL SUN ALLIA GB 6,13 ± 0,51

SAMPO -A- FI e 41,50 ....

SWISS RE N CH 2133,18 + 0,24

SEGUROS MUNDIAL PT e 57,20 ....

SKANDIA INSURAN SE 24,95 ....

STOREBRAND NO 7,17 ....

SUN LF & PROV H GB 7,92 ....

SWISS LIFE REG CH 623,72 + 0,31

TOPDANMARK DK 20,11 ....

ZURICH ALLIED N CH 534,89 + 0,72

f DJ E STOXX INSU P 429,70 + 0,35

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 20,41 ± 1,15

CANAL PLUS /RM FR e 206,80 + 2,94

CARLTON COMMUNI GB 13,17 ....

ELSEVIER NL e 11,90 ± 0,17

EMAP PLC GB 16,78 ....

DAILY MAIL & GE GB 27,71 ....

GRUPPO L’ESPRES IT e 13,56 ....

HAVAS ADVERTISI FR e 24 + 2,13

INDP NEWS AND M IR e 4,14 ....

LAGARDERE SCA N FR e 79,15 ± 1,06

MEDIASET IT e 16,95 ....

PEARSON GB 33,34 + 4

REED INTERNATIO GB 8,26 ± 2,25

REUTERS GROUP GB 17,62 ± 1,07

TELEWEST COMM. GB 4,56 ....

TF1 FR e 711 + 0,85

UNITED NEWS & M GB 14,63 + 5,60

UNITED PAN-EURO NL e 27,87 + 1,35

VNU NL e 56,95 ± 0,35

WOLTERS KLUWER NL e 26,15 + 1,51

WPP GROUP GB 14,58 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 537,27 + 0,75

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 29,44 + 0,31

ALTADIS -A- ES e 15,71 + 0,71

ATHENS MEDICAL GR 14,94 ....

AVIS EUROPE GB 3,61 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 38,90 ....

BEIERSDORF AG DE e 86 ....

BIC /RM FR e 50 ± 0,60

BRIT AMER TOBAC GB 6,44 ± 0,49

CASINO GP /RM FR e 95,50 ....

CFR UNITS -A- CH 2636,12 + 0,12

DELHAIZE BE e 69,40 + 0,07

ESSILOR INTL /R FR e 310,50 ....

COLRUYT BE e 41,50 ....

FREESERVE GB 7,19 ....

FRESENIUS MED C DE e 82 ± 0,73

GALLAHER GRP GB 5,30 ....

GIB BE e 38 ± 2,06

GIVAUDAN N CH 324 + 0,20

IMPERIAL TOBACC GB 10,10 ....

JERONIMO MARTIN PT e 19,05 ....

KESKO -B- FI e 10,61 ....

L’OREAL /RM FR e 825,50 + 0,06

MORRISON SUPERM GB 2,39 ....

HENKEL KGAA VZ DE e 63,50 + 0,79

RECKITT BENCKIS GB 11,80 ± 5,10

SAFEWAY GB 3,83 ....

SAINSBURY J. PL GB 4,81 + 0,33

SMITH & NEPHEW GB 3,20 ....

STAGECOACH HLDG GB 0,98 + 1,64

TERRA NETWORKS ES e 46,18 + 1,49

TESCO PLC GB 3,32 ....

TNT POST GROEP NL e 25,88 + 0,70

T-ONLINE INT DE e 39,50 ....

WORLD ONLINE IN NL e 14,75 + 0,34

f DJ E STOXX N CY G P 487,79 + 0,09

COMMERCE DISTRIBUTION
AVA ALLG HAND.G DE e 585 ....

BOOTS CO PLC GB 8,25 + 3,99

BUHRMANN NV NL e 32,80 ....

CARREFOUR /RM FR e 74,60 + 0,54

CASTO.DUBOIS /R FR e 269 ± 0,48

CENTROS COMER P ES e 15,40 ± 0,26

CONTINENTE ES e 20,10 ....

DIXONS GROUP GB 4,56 + 1,41

GEHE AG DE e 35,60 ....

GREAT UNIV STOR GB 6,36 + 1,01

GUCCI GROUP NL e 93,50 + 1,47

HENNES & MAURIT SE 27,32 ....

KARSTADT QUELLE DE e 37,50 ± 1,06

KINGFISHER GB 9,21 ....

MARKS & SPENCER GB 4,32 ± 1,44

METRO DE e 36,50 ± 0,82

NEXT PLC GB 9,82 ....

PINAULT PRINT./ FR e 231 ± 0,09

VALORA HLDG N CH 284,70 + 0,11

VENDEX KBB NV NL e 17,50 + 0,29

W.H SMITH GB 6,11 ....

WOLSELEY PLC GB 5,92 + 4,76

f DJ E STOXX RETL P 381,35 + 0,29

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 23,84 + 0,46

ALCATEL /RM FR e 66 + 1,46

ALTEC SA REG. GR 16,03 ....

ASM LITHOGRAPHY NL e 41,14 + 0,81

BAAN COMPANY NL e 2,83 ± 0,70

BARCO BE e 118,20 ± 0,25

BOOKHAM TECHNOL GB 58,58 ....

SPIRENT GB 17,02 ....

BAE SYSTEMS GB 6,65 ± 0,47

BULL FR e 10,22 + 2,20

CAB & WIRE COMM GB 13,90 ....

CAP GEMINI /RM FR e 202,30 + 0,65

COLT TELECOM NE GB 40,48 ± 0,12

COMPTEL FI e 22,45 ....

DASSAULT SYST./ FR e 89,60 + 0,67

DIALOG SEMICOND GB 87,08 ....

ERICSSON -B- SE 22,58 ....

F-SECURE FI e 12,65 ....

FINMATICA IT e 70,35 ....

FINMECCANICA IT e 1,14 ....

GAMBRO -A- SE 7,65 ....

GETRONICS NL e 60,85 ....

GN GREAT NORDIC DK 96,51 + 0,42

INFINEON TECHNO DE e 79,50 ± 0,25

INTRACOM R GR 41,91 ....

LOGICA GB 24,34 ± 0,19

MISYS GB 8,28 + 3,77

NOKIA FI e 60,31 ....

NYCOMED AMERSHA GB 9,02 ....

OCE NL e 16,25 ....

OLIVETTI IT e 4,02 ....

ROY.PHILIPS ELE NL e 51,65 + 0,68

ROLLS ROYCE GB 3,99 ....

SAGE GRP GB 9,75 ± 0,65

SAGEM FR e 1380 + 1,25

SAP AG DE e 513 + 3,64

SAP VZ DE e 639,50 + 2,32

SEMA GROUP GB 14,19 + 3,34

SIEMENS AG N DE e 161,50 ....

SMITHS IND PLC GB 13,81 ....

MB SOFTWARE DE e 10,98 ± 2,31

STMICROELEC SIC FR e 66,75 + 2,69

TECNOST IT e 4,22 ....

TELE 1 EUROPE SE 12,38 ....

THOMSON CSF /RM FR e 43,15 ± 0,55

TIETOENATOR FI e 38,25 ....

WILLIAM DEMANT DK 29,76 ....

f DJ E STOXX TECH P 1055,97 + 0,61

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 4,81 ....

ANGLIAN WATER GB 10,32 + 1,87

BRITISH ENERGY GB 3,01 ± 2,56

CENTRICA GB 3,55 + 0,90

EDISON IT e 9,52 ....

ELECTRABEL BE e 267,10 ± 0,15

ELECTRIC PORTUG PT e 19,06 ....

ENDESA ES e 21,50 + 1,37

ENEL IT e 4,47 ....

EVN AT e 127,50 ....

FORTUM FI e 4,10 ....

GAS NATURAL SDG ES e 19,92 + 0,96

IBERDROLA ES e 13,64 ± 0,44

ITALGAS IT e 4,80 ....

NATIONAL GRID G GB 8,79 + 3,35

NATIONAL POWER GB 6,25 ....

OESTERR ELEKTR AT e 111,80 ....

POWERGEN GB 7,28 ± 10,68

SCOTTISH POWER GB 8,38 ....

SEVERN TRENT GB 10,94 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 192,40 + 0,68

SYDKRAFT -A- SE 18,21 ....

SYDKRAFT -C- SE 18,15 ....

THAMES WATER GB 13,65 ± 0,58

FENOSA ES e 20,21 ± 0,15

UNITED UTILITIE GB 10,67 ± 3,44

VIAG DE e 22,20 ± 0,67

VIVENDI/RM FR e 100,30 + 1,88

f DJ E STOXX PO SUP P 349,20 + 0,33

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.16/06 10 h 21 f en euros 15/06

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 20,50 ....

ANTONOV 0,95 ....

C/TAC 8,20 ± 1,20

CARDIO CONTROL 5,10 ....

CSS 23,90 ....

HITT NV 6 ....

INNOCONCEPTS NV 20,40 ....

NEDGRAPHICS HOLD 25 ....

SOPHEON 9,35 + 3,31

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 3,68 ....

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 16,85 ....

BRUXELLES
ARTHUR 46 + 0,44

ENVIPCO HLD CT 1 ....

FARDEM BELGIUM B 20,50 ....

INTERNOC HLD 1,66 ....

INTL BRACHYTHER B 11,40 ....

LINK SOFTWARE B 8,30 ....

PAYTON PLANAR 1,40 ....

ACCENTIS 7,99 ....

FRANCFORT
UNITED INTERNET 162 ....

AIXTRON 149,10 ± 0,60

AUGUSTA TECHNOLOGIE 100,50 + 1,52

BB BIOTECH ZT-D 99,99 + 2,03

BB MEDTECH ZT-D 13,80 ....

BERTRANDT AG 14,70 + 0,68

BETA SYSTEMS SOFTWA 8,44 + 0,48

CE COMPUTER EQUIPME 151,77 + 1,18

CE CONSUMER ELECTRO 159 ± 1,24

CENIT SYSTEMHAUS 33,80 ± 0,29

DRILLISCH 7,60 ± 1,55

EDEL MUSIC 22,45 ....

ELSA 54 ....

EM.TV & MERCHANDI 71,45 + 0,70

EUROMICRON 27,10 ....

GRAPHISOFT NV 20,50 ....

HOEFT & WESSEL 14,65 ± 0,34

HUNZINGER INFORMAT 8,40 ....

INFOMATEC 15,80 ± 0,63

INTERSHOP COMMUNICA 530 ± 0,75

KINOWELT MEDIEN 60 + 1,52

LHS GROUP 35 ....

LINTEC COMPUTER 153 ....

LOESCH UMWELTSCHUTZ 6,60 ....

MENSCH UND MASCHINE 24,20 + 1,68

MOBILCOM 119,40 + 0,77

MUEHL PRODUCT & SERV 56,50 ....

MUEHLBAUER HOLDING 71 ....

PFEIFFER VACU TECH 42,50 ....

PLENUM 13,20 + 1,54

PSI 30,97 + 3,58

QIAGEN NV 182 + 0,61

REFUGIUM HOLDING AG 8 ....

SACHSENRING AUTO 11,78 ± 2,32

SALTUS TECHNOLOGY 13,70 + 3,79

SCM MICROSYSTEMS 96 ....

SER SYSTEME 47,40 + 0,42

SERO ENTSORGUNG 5,80 ....

SINGULUS TECHNOLOGI 65 + 1,09

SOFTM SOFTWARE BERA 29,20 ....

TDS 18,85 ....

TECHNOTRANS 90 + 0,56

TELDAFAX 11,09 + 1,37

TELES AG 15,40 + 3,36

TIPTEL 5,48 ± 0,36

390,03
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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F I N A N C E S  E T  M A R C H É S LE MONDE / SAMEDI 17 JUIN 2000 / 25

ValeurPrécédent Cours Cours % Var.France f nominalen euros en euros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 148,70 .... .... .... 152

CR.LYONNAIS(TP) L ....... 145 146,50 960,98 + 1,03 1000

RENAULT (T.P.)............... 343 343 2249,93 .... 1000

SAINT GOBAIN(T.P......... 170,50 172,50 1131,53 + 1,17 152

THOMSON S.A (T.P) ....... 161 .... .... .... 1000

ACCOR ............................ 44 43,70 286,65 ± 0,68 3

AEROSPATIALE MATR.... 23,73 23,67 155,27 ± 0,25 20

AGF ................................. 55,80 57,05 374,22 + 2,24 30

AIR FRANCE GPE NO ..... 17,70 18 118,07 + 1,69 54

AIR LIQUIDE ................... 131 134,10 879,64 + 2,37 11

ALCATEL ......................... 65,05 65,75 431,29 + 1,08 2

ALSTOM CA .................... 28,26 28,06 184,06 ± 0,71 6

ALTRAN TECHNO. #....... 224,70 227,50 1492,30 + 1,25 1

ATOS CA.......................... 106,50 107,10 702,53 + 0,56 1

AVENTIS.......................... 70 70,20 460,48 + 0,29 3

AXA.................................. 165,90 165,50 1085,61 ± 0,24 9

BAIL INVESTIS................. 126 125 819,95 ± 0,79 16

BAZAR HOT. VILLE ......... 132,90 .... .... .... 50

BIC................................... 50,30 50 327,98 ± 0,60 3

BIS................................... 98 .... .... .... 20

B.N.P. .............................. 101,60 102,20 670,39 + 0,59 4

BOLLORE ........................ 183 184,50 1210,24 + 0,82 8

BONGRAIN ..................... 289,30 290 1902,28 + 0,24 50

BOUYGUES ..................... 743 740 4854,08 ± 0,40 10

BOUYGUES OFFS............ 54,60 55,05 361,10 + 0,82 10

BULL#.............................. 10 10,20 66,91 + 2 2

BUSINESS OBJECTS........ 94 95,80 628,41 + 1,91 ....

CANAL + ......................... 200,90 203,50 1334,87 + 1,29 ....

CAP GEMINI ................... 201 203,10 1332,25 + 1,04 8

CARBONE LORRAINE..... 46,55 46,45 304,69 ± 0,21 2

CARREFOUR ................... 74,20 73 478,85 ± 1,62 2

CASINO GUICHARD ....... 95,50 95,90 629,06 + 0,42 10

CASINO GUICH.ADP ...... 63,20 63,90 419,16 + 1,11 10

CASTORAMA DUB.(LI..... 270,30 266,60 1748,78 ± 1,37 25

C.C.F. CA.......................... 159,10 161,60 1060,03 + 1,57 5

CEGID (LY) ...................... 155 154,90 1016,08 ± 0,06 25

CGIP ................................ 46,50 46,95 307,97 + 0,97 2

CHARGEURS................... 64 64,10 420,47 + 0,16 100

CHRISTIAN DALLOZ ...... 79 78,15 512,63 ± 1,08 10

CHRISTIAN DIOR ........... 248,50 251 1646,45 + 1,01 52

CIC -ACTIONS A.............. 113 113,50 744,51 + 0,44 100

CIMENTS FRANCAIS ...... 52,90 52,90 347 .... 4

CLARINS ......................... 104,90 104,80 687,44 ± 0,10 50

CLUB MEDITERRANEE .. 136,50 136 892,10 ± 0,37 25

CNP ASSURANCES ......... 36,90 36,59 240,01 ± 0,84 25

COFACE SVN CA ............. 99,50 99,60 653,33 + 0,10 ....

COFLEXIP........................ 119,50 121 793,71 + 1,26 1

COLAS ............................. 202,30 203,80 1336,84 + 0,74 40

CPR ................................. 37,05 37,25 244,34 + 0,54 8

CRED.FON.FRANCE ....... 15,21 15,15 99,38 ± 0,39 42

CFF.RECYCLING ............. 50,35 50,30 329,95 ± 0,10 50

CREDIT LYONNAIS......... 45,35 45,20 296,49 ± 0,33 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 57,35 56,50 370,62 ± 1,48 100

DAMART ......................... 65,70 66,15 433,92 + 0,68 1

DANONE......................... 137,90 135,90 891,45 ± 1,45 1

DASSAULT-AVIATION..... 184,90 182,30 1195,81 ± 1,41 8

DASSAULT SYSTEMES.... 89 88,55 580,85 ± 0,51 1

DE DIETRICH.................. 68,50 67,95 445,72 ± 0,80 4

DEVEAUX(LY)# ................ 76,15 76 498,53 ± 0,20 20

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,29 5,30 34,77 + 0,19 27

DYNACTION ................... 27,99 28,50 186,95 + 1,82 25

EIFFAGE .......................... 61,50 61,10 400,79 ± 0,65 50

ELIOR .............................. 13 13,12 86,06 + 0,92 ....

ENTENIAL(EX CDE) ........ 37,50 37 242,70 ± 1,33 ....

ERAMET CA EX DTDI...... 46,98 46,40 304,36 ± 1,23 20

ERIDANIA BEGHIN......... 101,40 100,30 657,92 ± 1,08 10

ESSILOR INTL ................. 310,50 311 2040,03 + 0,16 20

ESSO................................ 64 64,90 425,72 + 1,41 50

EULER ............................. 53,10 53,10 348,31 .... ....

EURAFRANCE................. 477,10 483,90 3174,18 + 1,43 200

EURO DISNEY................. 0,79 0,78 5,12 ± 1,27 ....

EUROTUNNEL................ 1,04 1,05 6,89 + 0,96 ....

FAURECIA ....................... 46,45 46,50 305,02 + 0,11 50

FIMALAC SA CA .............. 33,90 34,09 223,62 + 0,56 4

FIVES-LILLE..................... 73 74 485,41 + 1,37 8

FONC.LYON.# ................. 105,50 105 688,75 ± 0,47 50

FRANCE TELECOM......... 165 166 1088,89 + 0,61 4

FROMAGERIES BEL........ 678,50 675 4427,71 ± 0,52 50

GALERIES LAFAYETT ...... 203,70 201,50 1321,75 ± 1,08 2

GAUMONT #................... 73 72,70 476,88 ± 0,41 50

GAZ ET EAUX .................. 65,60 66,35 435,23 + 1,14 5

GECINA........................... 106,10 106,20 696,63 + 0,09 100

GEOPHYSIQUE ............... 72,25 71,35 468,03 ± 1,25 10

GFI INFORMATIQUE...... 171 175,10 1148,58 + 2,40 20

GRANDVISION ............... 29,90 30,15 197,77 + 0,84 10

GROUPE ANDRE S.A....... 142 142 931,46 .... 50

GROUPE GASCOGNE ..... 75,50 75,90 497,87 + 0,53 80

GR.ZANNIER (LY) #......... 51,75 55,20 362,09 + 6,67 10

GROUPE GTM ................ 92 92,65 607,74 + 0,71 8

GROUPE PARTOUCHE ... 73,50 72,10 472,94 ± 1,90 91

GROUPE SONOPAR........ 41,29 48,45 317,81 + 17,34 ....

GUYENNE GASCOGNE... 423,50 424 2781,26 + 0,12 20

HACHETTE FILI.MED ..... 78,65 79,50 521,49 + 1,08 10

HAVAS ADVERTISING..... 23,50 24,15 158,41 + 2,77 ....

IMERYS(EX.IMETAL) ....... 130,50 130,70 857,34 + 0,15 8

IMMEUBLES DE FCE ...... 19,39 19,30 126,60 ± 0,46 10

INFOGRAMES ENTER. ... 30,94 31,14 204,27 + 0,65 ....

INGENICO ...................... 103,40 105,90 694,66 + 2,42 10

ISIS .................................. 71,75 71 465,73 ± 1,05 8

KAUFMAN ET BROAD .... 17,89 17,70 116,10 ± 1,06 ....

KLEPIERRE COMP.FI ...... 92,90 93 610,04 + 0,11 50

LABINAL.......................... 132 131,60 863,24 ± 0,30 8

LAFARGE......................... 80 80,70 529,36 + 0,88 25

LAGARDERE.................... 80 79,80 523,45 ± 0,25 40

LAPEYRE ......................... 53,65 53,60 351,59 ± 0,09 2

LEBON (CIE).................... 57,40 57,30 375,86 ± 0,17 50

LEGRAND ....................... 230,80 228,20 1496,89 ± 1,13 2

LEGRAND ADP ............... 127,30 126,90 832,41 ± 0,31 2

LEGRIS INDUST.............. 45,37 44,91 294,59 ± 1,01 3

LIBERTY SURF ................ 36,80 36,99 242,64 + 0,52 ....

LOCINDUS...................... 119,70 119,90 786,49 + 0,17 150

L’OREAL .......................... 825 828,50 5434,60 + 0,42 2

LVMH MOET HEN. ......... 434,40 436,60 2863,91 + 0,51 1

MARINE WENDEL .......... 80 80,65 529,03 + 0,81 8

METALEUROP ................ 8,02 7,85 51,49 ± 2,12 25

MICHELIN....................... 34,55 34,60 226,96 + 0,14 2

MONTUPET SA............... 28,53 28,10 184,32 ± 1,51 10

MOULINEX ..................... 6,25 6,26 41,06 + 0,16 10

NATEXIS BQ POP. ........... 78,30 77,05 505,41 ± 1,60 16

NEOPOST........................ 33,70 34,38 225,52 + 2,02 1

NORBERT DENTRES.# ... 17,26 17,25 113,15 ± 0,06 10

NORD-EST...................... 26,71 26,72 175,27 + 0,04 50

NRJ # ............................... 640 654 4289,96 + 2,19 10

OLIPAR............................ 8,20 8,11 53,20 ± 1,10 60

PECHINEY ACT ORD ...... 43 43,30 284,03 + 0,70 15

PENAUILLE POLY.CB...... 625 634 4158,77 + 1,44 15

PERNOD-RICARD........... 57,30 59,75 391,93 + 4,28 20

PEUGEOT........................ 232,60 230,90 1514,60 ± 0,73 6

PINAULT-PRINT.RED..... 231,20 231 1515,26 ± 0,09 20

PLASTIC OMN.(LY) ......... 108 108 708,43 .... 20

PUBLICIS #...................... 472 468,40 3072,50 ± 0,76 25

REMY COINTREAU......... 32,69 31,43 206,17 ± 3,85 10

RENAULT ........................ 46,84 46,85 307,32 + 0,02 25

REXEL.............................. 84 84,80 556,25 + 0,95 5

RHODIA .......................... 17,56 17,66 115,84 + 0,57 15

ROCHETTE (LA) .............. 6,30 6,31 41,39 + 0,16 10

ROYAL CANIN................. 104,20 106 695,31 + 1,73 20

RUE IMPERIALE (LY........ 2221 2221 14568,80 .... 200

SADE (NY) ....................... 51,20 .... .... .... 100

SAGEM S.A. ..................... 1363 1372 8999,73 + 0,66 20

SAINT-GOBAIN............... 146,80 144,90 950,48 ± 1,29 16

SALVEPAR (NY) ............... 72,70 72,65 476,55 ± 0,07 50

SANOFI SYNTHELABO ... 43,95 44,75 293,54 + 1,82 2

SCHNEIDER ELECTRI..... 70,80 71 465,73 + 0,28 8

SCOR............................... 44,16 44,20 289,93 + 0,09 ....

S.E.B. ............................... 63 62,90 412,60 ± 0,16 3

SEITA............................... 41 41,10 269,60 + 0,24 50

SELECTIBANQUE............ 17,20 17,30 113,48 + 0,58 15

SIDEL............................... 74 75,30 493,94 + 1,76 2

SILIC CA .......................... 160 159,10 1043,63 ± 0,56 16

SIMCO............................. 79,50 79 518,21 ± 0,63 100

SKIS ROSSIGNOL............ 15,60 15,60 102,33 .... 25

SOCIETE GENERALE....... 64 64,40 422,44 + 0,63 1

SODEXHO ALLIANCE...... 175,70 175 1147,92 ± 0,40 16

SOGEPARC (FIN) ............ 81,40 80,50 528,05 ± 1,11 50

SOMMER-ALLIBERT....... 32,70 32,80 215,15 + 0,31 1

SOPHIA ........................... 27 26,82 175,93 ± 0,67 10

SOPRA # .......................... 75,25 75,40 494,59 + 0,20 4

SPIR COMMUNIC. # ....... 90,85 90,60 594,30 ± 0,28 20

SR TELEPERFORMANC.. 346,50 345 2263,05 ± 0,43 20

STUDIOCANAL (M)......... 12,99 13 85,27 + 0,08 2

SUEZ LYON.DES EAU ..... 191,10 191,20 1254,19 + 0,05 10

TF1 .................................. 705 713 4676,97 + 1,13 2

TECHNIP......................... 117,50 117,80 772,72 + 0,26 20

THOMSON-CSF.............. 43,39 43,44 284,95 + 0,12 20

THOMSON MULTIMEDI x 58,35 60 393,57 + 2,83 3

TOTAL FINA ELF............. 159 163 1069,21 + 2,52 10

TRANSICIEL # ................. 75,60 77,20 506,40 + 2,12 1

UBI SOFT ENTERTAI ...... 46,10 45,50 298,46 ± 1,30 2

UNIBAIL .......................... 133,20 133,90 878,33 + 0,53 100

UNILOG CA..................... 106,50 107,70 706,47 + 1,13 1

USINOR........................... 13,21 13,30 87,24 + 0,68 20

VALEO ............................. 54,50 54,80 359,46 + 0,55 3

VALLOUREC.................... 38,96 41,50 272,22 + 6,52 100

VIA BANQUE ................... 29,80 29,90 196,13 + 0,34 100

VINCI............................... 45 44,50 291,90 ± 1,11 13

VIVENDI .......................... 98,45 100 655,96 + 1,57 5

WORMS (EX.SOMEAL) .... 15,90 .... .... .... 1

ZODIAC........................... 203,50 202,30 1327 ± 0,59 10

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

ValeurPrécédent Cours Cours % Var.International f nominalen euros en euros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 58,60 58,25 382,09 ± 0,60 ....

A.T.T. #............................. 35,65 35,99 236,08 + 0,95 1

BARRICK GOLD #............ 19,57 19,62 128,70 + 0,26 ....

CROWN CORK ORD. #.... 17 18 118,07 + 5,88 5

DE BEERS # ..................... 23,90 .... .... .... ....

DU PONT NEMOURS # .. 50,40 50,20 329,29 ± 0,40 ....

ERICSSON # .................... 22,72 22,76 149,30 + 0,18 1

FORD MOTOR # ............. 49,76 49 321,42 ± 1,53 1

GENERAL ELECTR. #....... 53,60 54 354,22 + 0,75 ....

GENERAL MOTORS # ..... 70,20 68,70 450,64 ± 2,14 1

HITACHI # ....................... 13 13,68 89,73 + 5,23 50

I.B.M................................ 124,20 123,30 808,79 ± 0,72 ....

ITO YOKADO #................ 63 61,40 402,76 ± 2,54 50

MATSUSHITA.................. 25,15 25,16 165,04 + 0,04 50

MC DONALD’S ............... 33,80 33,81 221,78 + 0,03 ....

MERK AND CO ............... 76,60 75,90 497,87 ± 0,91 ....

MITSUBISHI CORP.# ...... 8,72 8,72 57,20 .... 50

MORGAN J.P.# ................ 133,50 133 872,42 ± 0,37 2

NIPP. MEATPACKER#..... 14 14 91,83 .... 50

PHILIP MORRIS# ............ 28,99 28,99 190,16 .... ....

PROCTER GAMBLE ........ 60,45 60,35 395,87 ± 0,17 ....

SEGA ENTERPRISES ....... 17,25 16,85 110,53 ± 2,32 50

SCHLUMBERGER# ......... 77,70 77,75 510,01 + 0,06 ....

SONY CORP.#RGA .......... 95,30 96,45 632,67 + 1,21 50

SUMITOMO BANK #....... 12,30 12,81 84,03 + 4,15 50

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
VENDREDI 16 JUIN Cours relevés à 9 h 57
Liquidation : 23 juin

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 15 JUIN

Cours relevés à 18 h 07

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 23,50 154,15 ± 2,08

AB SOFT............... 10,39 68,15 ± 9,65

ACCESS COMME .. 43,40 284,69 ± 3,56

ADL PARTNER...... 21,67 142,15 ± 1,50

ALGORIEL #.......... 29,50 193,51 + 0,34

ALPHAMEDIA ....... 10 65,60 ± 7,41

ALPHA MOS #....... 7,20 47,23 ± 1,37

ALTAMIR & CI ...... 235 1541,50 + 0,21

ALTAMIR BS 9 ...... 14,52 95,24 + 10

ALDETA ................ 5,85 38,37 + 1,04

ALTI #................... 25,95 170,22 ± 4,88

A NOVO # ............. 282,90 1855,70 + 3,14

ARTPRICE COM.... 27,95 183,34 ± 1,41

ASTRA .................. 2,30 15,09 ± 1,29

ATN...................... 4,38 28,73 ± 2,67

AUTOMA TECH .... 19,50 127,91 ± 2,35

AVENIR TELEC...... 236 1548,06 ± 4,07

AVENIR TELEC...... 13,80 90,52 ± 14,29

BARBARA BUI....... 10,55 69,20 + 2,43

BCI NAVIGATI ...... 17,70 116,10 ± 4,07

BELVEDERE .......... 58,50 383,73 ± 0,68

BIODOME # DT .... 26,68 175,01 ....

BOURSE DIREC .... 12,25 80,35 ....

BRIME TECHNO... 54,20 355,53 ± 1,45

BVRP ACT.DIV ...... 50 327,98 ± 2,72

CAC SYSTEMES .... 13,69 89,80 + 5,39

CAST .................... 39,80 261,07 ± 0,50

CEREP .................. 71 465,73 ± 2,07

CHEMUNEX #....... 1,90 12,46 ± 4,04

CMT MEDICAL...... 15,90 104,30 + 0,63

COALA #................ 47 308,30 + 4,21

COHERIS ATIX ...... 73,95 485,08 ± 0,40

COIL ..................... 33,60 220,40 + 4,67

CONSODATA #...... 49,89 327,26 + 1,82

CONSODATA NO ..d 47,50 311,58 ....

CONSORS FRAN ... 17,75 116,43 ± 6,08

CROSS SYSTEM .... 212,70 1395,22 ± 3,32

CRYO INTERAC..... 93,70 614,63 + 1,63

CRYO INTERAC..... 100 655,96 + 8,70

CYBER PRES.P ...... 47,50 311,58 ± 0,84

CYRANO #............. 7,65 50,18 + 0,92

DESK #.................. 6 39,36 ....

DESK BS 98 ........... 0,31 2,03 + 19,23

DEVOTEAM # ........ 122 800,27 ± 5,43

DMS #................... 10,30 67,56 ± 1,81

D INTERACTIV...... 123,90 812,73 + 0,08

DIOSOS #.............. 42,95 281,73 ± 2,39

DURAND ALLIZ .... 4,40 28,86 ± 4,35

DURAN DUBOI ..... 97 636,28 ± 2,02

DURAN BS 00 .......d 5,50 36,08 ....

EFFIK # ................. 21 137,75 + 2,44

EGIDE # ................ 215 1410,31 ± 0,46

EGIDE DS 200 ....... 10,38 68,09 + 2,06

EMME(JCE 1/1 ....... 11,20 73,47 ....

ESKER................... 27,25 178,75 ± 7

EUROFINS SCI ...... 18,80 123,32 ± 0,53

EURO.CARGO S..... 8,80 57,72 + 9,59

EUROPSTAT #....... 31,90 209,25 ± 0,25

FABMASTER #.......d 17 111,51 ....

FIMATEX # ............ 18,29 119,97 ± 3,23

FI SYSTEM # ......... 52 341,10 ± 9,96

FLOREANE MED ... 10,20 66,91 ± 2,86

GAMELOFT COM .. 8,29 54,38 + 1,22

GAUDRIOT #......... 20,40 133,82 + 0,49

GENERIX #............ 39,20 257,14 + 1,82

GENESYS #............ 43,98 288,49 ± 0,16

GENSET ................ 81 531,33 ± 4,71

GENSET NV J0 ......d 89,60 587,74 ....

GL TRADE #.......... 58,50 383,73 + 0,69

GUILLEMOT #....... 55,45 363,73 ± 1,86

GUYANOR ACTI .... 0,57 3,74 + 9,62

HF COMPANY....... 97 636,28 ± 0,92

HIGH CO.............. 97,25 637,92 + 0,26

HIMALAYA ........... 30,50 200,07 + 5,17

HI MEDIA............. 9,50 62,32 ....

HOLOGRAM IND . 140 918,34 + 1,45

IDP....................... 6,34 41,59 ± 0,16

IDP BON 98 ( .......d 1,07 7,02 ....

IGE + XAO ............ 20,49 134,41 ± 3,80

ILOG #.................. 52,20 342,41 + 4,40

IMECOM GROUP . 5,70 37,39 ± 6,71

INFOSOURCES ..... 14,01 91,90 ± 3,38

INFOSOURCE B.... 58,95 386,69 + 1,64

INFOTEL # ........... 96,10 630,37 + 0,10

INTEGRA NET ...... 14,20 93,15 ± 5,84

INTEGRA ACT. ..... .... .... ....

INTERCALL #........ 70,90 465,07 ± 2,88

IPSOS # ................ 124 813,39 ± 0,72

IT LINK ................ 50,55 331,59 ± 6,73

JOLIEZ-REGOL .....d 3,50 22,96 ....

JOLIEZ-REGOL .....d 0,17 1,12 ....

KALISTO ENTE ..... 17,14 112,43 + 0,76

LACIE GROUP ...... 5,30 34,77 ....

LEXIBOOK # ......... 17,10 112,17 + 0,59

LINADATA SER..... 17,80 116,76 + 1,14

MEDCOST # ......... 7,75 50,84 + 0,13

MEDIDEP # .......... 34,50 226,31 ....

MEDIDEP ACT...... 32 209,91 ....

METROLOGIC G... 55,90 366,68 + 3,52

MILLE AMIS # ...... 11,40 74,78 ....

MILLE AMIS N ..... 11,40 74,78 ....

MONDIAL PECH .. 6,12 40,14 + 0,16

MULTIMANIA #.... 29 190,23 ± 1,23

NATUREX ............. 10,35 67,89 ± 5,48

NET2S # ............... 25,85 169,56 ± 2,64

NETGEM .............. 31,50 206,63 ± 7,35

NETVALUE #......... 27,50 180,39 ± 1,79

NEURONES # ....... 8 52,48 + 2,56

NICOX # ............... 69,60 456,55 ± 0,07

OLITEC................. 57,15 374,88 ± 2,97

OXIS INTL RG ...... 2,50 16,40 + 2,46

PERFECT TECH .... 72,50 475,57 ± 3,33

PHONE SYS.NE .... 15,96 104,69 ± 0,19

PICOGIGA ............ 92,75 608,40 ± 1,54

PROSODIE #......... 225 1475,90 ± 0,88

PROSODIE BS....... 37,99 249,20 ± 0,03

PROLOGUE SOF ... 99,90 655,30 ± 3,94

PROXIDIS ............. 2,20 14,43 + 4,27

PROXIDIS ACT ......d 4 26,24 ....

QUANTEL ............. 5,93 38,90 ± 0,17

QUANTUM APPL .. 4 26,24 ± 1,23

R2I SANTE ............ 38,90 255,17 + 7,46

RECIF #................. 50,90 333,88 + 0,79

REPONSE #........... 54,25 355,86 ± 0,46

REGINA RUBEN.... 10 65,60 ± 1,96

RIBER # ................ 16,55 108,56 ± 8,06

RIGIFLEX INT ....... 52,90 347 ± 0,19

SAVEURS DE F ...... 14,40 94,46 ....

GUILLEMOT BS .... 28 183,67 ± 3,45

SELF TRADE #....... 9,16 60,09 ± 1,40

SERP RECYCLA .....d 5,79 37,98 ....

SILICOMP # .......... 68,20 447,36 + 0,15

SOFT COMPUTI.... 32,30 211,87 ± 5,56

SOI TEC SILI ......... 278,80 1828,81 ± 3,53

STACI #................. 121 793,71 ± 3,89

STELAX ................. 1,32 8,66 ± 3,65

SYNELEC #............ 19 124,63 + 6,74

SYSTAR NOM........ 22 144,31 + 0,46

TEL.RES.SERV ....... 23 150,87 ± 3,77

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

VENDREDI 16 JUIN

Une seÂ lection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ALES GPE EX......... 24,30 159,40 ± 2,96

ALGECO # ............. 74 485,41 + 2,78

ALTEN (SVN) ........ 178 1167,60 ± 2,47

APRIL S.A.#( .......... 201 1318,47 ± 6,51

ARKOPHARMA #... 80 524,77 ....

ASSUR.BQ.POP..... 115 754,35 ....

ASSYSTEM #......... 67 439,49 + 1,52

AUBAY TECHNO .. 167 1095,45 + 2,45

BENETEAU CA#.... 100 655,96 ....

BOIRON (LY)# ...... 59,60 390,95 + 0,34

BOIZEL CHANO ... 63 413,25 ....

BONDUELLE ........ 19,12 125,42 ....

BQUE TARNEAU...d 80 524,77 ....

BRICE................... 21 137,75 + 0,05

BRICORAMA #...... 54,85 359,79 ± 0,09

BRIOCHE PASQ.... 89,90 589,71 ± 2,18

BUFFALO GRIL .... 19,50 127,91 ....

C.A. MIDI CC........d 68 446,05 ....

C.A. PARIS I.......... 188,50 1236,48 ± 0,05

C.A. SOMME C ..... 70,50 462,45 + 0,71

C.A.LOIRE/H. ........d 47 308,30 ....

C.A.PAS CAL ......... 133 872,42 + 0,68

CEGEDIM # .......... 79 518,21 + 2,73

CERG-FINANCE ... 9,38 61,53 + 4,22

CIE FIN.ST-H .......d 102 669,08 ....

CNIM CA# ............ 63,50 416,53 + 0,79

COFITEM-COFI ....d 51,80 339,79 ....

CR.AG.SUD RH.....d 67 439,49 ....

CROMETAL ..........d 53,35 349,95 ....

DECAN GROUPE..d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU ..... 50 327,98 ....

ENTRELEC CB...... 56 367,34 ± 0,62

ETAM DEVELOP ... 22,79 149,49 ± 0,04

EUROP.EXTINC .... 29 190,23 ± 2,65

EUROPEENNE C... 104,30 684,16 ....

EXEL INDUSTR .... 44,19 289,87 ± 0,25

EXPAND S.A ......... 101 662,52 ± 0,49

EXPLOIT.PARC .....d 117 767,47 ....

FACTOREM ..........d 171 1121,69 ....

FINACOR ............. 10,77 70,65 + 2,57

FINATIS(EX.L........d 109 714,99 ....

FININFO .............. 33 216,47 ± 0,15

FLO (GROUPE)..... 41,23 270,45 + 0,56

FOCAL (GROUP.... 78,10 512,30 ± 1,76

GENERALE LOC ... 100 655,96 ....

GEODIS................ 73,45 481,80 ± 0,74

GFI INDUSTRI ..... 22,63 148,44 ± 6,06

GO SPORT ...........d 75,50 495,25 ....

GRAND MARNIE ..d 5740 37651,93 ....

GROUPE BOURB ..d 60 393,57 ....

GROUPE J.C.D ...... 122 800,27 ± 1,61

GUY DEGRENNE .. 23,11 151,59 ± 3,71

GUYOMARC H N .. 45 295,18 ± 0,88

HERMES INTL ...... 145,80 956,39 + 3,18

HUREL DUBOIS.... 124 813,39 + 0,81

HYPARLO #(LY...... 21,80 143 ± 0,46

I.C.C.#...................d 41 268,94 ....

IMS(INT.META ..... 8,50 55,76 ± 2,52

INFO REALITE ...... 36 236,14 ± 1,07

INTER PARFUM.... 66,10 433,59 ± 2,07

IPO (NS) # ............d 55 360,78 ....

JET MULTIMED .... 67,50 442,77 + 2,27

L.D.C. ................... 91,20 598,23 ± 0,33

LATECOERE # ....... 90,70 594,95 ....

LAURENT-PERR.... 31 203,35 ± 2,70

LECTRA SYST........ 12,88 84,49 ± 4,80

LOUIS DREYFU..... 13,05 85,60 ....

LVL MEDICAL ....... 44,40 291,24 ± 0,34

M6-METROPOLE .. 59,15 388 + 2,07

MANITOU #.......... 103 675,64 + 1,98

MANUTAN INTE... 108,50 711,71 ± 1,36

MARC ORIAN ....... 52,05 341,43 + 0,10

MARIONNAUD P.. 118 774,03 + 1,46

MECATHERM # .... 34,90 228,93 + 1,16

MICHEL THIER.....d 145,40 953,76 ....

NAF-NAF # ........... 13,45 88,23 ....

ONET #.................d 154,50 1013,45 ....

PETIT FOREST...... 50 327,98 ....

PIERRE VACAN ..... 61,50 403,41 ± 2,38

POCHET ...............d 57 373,90 ....

RADIALL # ............ 138 905,22 + 1,47

RALLYE(CATHI...... 60,70 398,17 + 0,66

RODRIGUEZ GR ... 204 1338,15 + 2

RUBIS CA# EX....... 24,31 159,46 ± 0,29

S.T. DUPONT........ 12,40 81,34 ± 0,40

SABATE SA #......... 156,80 1028,54 + 0,51

SECHE ENVIRO..... 67 439,49 + 0,30

SERVICES ET ........d 80,95 531 ....

SIDERGIE ............. 228 1495,58 + 1,33

SIPAREX CROI ...... 30,15 197,77 ± 0,13

SODICE EXP.( .......d 111,90 734,02 ....

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 15 juin

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f Euros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 30,16 197,84 15/06

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 33,20 217,78 15/06

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 166,82 1094,27 15/06

BNP ACTIONS FRANCE........ 209,36 1373,31 15/06

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 204,27 1339,92 15/06

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 63,62 417,32 15/06

BNP ACTIONS MONDE ........ 231,32 1517,36 15/06

BNP ACTIONS PEA EURO..... 268,16 1759,01 15/06

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 35,70 234,18 15/06

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 41,85 274,52 15/06

BNP MONÉ COURT TERME . 2353,27 15436,44 15/06

BNP MONÉTAIRE C.............. 887,05 5818,67 15/06

BNP MONÉTAIRE D ............. 804,50 5277,17 15/06

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12951,10 84953,65 15/06

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11608,02 76143,62 15/06

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1780,88 11681,81 15/06

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 146889,72 963533,40 15/06

BNP OBLIG. CT .................... 161,09 1056,68 15/06

BNP OBLIG. LT..................... 33,17 217,58 15/06

BNP OBLIG. MONDE............ 189,27 1241,53 15/06

BNP OBLIG. MT C................ 142,29 933,36 15/06

BNP OBLIG. MT D................ 133,09 873,01 15/06

BNP OBLIG. REVENUS ......... 159,93 1049,07 15/06

BNP OBLIG. SPREADS.......... 170,82 1120,51 15/06

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1836,17 12044,49 15/06

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 143,45 940,97 15/06

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 08 36 68 22 00 (2,23 F/mn)

BP OBLI CONVERTIBLES...... 353,62 2319,60 14/06

BP OBLI HAUT REND. .......... 109 714,99 14/06

BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 139,66 916,11 15/06

BP NOUVELLE ÉCONOMIE... 317,61 2083,39 13/06

BP OBLIG. EUROPE .............. 48,23 316,37 15/06

BP SÉCURITÉ ....................... 96817,16 635078,94 15/06

EUROACTION MIDCAP ........ 223,05 1463,11 15/06

FRUCTI EURO 50.................. 147,97 970,62 15/06

FRUCTIFRANCE C ................ 114,80 753,04 12/06

FRUCTIFONDS FRANCE NM 480,07 3149,05 15/06

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 252,52 1656,42 14/06

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 477,05 3129,24 01/06

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 384,14 2519,79 14/06

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 64,41 422,50 15/06
ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 91,33 599,09 15/06

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 23,71 155,53 15/06

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,69 266,91 15/06
ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 60,28 395,41 15/06

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 56,01 367,40 15/06

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13864,56 90945,55 15/06
ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,82 261,20 15/06

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 70,65 463,43 15/06

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 212,68 1395,09 15/06
ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187 1226,64 15/06

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 164,26 1077,47 15/06

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 268,57 1761,70 15/06
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 27,39 179,67 15/06

GÉOPTIM C .......................... 2118,76 13898,15 15/06
HORIZON C.......................... 623,55 4090,22 15/06

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 14,42 94,59 15/06

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 39,10 256,48 15/06

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 32,83 215,35 15/06
ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 49,33 323,58 15/06

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT CROISSANCE............ 633,80 4157,46 15/06
ATOUT FONCIER .................. 335,25 2199,10 15/06

ATOUT FRANCE ASIE D........ 104,46 685,21 15/06

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 266,39 1747,40 15/06
ATOUT FRANCE MONDE...... 64,38 422,31 15/06

ATOUT FUTUR C .................. 280,61 1840,68 15/06

ATOUT FUTUR D.................. 259,86 1704,57 15/06
ATOUT SÉLECTION .............. 142,69 935,99 15/06

COEXIS ................................. 321,13 2106,47 15/06

DIÈZE ................................... 513,48 3368,21 15/06
EURODYN............................. 725,71 4760,35 15/06

INDICIA EUROLAND............. 165,49 1085,54 14/06
INDICIA FRANCE.................. 577,02 3785 14/06

INDOCAM AMÉRIQUE.......... 55,19 362,02 15/06

INDOCAM ASIE .................... 27,41 179,80 15/06
INDOCAM MULTI OBLIG...... 159,56 1046,64 15/06

INDOCAM ORIENT C............ 44,82 294 15/06

INDOCAM ORIENT D ........... 39,97 262,19 15/06
INDOCAM UNIJAPON........... 221,10 1450,32 15/06

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 319,71 2097,16 15/06

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 210,27 1379,28 15/06
OBLIFUTUR C....................... 92,65 607,74 15/06

OBLIFUTUR D ...................... 79,74 523,06 15/06

REVENU-VERT ...................... 169,66 1112,90 15/06
UNIVERS ACTIONS ............... 74,87 491,12 15/06

UNIVERS-OBLIGATIONS....... 38,98 255,69 15/06

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR. ........ 388,33 2547,28 14/06

MASTER ACTIONS................ 60,19 394,82 13/06
MASTER OBLIGATIONS........ 29,41 192,92 13/06

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 23,34 153,10 14/06

OPTALIS DYNAMIQ. D.......... 22,72 149,03 14/06
OPTALIS ÉQUILIB. C............. 20,89 137,03 14/06

OPTALIS ÉQUILIB. D............. 19,93 130,73 14/06

OPTALIS EXPANSION C ........ 20,62 135,26 14/06
OPTALIS EXPANSION D........ 20,53 134,67 14/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,85 117,09 14/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,68 109,41 14/06

PACTE SOL. LOGEM............. 75,23 493,48 13/06

PACTE SOL.TIERS MONDE .. 80,15 525,75 13/06

UNIVAR C ............................ 182,48 1196,99 16/06

UNIVAR D ............................ 182,48 1196,99 16/06

CIC FRANCIC ....................... 46,28 303,58 09/06

CIC FINUNION .................... 163,33 1071,37 15/06

CICAMONDE........................ 40,29 264,29 09/06

CONVERTICIC...................... 97,07 636,74 08/06

EPARCIC .............................. 811,41 5322,50 12/06

EUROCIC LEADERS .............. 571,91 3751,48 09/06

EUROPE RÉGIONS ............... 79,01 518,27 08/06

FRANCIC PIERRE ................. 33,75 221,39 08/06

MENSUELCIC....................... 1422,81 9333,02 08/06

OBLICIC MONDIAL.............. 687,31 4508,46 09/06

OBLICIC RÉGIONS ............... 178,93 1173,70 08/06

RENTACIC............................ 24,13 158,28 09/06

UNION AMÉRIQUE .............. 750,57 4923,42 15/06

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ ............ 214,89 1409,59 14/06

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 933,13 6120,93 15/06

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 832,53 5461,04 15/06

SICAV 5000 ........................... 235,30 1543,47 15/06

SLIVAFRANCE ...................... 414,43 2718,48 15/06

SLIVARENTE ........................ 40,52 265,79 15/06

SLIVINTER ........................... 205,44 1347,60 14/06

TRILION............................... 737,02 4834,53 14/06

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 234,79 1540,12 15/06

ACTILION DYNAMIQUE D *. 226,06 1482,86 15/06

ACTILION PEA DYNAMIQUE 101,42 665,27 15/06

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 201,60 1322,41 14/06

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 192,58 1263,24 14/06

ACTILION PEA ÉQUILIBRE... 215,31 1412,34 15/06

ACTILION PRUDENCE C *.... 177,69 1165,57 15/06

ACTILION PRUDENCE D * ... 169,54 1112,11 15/06

INTERLION.......................... 214,48 1406,90 14/06

LION ACTION EURO ............ 130,41 855,43 15/06

LION PEA EURO................... 130,03 852,94 15/06

CM EURO PEA ..................... 30,97 203,15 15/06

CM FRANCE ACTIONS ......... 49,91 327,39 15/06

CM MID. ACT. FRANCE........ 42,25 277,14 15/06

CM MONDE ACTIONS ......... 434,78 2851,97 15/06

CM OBLIG. LONG TERME.... 101,59 666,39 15/06

CM OPTION DYNAM. .......... 39,18 257 15/06

CM OPTION ÉQUIL. ............. 55,77 365,83 15/06

CM OBLIG. COURT TERME.. 153,57 1007,35 15/06

CM OBLIG. MOYEN TERME . 312,21 2047,96 15/06

CM OBLIG. QUATRE ............ 160,19 1050,78 15/06

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION. 18,85 123,65 15/06

AMÉRIQUE 2000................... 168,42 1104,76 15/06

ASIE 2000.............................. 102,74 673,93 14/06

NOUVELLE EUROPE ............. 294,25 1930,15 15/06

SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3320,22 21779,22 14/06

SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3207,58 21040,35 14/06

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 341,23 2238,32 14/06

ST-HONORÉ FRANCE........... 72,24 473,86 15/06

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 77,08 505,61 15/06

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 154,64 1014,37 15/06

ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 252,24 1654,59 14/06

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 374,19 2454,53 14/06

ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 122,69 804,79 15/06

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 298,95 1960,98 14/06

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 290,15 1903,26 14/06

STRATÉGIE RENDEMENT .... 331,81 2176,53 14/06

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

ADDILYS C ........................... 101,20 663,83 15/06

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 32,24 211,48 15/06

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 31,95 209,58 15/06

AMPLITUDE EUROPE C........ 48,48 318,01 15/06

AMPLITUDE EUROPE D ....... 47,36 310,66 15/06

AMPLITUDE MONDE C........ 329,15 2159,08 15/06

AMPLITUDE MONDE D ....... 297,90 1954,10 15/06

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 26,76 175,53 15/06

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 26,37 172,98 15/06

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 61,77 405,18 15/06

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 150,79 989,12 15/06

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 47,48 311,45 15/06

GÉOBILYS C ......................... 108,88 714,21 15/06

GÉOBILYS D......................... 101,29 664,42 15/06

INTENSYS C ......................... 19,37 127,06 15/06

INTENSYS D......................... 16,82 110,33 15/06

KALEIS DYNAMISME C......... 268,88 1763,74 15/06

KALEIS DYNAMISME D ........ 263,47 1728,25 15/06

KALEIS DYNAMISME FR C ... 99,52 652,81 15/06

KALEIS ÉQUILIBRE C............ 215,63 1414,44 15/06

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 210,34 1379,74 15/06

KALEIS SÉRÉNITÉ C ............. 191,41 1255,57 15/06

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 186,28 1221,92 15/06

KALEIS TONUS C.................. 99,29 651,30 15/06

LATITUDE C ......................... 24,34 159,66 15/06

LATITUDE D......................... 20,81 136,50 15/06

OBLITYS D ........................... 103,92 681,67 15/06

PLÉNITUDE D PEA ............... 54,08 354,74 15/06

POSTE GESTION C ............... 2466,85 16181,48 15/06

POSTE GESTION D............... 2260,62 14828,70 15/06

POSTE PREMIÈRE SI ............ 6711,78 44026,39 15/06

POSTE PREMIÈRE 1 AN........ 39656,97 260132,67 15/06

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8435,79 55335,16 15/06

REVENUS TRIMESTR. D ....... 771,89 5063,27 15/06

THÉSORA C.......................... 173,04 1135,07 15/06

THÉSORA D.......................... 146,54 961,24 15/06

TRÉSORYS C......................... 44561,20 292302,31 15/06

SOLSTICE D ......................... 357,48 2344,92 15/06

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 84,46 554,02 15/06

POSTE EUROPE D ................ 81,74 536,18 15/06

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 181,13 1188,13 15/06

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D .. 169,83 1114,01 15/06

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 154,76 1015,16 15/06

CADENCE 2 D....................... 153,23 1005,12 15/06

CADENCE 3 D....................... 151,19 991,74 15/06

CONVERTIS C....................... 275,80 1809,13 15/06

CONVERTIS D....................... 270,16 1772,13 15/06

INTEROBLIG C ..................... 54,14 355,14 15/06

INTERSÉLECTION FR. D....... 97,59 640,15 15/06

SÉLECT DÉFENSIF C............. 192,98 1265,87 15/06

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 300,09 1968,46 15/06

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 188,97 1239,56 15/06

SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 197,63 1296,37 15/06

SÉLECT PEA 1 ....................... 271,59 1781,51 15/06

SG FRANCE OPPORT. C........ 578,95 3797,66 15/06

SG FRANCE OPPORT. D ....... 542,09 3555,88 15/06

SOGENFRANCE C................. 646,88 4243,25 15/06

SOGENFRANCE D................. 582,94 3823,84 15/06

SOGEOBLIG C....................... 103,06 676,03 15/06

SOGÉPARGNE D................... 44,70 293,21 15/06

SOGEPEA EUROPE................ 303,62 1991,62 15/06

SOGINTER C......................... 101,27 664,29 15/06

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 23,79 156,05 14/06

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 68,80 451,30 14/06

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 54,24 355,79 14/06

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 64,81 425,13 14/06

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 18,71 122,73 14/06

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,84 110,46 14/06

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 31,81 208,66 14/06

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 84,75 555,92 14/06

SOGINDEX FRANCE C .......... 736,15 4828,83 14/06
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SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b L’action Vivendi se redressait de 1,68 %, à 100,1 eu-
ros, dans les premiers échanges du vendredi 16 juin,
après deux séances d’une forte baisse due au flou en-
tourant les modalités d’un rapprochement Vivendi-Ca-
nal+-Seagram. Le titre Canal+, à 206 euros, gagnait
2,54 %. Dans un entretien avec Business Week, le pré-
sident de Seagram précise que Vivendi offrira entre 75
et 79 actions par titre et que le nouveau groupe aura
une capitalisation de 100 milliards de dollars.
b Le titre Thomson Multimédia gagnait 0,34 % à
58,55 euros, vendredi matin, après avoir reculé de
6,57 % jeudi. Dans un entretien avec Les Echos, son pré-
sident, Thierry Breton, précise que l’appel au marché
que devrait effectuer le groupe en septembre lui per-
mettra de financer des acquisitions et partenariats.
b Air France était en hausse de 0,85 % à 17,85 euros,
vendredi, après l’annonce d’une hausse de 8,4 % de son
trafic passager en mai.
b Le titre Usinor gagnait 0,61 % à 13,11 euros, vendredi
matin. Selon le Financial Times, Thyssen Krupp a
reporté une conférence de presse sur la mise en Bourse
de sa filiale acier en raison des rumeurs sur un
rapprochement avec Usinor. Le groupe allemand a
démenti la tenue de négociations mais a estimé qu’une
fusion des activités acier « pourrait être une possi-
bilité ».
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« Pauleta », le buteur portugais bridé
UN PORTUGAIS a gagné le championnat d’Es-

pagne 1999-2000 et, une fois n’est pas coutume, il ne
s’agit pas de la star Luis Figo mais de Pedro Resende
« Pauleta », l’avant-centre du Deportivo La Corogne,
sacré devant les grands d’Espagne, FC Barcelone et
autre Real Madrid. Pourtant « Pauleta » n’a pas joué
lors de la victoire du Portugal contre l’Angleterre
(3-2), le 12 juin, à Eindhoven (Pays-Bas). Titulaire in-
discuté, artisan de la qualification pour l’Euro 2000,
l’attaquant était suspendu. Mais Nuno Gomes, au-
teur du but de la victoire contre les Anglais, a affirmé
qu’il était prêt à lui rendre sa place, dimanche 18 juin,
contre la Roumanie (groupe A).

Reconnu au sein de la formation nationale, « Pau-
leta » est toutefois abonné au banc de touche avec le
Deportivo La Corogne. L’entraîneur Javier Irureta,
qui préfère n’évoluer qu’avec un attaquant de
pointe, lui préfère l’Argentin Turu Flores et, surtout,
le Néerlandais Roy Makaay, meilleur buteur du club
à l’issue de la saison 1999-2000. « Pauleta » cherche
donc un nouveau club.

Le Deportivo La Corogne contacte le Sporting de

Lisbonne. Le marché : le milieu de terrain argentin
Aldo Duscher contre « Pauleta » et 40 millions de
francs. Un prix d’ami. 

Mais « Pauleta » n’est homme à se vexer. Jeune
avant-centre reconnu, il a joué avec la sélection
olympique et l’équipe nationale junior sans avoir ja-
mais évolué en première division. Il effectue pour-
tant une saison remarquable en 1995-1996 dans les
rangs d’Estoril (deuxième division), signant dix-neuf
buts en trente rencontres. Seul le club espagnol de
Salamanque (deuxième division) flaire la bonne af-
faire. Il « achète » « Pauleta », vingt-trois ans, pour
500 000 francs. L’investissement est rentable. La re-
crue marque à dix-neuf reprises – il est picchichi
(ndlr, meilleur buteur de deuxième division) – et la
conduit en première division.

« ON NE ME FAIT PAS CONFIANCE »
Ces états de service lui valent une première sélec-

tion, en août 1997, contre l’Arménie (3-1). Malgré
quinze nouveaux buts de son avant-centre, Sala-
manque ne parvient à se maintenir et laisse partir sa

vedette pour le Deportivo La Corogne. La transac-
tion ne défrayera pas la chronique. Sur la côte atlan-
tique, lors de la saison 1998-1999, « Pauleta » ne
marque que dix buts. Roy Makaay est engagé. « Je
ne comprends pas. Je fais ce qu’on me dit de faire : je
marque. Je suis même celui qui détient la meilleure
moyenne de buts par minute jouée, mais on ne me fait
pas confiance », se plaint le Portugais.

A vingt-sept ans, « Pauleta » aimerait bien profiter
de l’Euro 2000 pour convaincre les dirigeants du
Sporting de Lisbonne. Mais ceux-ci œuvrent à la ve-
nue d’un autre compatriote, l’international Simao
Sabrosa, qui joue au FC Barcelone. Le sélectionneur
Humberto Coelho choisira-t-il de redonner sa place
à « Pauleta » ou choisira-t-il de ne pas changer
l’équipe qui gagne ? De la réponse dépend, en
grande partie, le sort de ce malheureux héros. Une
sélection ferait monter sa cote. Une place de specta-
teur la ferait chuter. Et il serait bradé, comme d’habi-
tude.

Patrick Snowy

Crise de nerfs et zizanie rythment
la vie de la sélection allemande

BRUGES (Belgique)
de notre envoyé spécial

Si même la légendaire organi-
sation allemande se délite... A
quelques heures du match contre
l’Angleterre, un sentiment d’ac-
cablement prédominait dans les
rangs de la Nationalmannschaft.
Que les champions d’Europe en
titre se chamaillent en public ou
règlent leurs comptes par voie de
presse relève du plus banal des ri-
tuels. La langue de bois déclinée
sur tous les tons, par ailleurs, leur
brûle les lèvres depuis toujours.
En général, ce sont les rempla-
çants qui ouvrent les hostilités.
Le piètre match nul (1-1) concédé
à la Roumanie, le 11 juin, n’a fait
qu’exacerber un peu plus l’or-
gueil blessé des réservistes, mais
c’est d’une intendance défaillante
que le sélectionneur Erich Rib-
beck a dû rendre compte, jeudi
15 juin. 

La veille, un galop d’entraîne-
ment avait été organisé à Breinig,
près d’Aix-la-Chapelle, en pré-
sence de 7 000 personnes. Une
sortie cauchemardesque. « C’était
incroyable, des spectateurs ont en-
vahi le terrain pendant une di-
zaine de minutes et la pelouse était
catastrophique », a tempêté le
gardien de but, Oliver Kahn, qui
exerce en général son métier
dans le complexe ultramoderne
et protégé du Bayern de Munich.
Oliver Bierhoff était plus cour-
roucé encore. Et pour cause. Le
capitaine s’est blessé au mollet
droit lors de cette séance cham-
pêtre. « Une déchirure », a dia-
gnostiqué l’encadrement médical
avant d’évaluer l’indisponibilité
de l’attaquant à une huitaine de
jours. Erich Ribbeck a fait mine
de s’en désoler, mais personne
n’est dupe tant les relations entre
le sélectionneur et son capitaine
se sont détériorées depuis un
mois (Le Monde daté 11-12 juin).

Mardi 13 juin, Lothar Matthaus
avait présenté sa « démission »,
tel un ministre désavoué, propo-
sant de boucler ses valises pour
rejoindre immédiatement New

York et son club des MetroStars.
Refusé ! Le recordman des sélec-
tions (148) avait été désigné
comme le principal responsable
des errements de la défense face
aux Roumains. « Je n’étais pas au
mieux pour ce premier match car
après une blessure je manquais de
rythme », a-t-il admis. « Tu m’as
aidé il n’y a pas si longtemps, je ne
te laisserai pas tomber », lui a ré-
pondu Erich Ribbeck. L’alliance
indéfectible bénéficie encore de
la bienveillance de Bild, le redou-
table quotidien populaire, qui en-
tretient des relations privilégiées
avec le duo.

Plus cruel, les bruissements
d’une zizanie latente émanent de
l’effectif.

« JE COMPTE TOUJOURS SUR LUI »
Oliver Kahn a exigé un sursaut

de ses défenseurs : « Je ne peux
pas risquer en permanence ma
santé en me précipitant vers les at-
taquants adverses. » La charge vi-
serait Lothar Matthaus, qui fut
encore son partenaire de club au
mois de mars. Jens Nowotny, lui,
s’est déclaré mûr pour exercer
« davantage de responsabilités »
au sein de la défense centrale.
L’allusion est limpide. Mais de-
vant l’Angleterre, le joueur serait
à nouveau titularisé comme stop-
peur dans un rôle de lieutenant
de Matthaus.

« Si un coéquipier n’a pas le
courage de me dire dans les yeux
un reproche, je le plains, a contre-
attaqué le vétéran Lothar Mat-
thaus (39 ans). Qu’il vienne me
voir avec quatre autres joueurs si
cela le rassure mais il n’y en a pas
autant à avoir bien joué face à la
Roumanie. » Erich Ribbeck se
dresse devant les censeurs de son
libero : « C’est injuste de lui impu-
ter notre mauvaise performance.
Toute l’équipe a sombré. Même si
Lothar est maintenant sous pres-
sion, sa motivation reste intacte. Je
compte toujours sur lui. » Jusqu’à
quand ? 

Elie Barth

Paul Scholes, auteur du premier but contre le Portugal (vainqueur par 3-2),
est un des atouts de l’équipe d’Angleterre.

A
FP

En Angleterre, la germanophobie reste une tradition
LONDRES

de notre correspondant
La scène se passe à Londres, il y

a quelques mois, lors du départ
de l’ambassadeur allemand pour
un autre poste à l’OTAN. Pour la
première et dernière fois, Geb-
hart von Moltke, ouvre son cœur
à la presse locale, et c’est un
homme blessé qui s’exprime : « Je
regrette vraiment beaucoup que
l’enseignement de l’histoire alle-
mande dans l’éducation britan-
nique semble s’être arrêtée à
1945. » Pendant deux ans, le di-
plomate a subi la germanophobie
ambiante, celle des pubs, des
stades, des cours de récréation et
des « unes » régulières et
complaisantes de la presse popu-
laire britannique.

« Ein Volk. Ein Reich. Ein Euro »,
écrivait l’an dernier The Sun, le roi
de la presse dite « de caniveau ».
L’Euro en question visait la mon-
naie unique, non les ballons de
l’Euro 2000. Mais, « avouons-le »,
écrivait il y a quelque temps un
journaliste du Sunday Times,
« nous haïssons tous les Alle-
mands ». Idées reçues, stéréo-
types, ignorance, insultes, méta-
phores douteuses toujours liées à

la seconde guerre mondiale : plus
encore que les « grenouilles fran-
çaises » qui refusent leur « ex-
cellent bœuf », nos voisins
d’outre-Rhin sont la tête de Turc
préférée du Britannique moyen.

« Blitz the Fritz ! », encourageait
The Sun à la veille des champion-
nats européens de 1996. « Ach-
tung ! Rendez-vous ! », titrait The
Daily Mirror, tandis que The Daily
Star invitait les joueurs de
l’équipe britannique à vaincre
« les Krauts », les « choucroutes »
comme on appelle ici les Alle-
mands.

Rien de semblable cette fois-ci
à la veille du match de Charleroi :
les xénophobes semblent s’être
un peu calmés. Mais si la ren-
contre se déroule dans cette « pe-
tite ville » et non à Bruxelles
comme les fans anglais le deman-
daient, ce n’est peut-être pas un
hasard. « C’est toujours un peu
spécial lorsque l’Allemagne joue
contre l ’Angleterre », note le
joueur allemand Christian Ziege.
« Spécial », c’est le mot, et si
l’équipe de Kevin Keegan devait
perdre, les services de sécurité
belges pourraient bien avoir fort
à faire, craignait-on à Londres.

En attendant, démagogue
comme jamais, la grande firme de
bookmakers Coral a fait un geste
qui en dit long sur le non-dit de la
germanophobie ambiante. Des
bons de pari de 5 livres (55 francs
environ) engagés sur la victoire
anglaise à Charleroi ont été of-
ferts à chacun des 8 000 employés
de la firme automobile Rover, re-
vendue pour 1 livre symbolique
en mai par son ex-propriétaire
munichois, BMW. Au moment de
la revente, des croix gammées et
des slogans anti-allemands
étaient apparus autour des usines
de la firme.

« J’AI EU HONTE »
Tandis que les rues de la capi-

tale sont remplies de drapeaux
blancs frappés de la croix rouge
de Saint-Georges − l’emblème na-
tional –, tandis que les chambres
des adolescents, les salles enfu-
mées des pubs et les bureaux de
la City se couvrent de posters
footballistiques, « est-ce que le
patriotisme anglais va pouvoir se
séparer de ses traditionnels
compagnons de voyage, à savoir la
violence et la xénophobie ? », s’in-
terroge Jonathan Freedland du

Guardian. En haut lieu, chacun
croisait les doigts. Le 7 juin, aux
Communes du Parlement, Tony
Blair était intervenu pour fustiger
« la xénophobie et le racisme » de
ses concitoyens. Motif : la veille,
en Cornouailles, un groupe de ly-
céens venus de Berlin pour visiter
la région, s’était fait copieuse-
ment insulter sans raison appa-
rente par des jeunes du cru qui
voulaient au surplus cogner sur
« les nazis ». « Lorsque le fils d’un
de mes amis allemands m’a de-
mandé l’autre jour pourquoi les
Anglais détestent tellement les Alle-
mands, confie Anne McElvoy de
l’Independent, j’ai eu honte. »

« Les Français auraient beau-
coup plus de raisons que nous de
haïr. Pourtant, ils ne le font pas »,
relève l’écrivain Giles MacDo-
nogh, selon lequel « l’antipathie
contre les Teutons remonte à bien
avant la guerre, et même avant la
première guerre mondiale »,
lorsque l’Allemagne commença à
menacer l’hégémonie britannique
sur le commerce et les océans de
la planète. Un match de football
n’y changera rien.

Patrice Claude

EURO 2000 La rencontre Allemagne-
Angleterre (groupe A), qui devait se
jouer, samedi 17 juin, à Charleroi (Bel-
gique), s’avère capitale pour les deux sé-
lections, dont la présence en quarts de

finale est menacée, et les forces de
l’ordre, qui redoutent des affrontements
entre supporteurs. b UN IMPORTANT
DISPOSITIF DE SÉCURITÉ – 3 000 policiers
et gendarmes, 120 chevaux, 45 chiens,

13 canons à eau et 2 hélicoptères – a été
déployé dans la ville. b EN ANGLETERRE,
la presse populaire entretient la rivalité
historique entre les deux nations à coups
d’arguments suspects. b L’ÉQUIPE ALLE-

MANDE, auteur d’un premier match nul
(1-1) contre la Roumanie, est secouée par
une sourde polémique concernant la sé-
lection du libéro Lothar Matthaus,
trente-neuf ans.

A Charleroi, Allemands et Anglais jouent le match de tous les risques
Décisive au plan sportif puisque les deux sélections nationales jouent leur avenir dans l’Euro 2000, la rencontre suscite les craintes des services

de sécurité. Le « débarquement » attendu des hooligans des deux pays a contraint à un impressionnant déploiement de forces de l’ordre
CHARLEROI (Belgique)

de notre envoyé spécial
« Match à risques », « match à très

hauts risques », « sommet du hooli-
ganisme », « match de la mort »...
Voilà des mois que Charleroi (Bel-
gique), capitale de la bande dessinée
et métropole de Wallonie, est sou-
mise à la surenchère des formules
chocs. Des mois que les observa-
teurs lui promettent le pire avec la
rencontre de l’Euro 2000 Alle-
magne-Angleterre (groupe D), qui
devait se jouer samedi 17 juin. Des
équipes de télévision sont venues
filmer le stade et l’ont décrété trop
exigu (30 000 places). D’autres, rap-
pelant les méfaits des hooligans, ont
dénoncé l’étroitesse des rues alen-
tour, la pente excessive des tribunes
(37 %) et les mauvaises conditions
d’accès pour les services de secours.
Des arguments de poids dans un
pays encore traumatisé par les mou-
vements de foule qui avaient entraî-
né la mort de trente-neuf per-
sonnes, en 1985, au stade bruxellois
du Heysel, avant la finale de la
Coupe d’Europe, Juventus-Liver-
pool.

CLIMAT DE PSYCHOSE
A l’approche de l’Euro 2000, le dé-

bat s’est fait plus vif encore. Partout,
jusque chez les dirigeants du foot-
ball mondial, des voix se sont éle-
vées pour suggérer que la rencontre
soit déplacée dans une ville mieux
adaptée à l’accueil des visiteurs bri-
tanniques (de 15 000 à 20 000) et al-
lemands (de 5 000 à 10 000).

Mais l’Union européenne de foot-
ball (UEFA) n’a pas cédé : cette ren-
contre, décisive sur le terrain et si
préoccupante en dehors, aura bien
lieu à Charleroi, en présence d’un

peu plus de 3 000 policiers et gen-
darmes, 120 chevaux, 45 chiens,
13 canons à eau et 2 hélicoptères, ce
qui constituera le plus imposant dis-
positif de sécurité jamais mis en
place pour un événement sportif en
Belgique.

Dès lors, cette ville de 200 000 ha-
bitants (500 000 en comptant l’en-
semble de la communauté urbaine)
a continué de se préparer dans un
climat de psychose. Déjà victime de
la crise de la sidérurgie et du char-
bonnage, détentrice d’un taux de
chômage record (25 %), Charleroi a
vu son nom associé, dans tous les
médias internationaux, aux craintes
de violences. Des commerçants
avaient annoncé qu’ils fermeraient
boutique les jours de match. Quant
aux autorités communales, elles
avaient négocié avec leur assureur
une couverture exceptionnelle, en
cas de dégradations.

« Le balancier des inquiétudes pen-
chait à 300 % du côté sécuritaire et il
était difficile de faire contrepoids »,
confirme Yvano De Biasio, respon-
sable du dispositif de prévention et,
au-delà de l’Euro 2000, chef du
« contrat de sécurité » mis en place
à Charleroi, depuis 1993, par le mi-
nistère de l’intérieur, la ville et la ré-
gion. Depuis le début du tournoi, le
« balancier » en question a néan-
moins connu un mouvement in-
verse. Ce retour d’optimisme, limité
mais réel, s’explique avant tout par
la bonne tenue des supporteurs an-
glais présents le 12 juin à Eindhoven
(Pays-Bas), pour le match contre le
Portugal.

Ce match, déterminant pour la
qualification des deux équipes, n’en
reste pas moins délicat à gérer ; sur-
tout en ville, loin des gradins dont la

surveillance vidéo est souvent dis-
suasive. Le stade étant situé à proxi-
mité du centre, les groupes de sup-
porteurs se croiseront dans les rues
piétonnes ou sur les deux ou trois
places bordées de cafés. Or, les Alle-
mands cherchent toujours à se me-
surer aux Anglais, considérés
comme la « référence » en la ma-
tière.

Il reste à savoir si les hooligans se-
ront présents à Charleroi. En ce qui

concerne l’Allemagne, pays où la
différence est nettement marquée
entre « supporteurs » et « hools »,
la question est en suspens. Depuis le
début de l’Euro 2000, les autorités
locales ont tout fait pour éviter des
violences comparables à celles
commises à Lens lors du Mondial
1998 (un gendarme grièvement bles-
sé). Jusqu’à présent, les contrôles
aux frontières et les mises en garde
adressées aux jeunes gens déjà fi-

chés se sont avérées très efficaces.
Le 12 juin, pour le premier match de
l’Allemagne (à Liège contre la Rou-
manie), seuls une soixantaine de
« hools », sur un potentiel national
de 2 500, avaient réussi à effectuer
le court déplacement en Belgique.

A Charleroi,ils pourraient être
deux ou trois fois plus nombreux. A
moins, comme le laissent entendre
des informations en provenance
d’Allemagne, qu’ils ne renoncent à

venir, de peur de se retrouver en in-
fériorité numérique. Car les Anglais,
eux, seront bien là, avec ou sans bil-
let. Toute la difficulté, pour les poli-
ciers belges et leurs collègues an-
glais en civil, sera d’empêcher la
minorité ultra-violente (1 % des sup-
porteurs) de provoquer des inci-
dents qui entraîneraient, par un ef-
fet de solidarité, le basculement des
autres fans. Soucieuse de bien cibler
ces « noyaux durs », la police n’hé-
sitera pas à recourir à des arresta-
tions administratives, procédure qui
permet d’interpeller et de retenir
pendant douze heures toute per-
sonne suspecte sans même qu’un
délit lui soit reproché. Mille cellules
ont été prévues à cet effet.

Les forces de l’ordre devront aussi
tenir compte du contexte local. La
présence d’une communauté turque
forte de 5 000 à 7 000 personnes
pourrait être une source de tension
en raison du contentieux qui op-
pose la Turquie et l’Angleterre de-
puis le meurtre de deux fans anglais
à Istanbul, en avril. Dans ces condi-
tions, le fait d’avoir installé le par-
king des cars anglais non loin du
quartier turc n’était peut-être pas
très judicieux... Enfin, les policiers
devront compter avec les hooligans
de Charleroi (« Wallons Boys »),
une centaine de jeunes gens mar-
qués à l’extrême droite. Ils pré-
parent le rendez-vous depuis des
mois. De ce point de vue, la soirée
de vendredi, au cours de laquelle
plusieurs centaines de Britanniques
étaient attendus, devait constituer
un test décisif, susceptible de don-
ner le ton du grand « débarque-
ment » du lendemain.

Philippe Broussard
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LE RETOUR AUX SOURCES DES BLEUS

A Lavelanet, Fabien Barthez est un monument cathare
LAVELANET (Ariège)
de notre envoyé spécial

« Si cela pouvait recommencer pour l’Euro ! » Mo-
nique Arcens, propriétaire du bar « La Rap », à la
sortie de Lavelanet (Ariège), aimerait tant que se re-
produise le miracle de la Coupe du monde 1998, qui
a vu son établissement pris d’assaut pendant plu-
sieurs semaines. « La fête tous les jours, et quelle am-
biance, les gens venaient de partout », se rappelle-t-
elle en montrant les photos de l’événement et les vi-
trines de son bar recouvertes d’une immense
caricature de Fabien Barthez. « La Rap », c’est le
« bar de Fabien », là où le gardien de l’équipe de
France, natif de Lavelanet, venait s’amuser quand il
était adolescent et là où il revient chaque fois qu’il
remet les pieds dans sa ville natale. Là encore où il
est venu après la réception que lui avait offerte la
municipalité, le 15 juillet 1998.

« Il y avait bien 4 000 personnes, la moitié de la po-
pulation de la ville », se souvient Paul Barou, adjoint
au sport. L’« effet Barthez » sur la ville ? « Allons, dès
que l’on dit « Barthez », on dit « Barthez de Lavela-
net », cela nous a fait connaître de partout, assure
Paul Barou. Ici, nous avons même reçu des lettres
d’Italie nous demandant des photos dédicacées de Fa-
bien. Jusqu’à présent, il faut bien reconnaître que
c’était le rugby qui avait donné ses lettres de noblesse
à la ville. » Et de citer fièrement les titres du Stade
lavelanetian : champion de France, division d’hon-
neur, en 1947-1948, demi-finaliste de la Coupe, élite
1, en 1952-1953. Chaque semaine, près de 2 000 per-
sonnes sont au rendez-vous sur le stade pour encou-
rager l’équipe locale. « Mais depuis la Coupe du
monde, beaucoup de jeunes choisissent maintenant le
football », dit Paul Barou.

Si, devant l’« étranger », on vante la bonne am-
biance existant entre ceux du foot et ceux du rugby,
sous le manteau, on vous en racontera encore de
bien bonnes sur les conflits entre les deux sports.
Leur stade ne possédant pas un éclairage suffisant
pour les matchs en nocturne, les « footeux » jouent
quelquefois sur le stade de rugby et ont tenu à y
faire installer, le long de la ligne de touche, une
« guitoune » pour leurs entraîneurs. Un abri que les
entraîneurs de rugby refusent, par principe, d’utili-
ser. Pas question de se mélanger ! 

Jean-François Castel, directeur du service munici-
pal de tourisme, ne veut pas rentrer dans ces que-
relles. Pour lui, il est incontestable que la popularité
de Fabien Barthez a eu des conséquences non négli-
geables, mais non chiffrables, sur le nombre de per-
sonnes qui sont venues dans la région. « Si, au der-
nier moment, des familles hésitent entre deux
destinations, il est très possible que les enfants arrivent
à convaincre leurs parents de venir ici, “ pour voir la
ville de Barthez ”», explique Jean-François Castel. Le
gardien de but figure en bonne place dans le pros-
pectus imprimé par l’office du tourisme local, entre
le château de Montségur, tout proche, un des hauts
lieux du catharisme, et le Musée du textile.

« C’EST QUAND MÊME BEAUCOUP DE ZÉROS »
Ici comme ailleurs, le chiffre fabuleux du contrat

de transfert de Fabien Barthez à Manchester fait ja-
ser (Le Monde du 31 mai). « Tant mieux s’il gagne tant
d’argent, c’est qu’il le mérite et puis cela ne dure pas
longtemps », explique une vieille dame, assise sur un
banc. « C’est quand même beaucoup de zéros », ré-
torque son amie. D’autres, mais sous couvert d’ano-
nymat, estiment que l’enfant du pays aurait pu être
plus généreux pour sa ville. « Barthez ne rend pas à
Lavelanet ce que Lavelanet lui a donné », dit Jacques.
« Quand on voit ce que fait Zidane pour les enfants de
son ancien quartier, on est un peu déçu de Fabien,
commente Pierre. Il est lointain, pas vraiment
présent, quand il vient ici, il rembarre les gosses. »

Géraldine Barthez, la sœur du champion, proprié-
taire d’un bureau de tabac à Lavelanet-centre, hésite
d’abord avant de répondre au journaliste de pas-
sage, sans le feu vert de son frère. Elle racontera
quand même la « folie » de la Coupe du monde, le
magasin rempli, les files de clients dans la rue qui at-
tendaient pour pouvoir acheter leurs journaux, leurs
cigarettes ou les écharpes, briquets, aux couleurs
des Bleus. « Comme ils savaient que nous avions Fa-
bien au téléphone tous les jours, ils venaient pour ma-
nifester leur soutien. Il l’aiment beaucoup et lui aussi,
il a besoin de savoir si tout va bien ici. Ça lui fait plai-
sir », raconte Géraldine, qui espère bien, elle aussi,
que tout recommencera à l’occasion de l’Euro 2000.

José-Alain Fralon

Suédois et Turcs ont joué
jusqu’au bout de l’ennui

Les deux formations ont signé
le premier 0-0 de l’Euro 2000

et préservent leurs chances de qualification
EINDHOVEN (Pays-Bas)

de notre envoyé spécial
Il aura fallu attendre le dixième

match de cet Euro 2000 pour assis-
ter à la première rencontre en-
nuyeuse de la compétition. Battus
lors du match d’ouverture par
l’équipe belge, les Suédois ont
confirmé, jeudi 15 juin, sur la pe-
louse du Philips Stadion d’Eindho-
ven (Pays-Bas), face à la Turquie
(groupe B) leur manque d’imagi-
nation et l’absence fatale d’un vrai
meneur de jeu capable d’offrir des
solutions à Kennet Andersson et à
Henrik Larsson.

En dépit de quelques rares occa-
sions signées Fredrik Ljunberg et
Kennet Andersson, les Suédois ont
peiné contre une pâlichonne for-
mation turque, elle aussi battue
lors du premier match (2-1 face à
l’Italie). 0-0 à l’issue de quatre-
vingt-dix minutes sinistres et au
bout du compte, un grand vain-
queur : la Squadra Azzurra, quali-
fié pour les quarts de finale grâce à
leurs deux victoires face à la Tur-
quie et à la Belgique (2-0).

Des quarts de finale que Suédois

et Turcs peuvent encore envisager
mais que la logique sportive de-
vrait leur refuser. On voit mal les
Scandinaves mettre en danger la
sélection italienne, même si Dino
Zoff devrait laisser souffler ses ti-
tulaires. Les Turcs, eux, joueront
leur destin à Bruxelles face à la
Belgique. Un match que les res-
ponsables de la sécurité ont de-
puis longtemps classé à risques et
qui, sur le plan purement sportif,
prend soudain des allures de choc
décisif.

Comme si la soirée de jeudi de-
vait être ratée de bout en bout,
des incidents brefs mais violents
s’étaient déroulés un peu moins
de trois heures avant le coup d’en-
voi du match sur la place du Mar-
ché, dans le centre d’Eindhoven,
entre supporteurs suédois et turcs.
Intervenant rapidement, les forces
de l’ordre ont procédé à sept ar-
restations : trois Suédois, trois
Turcs et un jeune Hollandais d’ori-
gine turque. Un policier a été lé-
gèrement blessé.

Alain Constant

Le sélectionneur national Roger Lemerre 
fait de la presse son ennemie déclarée

Il accuse les médias d’« inexactitudes » et d’« inventions pures »
Quelques heures avant la rencontre France-Ré-
publique Tchèque (groupe D), qui devait se
jouer vendredi 16 juin, à Bruges (Belgique), Ro-

ger Lemerre a désigné son adversaire : la presse,
tous genres confondus, accusée de contribuer
au pourrissement du climat qui entoure les

Bleus, grands favoris de l’Euro 2000. Une fois
encore personne ne comprend vraiment ce que
le sélectionneur national a voulu dire

KNOKKE-LE-ZOUTE (Belgique)
de notre envoyé spécial

Droit comme un cierge, le teint
écarlate, Roger Lemerre s’est ap-
proché de la petite table située au
milieu de la pièce. La centaine de
journalistes présents a fait silence.
Les caméramen, alignés comme au
siège de l’OTAN ou au Pentagone,
ont allumé leurs projecteurs. Ne
manquait que CNN. Théâtral,
l’homme a alors empoigné le mi-
cro posé devant lui. Il a dit « un,
deux, trois », pour s’assurer du bon
fonctionnement de la sonorisation
et a commencé à lire la « déclara-
tion liminaire » à sa conférence de
presse. Plus que jamais piqué au
vif par le boycottage exercé à son
encontre par les envoyés spéciaux,
le samedi 10 juin à Ostende (Le
Monde du 14 juin), le sélectionneur
national en est donc arrivé là : dé-
clamer des communiqués devant
ses nouveaux ennemis déclarés, les
plumitifs.

La salle de réunion de ce grand

hôtel de Knokke-le-Zoute (Bel-
gique) où l’équipe de France a po-
sé ses valises avant d’affronter la
République tchèque (groupe D), ce
vendredi 16 juin, à Bruges (Bel-
gique), retient son souffle. Sur les
murs, des peintures abstraites in-
vitent à la méditation. Adepte d’un
langage abscons qui laisse souvent
perplexes ses auditeurs, Roger Le-
merre va, pour une fois, livrer un
discours limpide. Un bégaiement
dès le septième mot trahit une cer-
taine crispation, vite maîtrisée.

« C’est uniquement en application
du règlement média de l’Euro 2000
que je me trouve ici », attaque-t-il
afin de bien faire comprendre que,
si l’Union européenne de football
(UEFA) ne rendait pas obligatoire
la programmation de conférences
de presse à la veille des matches, il
ne serait actuellement pas là. « Je
n’oublie rien, enchaîne-t-il, et sur-
tout pas que vous avez refusé le dia-
logue samedi à Ostende, que vous
avez rompu ce lien que vous évo-
quez avec tant d’insistance entre le
public de l’équipe de France et les
acteurs. A chacun d’assumer la si-
tuation que vous avez créée. Dans
mon esprit, si un lien est rompu,
c’est entre vous et moi : vous en por-
tez la responsabilité. »

Au soir de la victoire contre le
Danemark (3-0), le 11 juin, le ran-
cunier avait confié qu’il n’avait pas
du tout aimé être « renvoyé dans
(ses) 16 mètres » par les médias.
Plus surprenante est alors la suite
de son « J’accuse » : « Quant à
l’autre lien, celui que vous estimez
indispensable, par votre intermé-

diaire, entre la sélection nationale et
son public, je me demande quelle en
est la nature, quelle en est la valeur
au regard de ce que l’on peut relever
chaque jour dans les médias, d’ap-
proximations, d’inexactitudes, d’al-
lusions ou interrogations malsaines,
d’amalgames, quand il ne s’agit pas
d’inventions pures et simples ou de
paroles volées dans le mépris le plus
total des règlements en usage et de
la vie privée d’une équipe. »

Quelle mouche
a donc piqué
le sergent-chef
des Bleus ?
Dans l’assistance,
nombreux crient
au scandale

Roger Lemerre répondra ensuite
pendant une quinzaine de minutes
à des questions relatives au match
contre les Tchèques. Avant de
s’éclipser derrière le rideau de feu-
trine blanche constellé des logos
des principaux sponsors de
l’équipe de France. Quelle mouche
a donc piqué le sergent-chef des
Bleus ? Dans l’assistance, nom-
breux crient au scandale. En ri-
poste, un communiqué est rédigé
sur-le-champ, dénonçant le carac-
tère « insultant » de l’assaut « le-

merrien ». Des journalistes étran-
gers s’étonnent de cette
tragi-comédie qu’ils trouvent être
en total décalage avec la situation
sportive de l’équipe de France,
championne du monde en titre et
favorite de l’Euro 2000. Et chacun
de raconter à quelles sauces sont
mangés quotidiennement les sé-
lectionneurs allemand, anglais, ita-
lien ou espagnol, dans leurs pays
respectifs.

Roger Lemerre a-t-il encore en
travers de la gorge les critiques
émises sur le processus alambiqué
qui conduisit à sa liste de 22
joueurs ? Est-il las de donner son
avis sur l’opportunité d’aligner
deux ou trois milieux récupéra-
teurs, débat qui agite les spécia-
listes ? Veut-il venger son prédé-
cesseur, qui avait préféré attendre
la fin de la compétition pour régler
ses comptes avec les médias ? Ja-
mais, depuis la Coupe du monde
1998, l’ombre tutélaire d’Aimé
Jacquet n’avait plané avec autant
d’insistance sur l’équipe de
France.

Ancien entraîneur du Bataillon
de Joinville pendant douze ans,
Roger Lemerre ne s’éloignera pas
de la ligne de conduite qu’il s’est
lui-même tracée. Une nouvelle fois
contraint par l’UEFA de liver ses
commentaires après la rencontre
contre les Tchèques, le sélection-
neur devrait ensuite repartir pour
un nouveau silence de trois jours,
jusqu’au match contre les Pays-
Bas.

Frédéric Potet

L’Espagne à quitte ou double
LA SÉLECTION ESPAGNOLE FIGURAIT PARMI les grands favoris de
l’Euro 2000. Dimanche 18 juin, à l’Arena d’Amsterdam (Pays-Bas), face à
la Slovénie, son avenir dans la compétition se jouera à quitte ou double.
Après la défaite devant la Norvège (0-1), un nouvel échec serait une catas-
trophe. « Si nous jouons les deux prochains matches comme contre la Nor-
vège, nous allons nous qualifier », affirmait, mardi, le sélectionneur José
Antonio Camacho. Mais le danger sera bien réel. La sélection dirigée par
Srecko Katanec cherchera à rééditer la performance qui lui a valu de
compter jusqu’à trois buts d’avance devant la Yougoslavie (3-3) sans pour
autant reproduire la fin de partie chaotique qui l’a privé du succès. Quant
aux Yougoslaves, privés de leur vedette, Sinisa Mihajlovic, expulsé devant
la Slovénie, ils affronteront, dimanche, à Liège (Belgique), les Norvégiens
dont le jeu, appliqué et prévisible, est l’exact opposé du leur.

GROUPE B

CLASSEMENT

10/6   Belgique-Suède 2-1
11/6   Turquie-Italie 1-2
14/6   Italie-Belgique 2-0
15/6   Suède-Turquie                  0-0
19/6   Turquie-Belgique
19/6   Italie-Suède

Pts J G N P Bp Bc
1 Italie 6 2 2 0 0 4 1
2 Belgique 3 2 1 0 1 2 3
3 Suède 1 2 0 1 1 1 2

Turquie 1 2 0 1 1 1 2

GROUPE C

CLASSEMENT

13/6   Espagne-Norvège 0-1
13/6   Yougoslavie-Slovénie 3-3
18/6   Slovénie-Espagne
18/6   Norvège-Yougoslavie
21/6   Yougoslavie-Espagne
21/6   Slovénie-Norvège

Pts J G N P Bp Bc
1 Norvège 3 1 1 0 0 1 0
2 Slovénie 1 1 0 1 0 3 3

Youg. 1 1 0 1 0 3 3
4 Espagne 0 1 0 0 1 0 1

Dix-sept joueurs ont inscrit un but, 
dont les Français Laurent Blanc, 
Thierry Henry
et Sylvain Wiltord.

GROUPE D

CLASSEMENT

11/6   France-Danemark 3-0
11/6   Pays-Bas - Rép. tchèque 1-0
16/6   France - Rép. tchèque
16/6   Danemark - Pays-Bas
21/6   Pays-Bas - France
21/6   Danemark - Rép. tchèque

Pts J G N P Bp Bc
1 France 3 1 1 0 0 3 0

Pays-Bas 3 1 1 0 0 1 0
3 Rép. tch. 0 1 0 0 1 0 1

Danemark 0 1 0 0 1 0 3
Le classement des buteurs

1 Zahovic (Slovénie) 2
Milosevic (Yougoslavie) 2 

Vingt-deux joueurs ont inscrit un but.

1

GROUPE A

CLASSEMENT

12/6   Allemagne-Roumanie 1-1
12/6   Portugal-Angleterre 3-2
17/6   Roumanie-Portugal
17/6   Angleterre-Allemagne
20/6   Portugal-Allemagne
20/6   Angleterre-Roumanie

Pts J G N P Bp Bc
1 Portugal 3 1 1 0 0 3 2
2 Allemagne 1 1 0 1 0 1 1
 Roumanie 1 1 0 1 0 1 1
4 Angleterre 0 1 0 0 1 2 3

LES RÉSULTATS
ET CLASSEMENTS

SUÈDE - TURQUIE
SUÈDE

Sélectionneur : Söderberg

Rüstü • Fatih ; Ogün (cap.; 
Tugay, 59e) ; Alpay • Okan ; Ümit 
(Tayfur, 45e) ; Suat ; Hakan Ünsal ;
 Izzet (Sergen, 56e) • Arif ; 
Hakan Sükür. 

TURQUIE
Sélectionneur : Denizli

Hedman • Lucic ; Sundgren ; 
Björklund ; Mellberg • 
Alexandersson 
(N. Andersson, 63e) ; Mild ; 
Ljungberg ; Mjällby (cap.) • 
Larsson (Svensson, 78e) ; 
K. Andersson (Pettersson, 46e).

Infographie "Le Monde" avec Pierre Lepidi 

                                  SUÈDE : Mjällby (68e, comportement antisportif).

                               TURQUIE : Suat (5e, jeu irrégulier).

                                     En faveur de la SUÈDE : 20 coups francs (10 + 10), dont 
5 hors-jeu (1 + 4), 2 corners (1 + 1).

                               En faveur de la TURQUIE : 17 coups francs (8 + 9), dont 
2 hors-jeu (0 + 2), 2 corners (1 + 1).

                               SUÈDE : 35 positions d'attaque dans les 30 m (16 + 19), dont 
2 occasions (2 + 0) ;  9 tirs (4 + 5), dont 2 contrés (1 + 1) et 5 parés (2 + 3) par 
Rüstü.
                               TURQUIE : 42 positions d'attaque dans les 30 m (19 + 23), 
dont 2 occasions (0 + 2) ;  12 tirs (5 + 7), dont 4 parés (1 + 3) par Hedman.

OCCASIONS

AVERTISSEMENTS

ARRETS DE JEU

L’ACTION L’ACTION 

Passe

TirSur un coup franc de 25 m, 
Mild décale le ballon pour 
K. Andersson.

1

1

La frappe d'Andersson, 
chronométré à 112 km/h, prend 
la direction de la lucarne droite.

2

2

De la main droite, Rüstü, qui ne 
voit pas le départ du ballon, parvient à 
dévier le tir en corner.

3

3

 • Beau temps • Bon terrain

• Public discret. 
 • 28 000 spectateurs 

Arbitre : M. Jol (Pays-Bas)

 EURO 2000 - GR. B  
(2e journée) 

jeudi 15  juin 
20 h 45, stade Philips, à Eindhoven

 0 - 0 

L'OCCASION DE LA SUÈDE à la 3e minute

                                Rencontre soporifique entre deux         
formations totalement paralysées par l'enjeu. 

Face à des Suédois peu inspirés en attaque et 
hésitants en défense, les Turcs ont développé 
un football approximatif. Ils n'ont jamais été 

en mesure d'inquiéter leurs adversaires. 
Le sursaut, aperçu en fin de match, a 

été provoqué par la montée des 
joueurs de couloir lors des 

phases offensives. 

COMMENTAIRE
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Les costumes de bain exposés à Marseille
De la robe corsetée en flanelle portée sur des bas au string, la te-

nue de bain en dit long sur la sociologie des bords de mer et le rap-
port au corps au XXe siècle. « Jusqu’à la première guerre mondiale, le
bain a une vertu thérapeutique : on ne nage pas, on s’immerge », ex-
plique, Olivier Saillard, conservateur du Musée de la mode de Mar-
seille qui lui consacre une exposition du 7 juillet au 10 septembre
(renseignements au 04-91-56-59-57). Immortalisées par les images de
Jacques-Henri Lartigue, les années du chic Riviera – entre les deux
guerres – sont les plus créatives en termes d’élégance balnéaire avec
les silhouettes longilignes en pyjama de plage dessinées par Coco
Chanel, Jean Patou ou Elsa Schiaparelli. La bombe bikini explose en
1946 et les deux bouts de tissus scandaleux deviennent l’attribut
d’une génération éprise de bains de soleil. 

Si Johnny Weissmuller dans Tarzan inaugure la culotte de bain
pour homme en 1932, il faut attendre les années 60 pour voir des
femmes en monokini, que le Vatican dénonce comme produit dérivé
de l’industrie érotique. Dans un culte du corps parfait, les an-
nées 80 et 90 adoptent des maillots à la coupe sportive ou remplis de
mousse et autres fibres gainantes.

Mallard, un modèle
signé La Perla, 1 410 F
(214,95 ¤). 
A gauche, bikini en tulle
imprimé de visages
tahitiens, 720 F (109,76 ¤),
Jean-Paul Gaultier. 
En bas à gauche, maillot Tiny
en polyamide et élasthane
par Tomas Maier, 1 050 F
(160 ¤). En bas à droite,
un maillot imprimé python,
2 200 F (335,39 ¤), Gucci.
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Maillots glamour et jeux de lignes
Loin du style athlétique des années 90, l’été 2000 voit s’épanouir 
une nouvelle élégance balnéaire sous le signe de la brillance et des imprimés

« LA PEAU au soleil de l’été va se
révéler à travers des fentes, des
gouttes, des ouvertures incisives et
étonnantes » dans des maillots
une-pièce graphiques et des biki-
nis « plus que petits », annon-
çaient en septembre 1999 pour
l’été suivant les cahiers de ten-
dance du Salon Lyon Mode City,
spécialisé dans la mode balnéaire.
Une sensualité retrouvée dont
l’icône reste Ursula Andress dans
James Bond contre Docteur No,
lorsque la première James Bond
Girl sortait des flots dans un
étroit maillot à ceinture. Trente-
huit ans plus tard, la Brésilienne
Gisèle Bundchen – nouvelle star
des podiums à la poitrine géné-
reuse – incarne ce retour au corps
érotisé qui triomphe dans les
campagnes publicitaires, comme
celle d’H & M où elle posait en bi-
kini au milieu des vagues.

A côté des triangles, des coques
ampliformes et des petites
culottes emboîtantes, le une-
pièce trouve sa raison d’être dans
des drapés savants (Ungaro, Yves
Saint Laurent), des décolletés ver-
tigineux qui dévoilent une chute
de reins (Tomas Maier, Erès) ou
des découpes audacieuses sur les
hanches et le buste (La Perla,
Gucci, Versace).

Sorties de l’obsession du bron-
zage et de l’angoisse de la protec-
tion maximale, les marques cé-
lèbrent le retour à un farniente
raisonné dans une explosion de
couleurs et de motifs bigarrés. Le
hippy chic lancé par Gucci en
1999 va continuer de colorer la
mode avec des bikinis incrustés
de perles ou de miroirs, des bro-
deries végétales ou des mailles
crochet artisanales (Antik Batik,
Antiflirt). Mais c’est surtout le
style jet-set des années 60 qui
s’affiche, incarné par les imprimés
optiques Pucci dans un nuancier
bleu curaçao, jaune canari et rose
bougainvillée. La griffe italienne
qui habillait les élégantes fortu-
nées, de Portofino à Saint-Tropez,

retrouve une aura depuis son ra-
chat en avril par LVMH. 

Echo au bikini en peau de bête
de Raquel Welch dans Un million
d’années avant J.-C., la marque
québécoise Shan emploie des ma-
tières imitant le sisal ou le daim et
des cordelettes comme des lianes.
La pythonmania qui pique la
mode depuis le printemps conti-
nue sa percée sur la plage avec en
vedette le une-pièce ajouré sur
les hanches et le ventre de Gucci.
Chez Antiflirt, les maillots en faux
python laqué, rose lipstick, bleu
lagon ou sable chahutent le
triangle zèbre, et chez Huit, la mi-
crofibre imprimée d’écailles repti-
liennes est rebrodée de paillettes.
Dans ce retour au glamchic, les
brillances disco et les touchers
lustrés viennent sublimer les
peaux hâlées, du bikini en maille
dorée à bretelles chaînettes de
Chloé aux modèles La Perla re-
brodés de poissons tropicaux en
paillettes et accompagnés parfois
de ceintures-bijoux. Michael Kors
célèbre un glamour clinquant
chez Céline pour une héroïne
alanguie sur le pont d’un yacht en
bikini de cachemire Stretch pla-
tine ou en maillot de jersey clouté
à 6 500 F (990,92 ¤) qu’elle ré-
chauffe le soir d’un sarong et d’un
peignoir en georgette de soie in-
crustée de cristaux.

VÊTEMENTS DE PLAGE
Si, pendant longtemps, on avait

gardé comme seule parure le pa-
réo et l’huile solaire, l’engoue-
ment des créateurs pour le mail-
lot signe le retour à une
sophistication balnéaire, à l’heure
où les collections croisière se
multiplient et gomment les sai-
sons. Pour l’été 2001, Emanuel
Ungaro lance avec le fabricant
italien Unionseta une ligne Unga-
ro Sun de plus de 150 pièces, dont
une grande partie sera distribuée
dès novembre. Un maillot ban-
deau drapé à la taille, ou une
culotte brodée d’un papillon en

perles de verre, accompagnés de
vêtements de plage (sweater fin,
pantalon à taille coulissée...), ha-
billeront d’abord les soleils d’hi-
ver. « Le corps paré de longues et
indolentes sorties de bain sera tou-
jours théâtralisé », précise-t-on à
Lyon Mode City. On osera à peine
éclabousser son maillot de bain
noir à décolleté drapé ou son bo-
dy de mousseline signé Alber El-
baz pour Yves Saint Laurent Rive
Gauche. 

Depuis 1997, Tomas Maier re-
nouvelle le genre avec son pool-

wear, des vêtements poids plume
à glisser systématiquement dans
sa valise. Du dos-nu Strap dévoi-
lant la courbe des fesses au bikini
Sunset brodé à la main de gouttes
de cristal, cet ancien du prêt-à-
porter Hermès a fait du maillot la
pièce phare d’une garde-robe qui
mêle caftans de soie, peignoirs de
cachemire ou pyjamas de plage
en maille fine. Le styliste d’origine
allemande, qui vit entre Paris et
Miami et vient de lancer une bou-
tique sur Internet, imagine un
luxe qui résiste aux voyages et au

décalage horaire. « Un maillot,
c’est une histoire de proportions et
de lignes qui passent au bon en-
droit », affirme le styliste, qui re-
fuse d’employer coques et autres
armatures métalliques. 

OUVERTURES « HUBLOT »
Fondateur de la marque Iodus,

Pierre Martinez s’intéresse « à
construire un maillot à partir de
contingences techniques et mor-
phologiques » avec des pièces à
l’esthétique épurée dans une pa-
lette de « neutres teintés » qui
épousent la carnation, de l’écru
au chocolat en passant par le rose
chair. « Si la lingerie autorise cer-
taines audaces par son côté intime,
en maillot on est nu et exposé au
regard de tous », constate le créa-
teur de Biarritz. Pour lui, « une
doublure un peu nerveuse au
ventre donne à la femme le senti-
ment d’être tenue et une découpe
bien placée, par effet d’optique,
creuse la taille ou rehausse les
fesses ». Un sens du détail « cou-
ture » que l’on retrouve chez Erès
avec un décolleté finement drapé,
des smocks ou des finitions linge-
rie qui affinent la taille. « On ar-

rive à marier légèreté et maintien
alors que, il y a quelques années,
les touchers étaient plus rigides »,
explique Alain Kowalick, direc-
teur marketing et commercial
d’Erès, qui propose cet été des
modèles dans une toile poids-
plume baptisée Parachute, au sé-
chage rapide. 

Sur le plan des innovations, le
sport donne le ton avec chez Are-
na des ouvertures « hublot » pour
évacuer l’eau ou la fibre X-Flat,
qui n’absorbe que 40 % de son
poids en eau. Lancé en août, le
Fastskin de Speedo permet d’évo-
luer plus rapidement dans l’eau,
grâce aux denticules du tissu qui
canalisent l’écoulement. Une ma-
tière futuriste, qui reproduit les
qualités hydrodynamiques de la
peau... de requin. 

Anne-Laure Quilleriet
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147 puits de tirs nucléaires

L'énergie libérée par l'explosion d'une charge nucléaire (en quelques fractions de seconde, la chaleur atteint plusieurs 
dizaines de millions de degrés et la pression plusieurs millions d'atmosphères) vaporise et transforme la roche en lave, en 
créant une vaste cavité, dont la voûte s'effondre ensuite et qui s'emplit d'éboulis provenant des couches supérieures. 
L'onde de choc fracture la roche environnante sur plusieurs centaines de mètres. Après refroidissement, les radionucléides 
restent piégés dans la lave vitrifiée. 

Source : Ministère de la défense/CEA
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Le risque
de migration de
radionucléides dans
la biosphère pourrait
surtout venir
des puits creusés sous
la couronne des atolls

Accidents d’irradiation
En trente ans d’exploitation, 53 000 dossiers de suivi dosimé-

trique ont été constitués sur les personnels militaires ou civils
(parmi lesquels 13 000 Polynésiens) du Centre d’essais du Paci-
fique. Officiellement, 3 500 personnes ont été exposées, la plupart
très faiblement. Pendant les tirs aériens (1966-1974), les plus pol-
luants, 55 personnes ont reçu une dose cumulée de rayonnements
comprise entre 15 et 50 millisieverts (mSv), limite annuelle alors
fixée pour les travailleurs du nucléaire. Quatre pilotes suivant le
nuage radioactif ont reçu des doses de 51, 60, 120 et 180 mSv, sans
conséquences selon les autorités. Pendant les essais souterrains
(1975-1996), une vingtaine de personnes ont reçu des doses cumu-
lées comprises entre 5 et 25 mSv. 

L’armée reconnaît que, lors de trois essais atmosphériques, le
panache radioactif a touché des atolls habités, dans les îles Gam-
bier. Les doses maximales reçues auraient été de 5,5 mSv, légère-
ment au-dessus du seuil annuel de 5 mSv alors admis.

Mururoa, Fangataufa et leurs déchets radioactifs rendus à la nature
Le démantèlement du Centre d’expérimentations du Pacifique, où la France a effectué 193 essais d’armes nucléaires entre 1966 et 1996, est achevé

depuis deux ans. L’armée et le CEA maintiennent cependant une surveillance radiologique et géologique des deux atolls polynésiens
Quatre ans après l’arrêt des essais nu-
cléaires français, la plupart des installa-
tions scientifiques et militaires des atolls
de Mururoa et Fangataufa, où ont été réa-
lisés 193 tirs atmosphériques et souter-

rains, sont démantelées. Six cents kilos de
plutonium et 150 kilos de produits de fis-
sion restent enfouis dans le sous-sol. Plu-
sieurs kilos de plutonium ont également
été dispersés dans les lagons et sur les ré-

cifs coralliens. Les experts estiment que le
confinement des matières radioactives est
assuré par la roche volcanique vitrifiée par
les explosions. Mais certains se demandent
si à la longue des particules radioactives ne

pourraient pas être arrachées à la roche et
remontées en surface par la circulation des
eaux souterraines. Des parlementaires et la
CRII-Rad demandent que ces atolls soient
considérés comme des « sites de stockage

de déchets à haute activité et à vie
longue ». Une surveillance radiologique est
maintenue, ainsi qu’un suivi géologique
des couronnes coralliennes, sujettes à des
phénomènes de fracturation.

MURUROA, FANGATAUFA
(Polynésie française)
de notre envoyé spécial

L’atoll du « grand silence » a rem-
placé l’atoll du « grand secret », l’un
des sens possibles de mururoa en
polynésien. Quatre ans après le der-
nier essai nucléaire français, effec-
tué le 27 janvier 1996, le massif de
corail de l’archipel des Tuamotu,
dont la France avait fait, pendant
trente ans, le principal champ de tir
de son Centre d’expérimentations
du Pacifique, est rendu au ressac et
au vent.

Sur cet anneau de terre oblong, li-
mité à une étroite bande émergée
d’une cinquantaine de kilomètres,
autrefois déserte, avait été
construite, outre un ensemble d’ins-
tallations techniques et de labora-
toires, une véritable ville où vivaient
3 000 militaires, agents du Commis-
sariat à l’énergie atomique (CEA) et
personnels polynésiens. Le déman-
tèlement, annoncé en 1995 par
Jacques Chirac – en même temps
que le président de la République
décidait, en dépit des protestations
internationales, de faire réaliser une
nouvelle et ultime série de six essais
nucléaires –, s’est achevé en juillet
1998.

Les équipements scientifiques ont
été rapatriés en métropole, les bâti-
ments et les infrastructures collec-
tives démontés ou rasés. Ne sub-
sistent que la piste d’aviation, le mur
d’enceinte qui protégeait le site
contre les vagues soulevées par les
affaissements de terrain ou les cy-
clones, ainsi que quatre blockhaus
de 50 000 tonnes de béton, d’où
étaient commandés et analysés les
essais atmosphériques. Un détache-
ment d’une vingtaine de « mar-
souins » suffit désormais à garder
ces vestiges, déjà colonisés par l’ai-
to, une essence résineuse introduite

lors du chantier, qui supplante à
vive allure la cocoteraie.

Une quarantaine de kilomètres
plus au sud, l’atoll de Fangataufa, où
la France a procédé aux essais les
plus puissants, est aujourd’hui livré
aux oiseaux marins, sternes, fré-

gates et paille-en-queue. Pour les
deux sites polynésiens, la page de
l’atome est-elle, alors, définitive-
ment tournée ? 

Le terme de « démantèlement »
utilisé par les autorités françaises
prête, pour le moins, à confusion.
L’Agence internationale de l’énergie
atomique (AIEA) définit, pour les
installations nucléaires, plusieurs ni-
veaux de démantèlement, dont le
dernier – la « libération totale et in-
conditionnelle du site » – suppose
une décontamination radiologique
complète. Tel n’est et ne peut évi-
demment être le cas pour Mururoa

et Fangataufa, où les 193 essais ef-
fectués entre 1966 et 1996 – 46 tirs
aériens, dont 4 à Fangataufa, et
147 souterrains, dont 10 à Fangatau-
fa – ont laissé une quantité non né-
gligeable de produits radioactifs.

Les 147 puits creusés, d’abord
sous les couronnes coralliennes puis
au centre des atolls, pour les tirs
souterrains, en recèlent la plus
grande partie. Environ 750 kilos de
radionucléides, dont plus de 90 % à
Mururoa, y sont scellés dans la
roche volcanique, fondue et vitrifiée
par l’explosion des charges : quel-
que 600 kilos de plutonium – princi-
palement l’isotope 239, dont la
période (demi-vie) est de 24 000 ans
–, auxquels s’ajoutent 150 kilos de
produits de fission très irradiants,
essentiellement du césium 137, du
strontium 90 et de l’iode 131.

Les essais atmosphériques effec-
tués dans la première période ont
en outre déposé 5 kilos de pluto-
nium dans le lagon de Mururoa et
3 autres dans celui de Fangataufa.
Des tirs de sécurité aériens ont aussi
dispersé du plutonium dans le sec-
teur nord de Mururoa, où il en sub-
sisterait un peu moins de 2 kilos.
Enfin, deux puits de stockage forés
au nord de l’atoll contiennent quel-
ques kilos du même radioélément,
provenant du récurage de zones
contaminées ou de matériels de la-
boratoire. Dans ces galeries ont été
également enfouis des déchets issus
des opérations de démantèlement,
dont les autorités assurent qu’ils
sont « très faiblement actifs ».

Ces volumes sont bien sûr sans
commune mesure avec ceux des ré-
sidus des centrales nucléaires fran-
çaises, qui chaque semaine en pro-

duisent autant. Mais, à la différence
de ces derniers, ils sont très riches
en plutonium, élément extrême-
ment radiotoxique. Ils font de Mu-
ruroa et de Fangataufa de « véri-
tables sites de stockage de déchets
radioactifs à haute activité et à vie
longue », estimait Christian Bataille,
député (PS) du Nord, dans un rap-
port adopté en 1997 par l’Office par-
lementaire d’évaluation des choix
scientifiques et technologiques. Plus
récemment, en mars 1999, la
Commission de recherche et d’in-
formation indépendante sur la ra-
dioactivité (CRII-Rad) a demandé
elle aussi le classement des deux
atolls comme « sites de stockage de
déchets radioactifs ».

Mururoa et Fangataufa – toujours
sous tutelle militaire – échappent,
bien qu’ils soient désormais intégrés

à l’inventaire national des déchets
radioactifs, à la réglementation ordi-
naire sur la gestion de ces produits.
En particulier celle des déchets à
haute activité et à vie longue, objet
de la loi du 30 décembre 1991, anté-
rieure, donc, à la dernière campagne
de tirs ainsi qu’à l’obturation défini-
tive des deux puits de stockage de
résidus plus ou moins contaminés.

Les experts du ministère de la dé-
fense et du CEA assurent que la lave
vitrifiée par les explosions garantit
le confinement à très long terme des
radioéléments générés par les es-
sais. L’AIEA a elle aussi conclu,
après une enquête approfondie,
qu’il n’était « pas nécessaire de pour-
suivre la surveillance de l’environne-
ment des atolls à des fins de protec-
tion radiologique », une telle
surveillance présentant uniquement
« un intérêt sur le plan scientifique »
(Le Monde du 4 juillet 1998). La
CRII-Rad estime pourtant que « le
quitus délivré par l’AIEA n’est pas ac-
ceptable ». Elle souligne que « le pié-
geage assuré par la lave n’est ni abso-
lu ni définitif » , en raison
notamment de phénomènes de lixi-
viation (circulation d’eau) dans les
formations basaltiques fragilisées
par les explosions.

Le risque de migration de radio-
nucléides dans la biosphère pourrait
surtout venir des puits creusés sous
la couronne des atolls. « Les falaises
coralliennes sont naturellement tra-
versées par des fractures, qui ont été
réactivées par les essais », explique
Jean-François Sornein, chef du dé-
partement d’analyse et surveillance
de l’environnnement du CEA. Des
éboulements consécutifs à des tirs
se sont d’ailleurs produits en 1977 et
1979 dans la zone sud de Mururoa,
provoquant un raz-de-marée dans
le lagon, et un processus d’« écail-

lage » des couches externes des ré-
cifs est observé, dans la partie nord,
depuis le début des années 80. Ce
sont ces mouvements qui ont
conduit à préférer par la suite le
centre du lagon pour les tirs. « De-
puis quatre ans, les mouvements co-
ralliens sont de plus en plus faibles et
deviennent difficiles à mesurer. Le
scénario le plus probable est une sta-
bilisation », indique M. Sornein.

L’armée et le CEA n’en main-
tiennent pas moins une surveillance
des deux atolls, à la fois radiolo-
gique et géologique, sous forme
d’analyses atmosphériques quoti-
diennes, de prélèvements d’échan-
tillons physiques et biologiques an-
nuels et de suivi permanent des
déplacements à l’aide de capteurs
sismiques, d’extensomètres et d’an-
tennes GPS. Cette surveillance a été
prévue pour au moins dix ans. Mais
on voit mal comment elle pourrait
ne pas être prolongée, compte tenu
des matières que renferme désor-
mais le sous-sol des deux atolls. Mu-
ruroa veut aussi dire, en dialecte
mangarévien, la « grande nasse ».

Pierre Le Hir

De la détection des essais atomiques à la climatologie
PAPEETE

de notre envoyé spécial
Après avoir été la nation la plus active, derrière les

Etats-Unis et l’Union soviétique, dans le domaine
des essais atomiques – avec un total de 210 tirs,
dont 17 effectués dans le Sahara avant les cam-
pagnes du Pacifique –, la France veut désormais se
montrer exemplaire dans la mise en œuvre du traité
d’interdiction complète des essais nucléaires, signé
par 153 pays, mais ratifié seulement par une qua-
rantaine. Elle participe ainsi à la mise en place d’un
réseau international de détection des expérimenta-
tions atomiques, permettant de vérifier l’application
du traité et de « surveiller » les puissances nu-
cléaires non signataires.

Ce réseau, dont l’organisme gestionnaire est basé
à Vienne, fédère 321 stations permettant de repérer
tous les tirs d’une puissance d’au moins une kilo-
tonne (vingt fois moins que la bombe d’Hiroshima),
qu’ils soient effectués sous terre, dans l’air ou dans
l’océan. A 170 stations sismiques réparties sur toute
la surface du globe s’ajoutent 80 stations de mesure
des radionucléides présents dans l’air, 60 stations
infrasons captant les ondes qui se propagent dans
l’atmosphère, et 11 stations hydroacoustiques signa-
lant celles qui se déplacent dans le milieu marin.

DISPOSITIF DE VEILLE
La France fournit à ce réseau une quarantaine de

postes de mesures, dont 16 sont installés dans ses
départements et territoires d’outre-mer, les autres
étant hébergés par des pays partenaires, Népal,
Mongolie, Indonésie, Bolivie, Côte d’Ivoire ou
Centre-Afrique... Trois de ces antennes sont implan-
tées sur l’île de Tahiti, où le Laboratoire de détec-
tion et de géophysique (LDG) du CEA, perché sur
les hauteurs de Papeete, constitue une tête de pont
du dispositif de veille.

Ce laboratoire, créé à la fin des années 50 pour re-
pérer les essais américains et britanniques dans le

Pacifique, transmet en temps réel ses observations
au centre du CEA de Bruyères-le-Châtel (Essonne),
qui les répercute sur le réseau mondial. Sa vocation
première reste militaire. Ses sismomètres ultrasen-
sibles – ils signalent un mouvement du sol de l’ordre
du milliardième de mètre (nanomètre) – ont ainsi
contribué à révéler que l’Inde avait réalisé un seul
essai nucléaire significatif, au printemps 1998, et le
Pakistan deux seulement, les autres tirs revendiqués
de part et d’autre relevant sans doute de l’intimida-
tion respective.

Mais les instruments et les méthodes de calcul dé-
veloppés trouvent aussi des applications dans le do-
maine de la sécurité civile. Le système de localisa-
tion des mouvements sismiques mis au point par le
laboratoire tahitien sert ainsi à la prévention contre
les tsunamis, ces raz-de-marée dévastateurs qui tra-
versent le Pacifique à une vitesse pouvant atteindre
900 km/h et qui sont provoqués par les tremble-
ments de terre, les éruptions volcaniques ou les
éboulements sous-marins. Un séisme se produisant
sur les côtes du Chili peut être ainsi détecté à Tahiti,
par les ondes sismiques, au bout de 10 à 20 minutes,
soit 8 heures environ avant l’arrivée de la vague sur
l’île, ce qui laisse le temps d’évacuer les habitants.
Dans un tout autre domaine, les capteurs et les logi-
ciels de calcul du LDG vont être aussi utilisés pour le
dispositif d’alerte antisismique du futur TGV sud-
est.

La communauté scientifique devrait aussi profiter
d’un accès à des données à la fois très fines, homo-
gènes et couvrant l’ensemble du globe. Les mé-
thodes de détection des ondes hydroacoustiques,
très « audibles » à une profondeur comprise entre
300 et 600 mètres, pourraient ainsi être exploitées
par les climatologues, pour mesurer, à partir de leur
vitesse de propagation – plus rapide dans une eau
plus chaude – le réchauffement global de la planète.

P. L. H.
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PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
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BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
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COPENHAGUE
DUBLIN
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KIEV
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LIVERPOOL
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LUXEMBOURG
MADRID
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PALMA DE M.
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ROME
SEVILLE
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ST-PETERSB.
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VARSOVIE
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VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
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NEW YORK
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ALGER
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LE CAIRE
NAIROBI
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TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
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HONGKONG
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NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  14/23  S
   8/21  S
   9/26  S

  10/23  S
   8/23  N
  12/22  S
   9/16  S

  13/21  S
   8/25  S

  16/26  S
   6/14  N
  16/24  P

  18/29  S
  16/35  S
  10/23  S

  15/25  S
  15/28  S

  11/17  N
  18/34  S

  10/14  P
   7/20  S

  19/29  S
   4/19  S

  17/30  S
   6/19  S

  15/26  S
  21/38  S
  10/22  N
   8/11  P
   7/15  S

  14/20  C
   7/16  P

  14/20  S
  25/29  P
   4/11  S

  13/27  S

  18/26  S
  12/21  S

  16/19  C
  14/21  S
  14/17  P
  16/24  S
  20/26  S
  14/21  S
   2/10  S

  14/20  S
  23/30  C

  14/29  S
  23/26  C
  20/31  S

  20/28  S

   9/23  S
  18/27  N

  25/38  S
  15/26  S

  26/33  C

  27/32  P
  25/29  S

  28/30  S
  26/36  S
  24/29  C
  24/26  P
  22/33  S
  29/39  S
  24/32  S
  21/28  C
  26/29  C
   9/17  C

  21/28  C
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PHILATÉLIE 

Situation le 16 juin à 0 heure TU Prévisions pour le 18 juin à 0 heure TU

PROBLÈME No 00 - 144

HORIZONTALEMENT

I. A perdu toute sa puissance. –
II. Amoureux quand on le chauffe.
Peine à lire. – III. Donne de la couleur
au regard. Devrait disparaître pro-
chainement. – IV. Porte-bébé. Gené-
vrier fournisseur de bois et d’huile. –
V. Musique venue de la Jamaïque.
Attrapés dans un sens, coule dans
l’autre. Mer ou lac salé ? – VI. Des
échanges qui finissent mal. Des-
cendu. – VII. Métal. Dans la poche
des Suédois. Ramasse à la bataille.
Descendu. – VIII. Finit sur le lit. Vic-

times des excédents. – IX. Laisse du
temps devant soi. – X. Ouvrent
toutes les portes.

VERTICALEMENT

1. Attirent l’attention plus ou
moins discrètement. – 2. Ouverture
sur le monde asiatique. – 3. Relevas
en cuisine. Fait son entrée dans le
grand monde. – 4. Donne son
accord. Libère les mots. – 5. Un tour
et puis s’en va. Séduire et tromper. –
6. Etroite sur son grand pied. Dieu. –
7. A beaucoup écrit pour les per-

cussions. D’un auxiliaire. – 8. Réser-
voir de bons mots. Charabia
compréhensible par certains. –
9. Travailla en surface. Le premier est
le père du deuxième Ramsès. –
10. Prend place entre les pages. Sans
charme. – 11. Point de départ.
Dénigre. – 12. Intermédiaires à éviter.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 00 - 143

HORIZONTALEMENT

I. Amuse-gueules. – II. Manucure.
Ipé. – III. Eri (ire). Hie. Cric. –
IV. Nafta. Etre. – V. Duo. Un. Aster. –
VI. Edredons. Tri. – VII. Memnon.
Suées. – VIII. Ici. Tes. Va. – IX. Nota-
rié. Ahan. – X. Tresseraient.

VERTICALEMENT

1. Amendement. – 2. Maraude. Or.
– 3. Uniformité. – 4. Su. En-cas. –
5. Echaudoirs. – 6. Gui. Non. Ie.
– 7. Urée. Ter. – 8. Ee. Tasse. – 9. CRS.
Usai. – 10. Lirette. Hé. – 11. Epi. Ere-
van. – 12. Sécurisant.

MOTS CROISÉS

Publicité

Antoine de Saint-Exupéry
NÉ À LYON le 29 juin 1900 et

disparu au-dessus de la Méditerra-
née le 31 juillet 1944, Antoine de
Saint-Exupéry fait l’objet d’un
nouveau timbre à 3 F (0,46 euro),
qui sera en vente générale dans les
bureaux de poste à dater du lundi
26 juin.

Ce timbre s’ajoute à ceux émis
pour la poste aérienne en 1948 (et
repris pour un aérogramme en
1994), 1970, et surtout ceux parus
en 1998 sous la forme d’une bande
de cinq unités et d’un feuillet,
pour annoncer et financer l’expo-
sition Philexfrance 99, à l’image
du Petit Prince (également repris
sous la forme de divers entiers
postaux). C’est d’ailleurs Le Petit
Prince, édité d’abord en anglais, à
New York en 1943, qui rencontre
le plus de succès à l’étranger – plus
que son créateur – avec des
timbres parus en Hongrie ou en
Argentine, par exemple.

Le timbre, au format vertical
22 × 36 mm, dessiné par Jame’s

Prunier et imprimé en héliogra-
vure en feuilles de cinquante, re-
présente l’aviateur écrivain et le
Caudron-Simoun avec lequel il
s’écrasa dans le désert de Libye, le
30 décembre 1935, au cours d’une
tentative de record Paris-Saïgon.

La vente anticipée « premier
jour » se déroulera à Lyon, du 24
au 28 juin, au bureau de poste
temporaire ouvert place Bellecour,
et, les 24 et 25 juin, à Agay (Var) et
Saint-Maurice-de-Rémens (Ain)
aux bureaux de poste temporaires
dotés de timbres à date sans men-
tion « premier jour ».

Pierre Jullien

OBJET

Le fauteuil club, siège social des nouveaux bourgeois
EN CADEAU de fête des pères,

le fauteuil club est parfait. Un peu
cher (au moins 7 000 F, 1 067 ¤), il
est plébiscité par le pater familias,
qui s’y voit confortablement calé,
lisant avec quiétude, les avant-bras
bien posés sur les accoudoirs jouf-
flus. Ignoré depuis cinquante ans
par l’industrie du meuble, le fau-
teuil club opère un remarquable
retour en force dans l’imaginaire
masculin. Celui du « fauteuil de pa-
pa », du cosy corner pour monsieur
cultivé (la grande bibliothèque) et
raffiné (les volutes de havane, le
whisky vingt ans d’âge).

Apparu dans les années 30 dans
les demeures des riches industriels
du nord et de l’est de la France, le
fauteuil club fut d’abord baptisé
« Le Confortable » avant de voir
son audience s’élargir, quitte à
abandonner le cuir (uniquement
de la basane, une peau de mouton)
pour le velours, voire le skaï. In-
fluencé par le chic anglais et l’at-
mosphère feutrée de ses clubs, son
nom ne doit pas faire illusion. An-
cré dans la mémoire collective, il
s’agit bien d’un meuble d’origine
française.

Pas vraiment communicant, ce
fauteuil égoïste – on s’isole dans
son confort – est très demandé.

Inutile de courir les brocantes. La
moindre carcasse est hors de prix
et le marché de l’occasion totale-
ment asséché. Les amateurs
s’orientent vers les rééditions qui
savent restituer le cachet et sur-
tout la patine des réalisations d’an-
tan. Le fauteuil club est déjà deve-
nu un best-seller du magasin
Résonances (Le Monde du 3 juin),
lancé à Paris dans le quartier de
Bercy, et le fabricant de fauteuils
et de canapés Burov s’apprête à en
rééditer un, et très beau, à l’occa-
sion de son cinquantenaire. Les
avocats d’affaires dotent leur cabi-
net de ce signe extérieur de pros-
périté tranquille et les agences
bancaires en installent elles aussi,
pour faire cossu mais aussi chaleu-
reux. Une société en a commandé
pour la salle de son conseil d’ad-
ministration. Sans doute faudra-t-
il éviter de programmer les réu-
nions en début d’après-midi, juste
après le déjeuner... 

The Club Factory produit une
centaine de fauteuils par mois
dans son atelier de Bagnolet
(Seine-Saint-Denis), dont une par-
tie est destinée à sa boutique pari-
sienne, devenue l’une des attrac-
tions de la rue de Lappe. Bois de
sipo, mousse, Bultex et sangles ont

remplacé hêtre, la-
nières, ressort et crin,
mais le cuir se pose
toujours mouillé
(avec de l’eau miné-
rale, pour éviter les
auréoles de l’eau
chlorée) après avoir
baigné dans un bain
de tan de chêne,
d’extraits de mimosa
et d’acacia. La patine
se pose à la mèche, la
teinture s’effectue à
l’éponge et le sé-
chage a lieu à l’air
libre. Exempt de tout
traitement à base de chrome, le
cuir vit, vieillit et s’entretient avec
un lait spécial.

Tout neuf, le fauteuil club donne
déjà l’impression d’avoir vécu.
Quelques-uns le caressent avec
l’émotion de celui qui retrouve sa
madeleine de Proust ; le fauteuil,
éraflé mais digne, qui veillait dans
le salon du pavillon des grands-pa-
rents, à Bécon-les-Bruyères. Les
plus jeunes sont simplement atti-
rés par les formes sympathiques
de l’objet et le sentiment de séréni-
té et de doux abandon que l’on
ressent, une fois livré à ses profon-
deurs. « Il existe peu de meubles

aussi consensuels, capables d’émou-
voir toutes les classes d’âge, l’étu-
diant de vingt ans comme le yuppie
d’âge mûr », s’émerveille Jean-Luc
Colonna d’Istria, coprésident de
Résonances, qui voit dans ce trône
de cuir, élément de décor désor-
mais obligatoire dans les bars à la
mode, « un objet-culte façonné par
la littérature et le cinéma ».

Particulièrement appréciées, les
formes rondes (qui n’existaient
guère, en France, dans les années
30-50) constituent sans nul doute
une concession à un univers va-
guement rock and roll et, surtout,
aux polars américains remplis de

détectives privés, la cravate en dé-
route et le feutre porté négligé, af-
falés dans un fauteuil informe
mais providentiel. Les véritables
héritiers du « Confortable » ont un
côté délicieusement franchouillard
avec leur dossier en forme de
moustache ou de chapeau de gen-
darme, mais, pour satisfaire de
nouvelles clientèles, les dernières
nouveautés adoptent un profil
d’éléphant, copient les sièges auto-
mobiles des années 30, se mettent
à dodeliner, tel un rocking-chair,
ou se parent de skaï bleu lagon.

FANTASME RÉTRO
Après une longue éclipse, le fau-

teuil club est passé d’une bour-
geoisie à l’autre pour entamer une
seconde carrière. Il est devenu un
fantasme rétro, mais urbain. On le
trouve dans le loft tendance artdé-
co ou le grand appartement an-
cien, plafonds hauts, murs blancs,
iMac et chaîne Bang & Olufsen. Le
pendant, en quelque sorte, de la
table de ferme dans la maison de
campagne. « Chez eux, souligne
Jean-Luc Colonna d’Istria, les
riches ne réclament plus davantage
d’espace ou un garage plus grand
pour y loger une troisième voiture.
Ils cherchent un art de vivre. On

s’installe dans son club pour signi-
fier : j’ai bossé toute la journée, j’en
ai assez de courir. Maintenant, je
suis tranquille. » « Un fauteuil club,
on le montre à ses amis, renchérit
Laurent Mardaga, gérant de The
Club Factory. C’est confortable, au-
thentique et cela ne fait pas neuf.
Bref, c’est la négation du joli meuble
standardisé que les gens aisés
veulent fuir. »

Curieusement, ce fauteuil qui
évoque les valeurs de la paternité
traditionnelle plaît aux bourgeois
décalés. Emblème implicite du sta-
tut privilégié accordé au chef de
famille, version filmée en noir et
blanc, cet auguste siège tutélaire à
clientèle majoritairement mas-
culine ne va, néanmoins, pas for-
cément dans le sens de l’histoire.
« Le fauteuil club n’œuvre pas pour
la paix des ménages. Lorsqu’un
couple vient en choisir un, on sent
bien souvent que la femme n’est pas
du tout enthousiaste », confie un
vendeur. Bientôt, apparaîtront des
fauteuils jumeaux, comme il en
existait dans les années 30. Préci-
sion : celui destiné à l’homme sera
assez nettement plus grand que
celui de sa compagne.

Jean-Michel Normand 

EN FILIGRANE
a Série artistique. L’œuvre de
Jean Dewasne, Aurora-Set, dont La
Poste s’est inspirée pour éditer un
timbre de la série artistique en
1983, a été vendue aux enchères à
Paris-Drouot le 15 mai. Petit prix
atteint sous le marteau de Me Ca-
therine Charbonneaux :
16 000 francs.
a Solidarité. L’association Sports-
Solidarité organise en juillet l’opé-
ration « Courriers de l’espoir »
sous la forme d’une traversée Tou-
lon-Bastia en kayak de mer, avec
transport de plis commémoratifs.
Les fonds collectés grâce au trans-
port du courrier seront reversés à
l’association Favoriser l’accueil et
la recherche en hématologie pé-
diatrique (Association sports-soli-
darité, Rémy Marchand, 13, square
Alfred-de-Musset, 78960 Voisins-
le-Bretonneux. Tél. : 06-07-51-60-
66).
a Tapez www.laposte.fr. Il est
possible d’acheter prêts-à-poster
et autres produits philatéliques sur
le site Internet de La Poste
(www.laposte.fr). Sur les six der-
niers mois de 1999, le chiffre d’af-
faires a progressé de... 637 %. Le
chiffre d’affaires d’avril 2000 a dé-
passé 150 000 francs. Un succès qui
s’explique par le fait que les réfé-
rences philatéliques du catalogue
sont passées d’une douzaine à
plus de cent entre juin et juillet
1999.

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr
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Temps estival
SAMEDI. Les hautes pressions

remontent sur le nord de la France
et la mer du Nord. Les masses
d’air s’assèchent sur la France et
se réchauffent notablement.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Le soleil
brille largement avec quelques
brumes matinales sur le sud de la
Bretagne. Les températures sont
estivales avec 26 à 29 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Beaucoup de soleil pour
cette journée. Le thermomètre
monte peu à peu et indiquera 23 à
26 degrés du nord au sud.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Le
soleil va être généreux tout au
long de la journée. Les tempéra-
tures seront très agréables entre
23 et 26 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Le soleil brillera
largement. Quelques nuages se
formeront sur les Pyrénées. Les
températures seront supérieures à
30 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Après quelques brumes
ou brouillards matinaux, le soleil
va être très généreux. Des nuages
se formeront sur les Alpes et pour-
ront donner une averse. Les tem-
pératures seront très élevées,
entre 28 et 32 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Le temps va être très en-
soleillé et chaud. Le thermomètre
indiquera des valeurs parfois su-
périeures à 30 degrés. Des brises
côtières rafraîchiront un peu le lit-
toral avec 25 à 28 degrés.
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EN 1995, Jules Roy était retourné
en Algérie. Il avait livré son témoi-
gnage dans Le Monde du 10 juin
1995 :

« De l’Algérie, je reste inconso-
lable. Ma mère
y est née. J’y
suis né. Le
drame qui a
frappé tant
d’hommes et
de femmes de
là-bas m’endo-
lorit encore. Je

n’y étais pas retourné depuis une
dizaine d’années. C’est pourquoi le
vieil homme que je suis à présent a
voulu y aller une dernière fois.

» A l’aérodrome, personne ne
m’attendait. On m’avait dit : “Si
vous n’êtes pas protégé, vous n’ar-
riverez même pas à l’hôtel.” Je
n’étais pas plus protégé que mon
compagnon, un solide pied-noir de
cinquante-huit ans. Une voiture
nous a conduits sans encombre au
Saint-Georges, aujourd’hui El Dja-
zaïr. Le lendemain, on a appris
notre présence. On m’offrit de nous
prendre en charge. Nous accep-
tâmes. Je demandai d’abord d’aller
au cimetière de Sidi Moussa, où re-
posent ma mère et la plupart des
miens. (...) Pas à pas, je m’enfonçai,
butant sur des dalles recouvertes
d’humus, de branchages pourris,
peut-être de ce que j’imaginais avec
horreur : des ossements jaillis des
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Bibliographie
JULES ROY connaît son pre-

mier succès en 1946, avec La Val-
lée heureuse, qui obtient le prix
Renaudot. Il publie ensuite de
nombreux romans et récits,
comme La Bataille dans la rizière,
Le Navigateur, La Femme infidèle,
Les Flammes de l’été, dans les an-
nées 50. Sa grande fresque roma-
nesque en six volumes sur l’Algé-
rie française, Les Chevaux du soleil,
paraît de 1967 à 1980, chez Gras-
set, rééditée ensuite en un seul
volume dans la collection « Om-
nibus ». En marge de ce cycle, si-
gnalons également Le Désert de
Retz (1978) et La Saison des Za
(1982).

Parallèlement à son œuvre ro-
manesque, il publie, chez plu-
sieurs éditeurs, principalement
Grasset, Julliard, Le Seuil ou Plon,
des essais et des livres d’histoire
qui sont souvent des réquisitoires
contre les conflits de décolonisa-
tion : Les Belles croisades (1959),
La Guerre d’Algérie (1960), Autour
du drame (1961), J’accuse le géné-
ral Massu (1972). Une grande en-
quête sur La Bataille de Dien Bien
Phu, en 1963, est suivie par Le
Voyage en Chine (1965), Le Grand
naufrage (1966), La Mort de Mao
(1969), chez Christian Bourgois,
qui a réédité La Guerre d’Algérie
en 1994. En 1983, paraît chez Plon
Une affaire d’honneur. Mers-El-Ké-
bir, 3 juillet 1940, suivi en 1984, de
Beyrouth, viva la muerte (Grasset).

En 1989, il publie chez Albin Mi-
chel, devenu son principal éditeur
jusqu’à sa mort, ses Mémoires
barbares, et les biographies de
Guynemer, l’ange de la mort (1988)
et de Saint-Exupéry (Ed. La Manu-
facture, 1990). En 1990, il publie
également Citoyen Bolis, tambour
de village (Ed Voillot), et chante
surtout Vézelay ou l’amour fou. En
1995, il fait « la chronique du pro-
cès Pétain », dans Le Grand Nau-
frage, et publie Un après-guerre
amoureux, suivi par Adieu, ma
mère, adieu, mon cœur. De 1998 à
cette année, il a publié les trois
volumes de son Journal, avec Les
Années déchirement 1925-1965, Les
Années cavalières, 1966-1985 et Les
Années de braise 1986-1996. Jules
Roy a fait jouer en 1952 Beau sang
et publié trois autres pièces ainsi
que des poèmes : Chants et prières
pour des pilotes et Sept poèmes des
ténèbres.

« De l’Algérie, je reste inconsolable... » 

LITTÉRATURE L’écrivain Jules
Roy est mort à Vézelay jeudi 15 juin
à l’âge de 92 ans. Né en Algérie, an-
ticolonialiste, il vécut avec Albert
Camus, qu’il considérait comme son

maître, le déchirement des pieds-
noirs : « De l’Algérie, je reste in-
consolable », disait-il. b OFFICIER, il
participa au bombardement de la
Ruhr, et fut, comme son ami Ernst

Jünger, un écrivain-soldat. Il quitte
l’armée en 1953, pour devenir grand
reporter à L’Express. b AUTEUR de
plus de cinquante ouvrages, il reçut
le prix Renaudot en 1946 pour La

Vallée heureuse . Couronné par
l’Académie française, il se vit aussi
attribuer le grand prix national des
lettres en 1969. b RÂLEUR IMPÉ-
NITENT, intègre jusqu’à l’excès, gé-

néreux, il était retourné en 1996 sur
son sol natal pour retrouver la
tombe de sa mère. b PHILIPPE BAR-
TELET, chroniqueur à France-
Culture, a bien connu Jules Roy.

Jules Roy en 1994.
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Jules Roy, écrivain engagé et soldat rebelle
Ami d’Albert Camus, qui fut son maître, l’auteur de la fresque des « Chevaux du soleil » n’a cessé d’écrire

sur l’Algérie et sur les « servitudes et grandeurs militaires »
« OUI, à travers tout cela, “qu’est-

ce qu’un soldat ? ”, se serait aussi
demandé Ernst Jünger. Vers quelle
lumière intérieure eût-il tourné son
visage sec de commandeur teuto-
nique ? Avec quelles pinces d’ento-
mologiste aurait-il fouillé dans les
méthodes de la guerre subversive, ou
quel chant funèbre aurait-il entonné
pour célébrer les obsèques d’une
certaine grandeur militaire ? » Dans
son article du 9 février 1961, Guerre
d’Algérie et cancer, Jules Roy in-
voque celui qui fut son constant
modèle, admiré autant que jalousé.
Trois livres ne quitteront jamais sa
cantine d’officier : L’Imitation de Jé-
sus-Christ, Les Liaisons dangereuses,
La Guerre notre mère. De celui-ci, il
montrait l’exemplaire dépenaillé,
que bien des années plus tard
Ernst Jünger lui dédicacera. Volon-
tiers, il parlait d’une improbable
ascendance prussienne, souvenir
des invasions au village de Cham-
pagne d’où venait la famille de son
père, l’instituteur de Rovigo.

C’est à Rovigo, aujourd’hui Bou-
gara, en Algérie, que Jules Roy naît
le 21 octobre 1907. Il a longuement
évoqué « les mystères et les splen-
deurs » de son enfance, tout
d’abord à la ferme de l’oncle Jules
à Sidi-Moussah, où il règne sur son
premier gynécée, sa mère et sa
grand-mère, puis à Alger, sous la
férule paternelle. Premiers déchire-
ments : Jules Roy n’est pas le fils du
gendarme Louis Roy dont il garde-
ra le nom, qui avait chassé l’épouse
infidèle et l’enfant adultérin.

A CONTRE-COURANT
De sa naissance irrégulière lui

vint peut-être son goût pour la
provocation et les positions à
contre-courant, un goût plus fort
que les timidités mondaines ou les
ambitions académiques auxquelles
il s’imaginera un jour devoir sacri-
fier. Quand son père naturel, l’ins-
tituteur Léon Henri Dematons, eut
épousé sa mère, l’écolier fut as-
treint à plus de discipline. En 1918,
Jules Roy obtient de ses parents
« éberlués » d’entrer au séminaire.
« De ces huit années à la fois obs-
cures et lumineuses, il ne me reste
qu’une félicité spartiate. Le sémi-
naire a fait de moi l’homme que je
suis ». Aux grandes vacances, son
père l’emmène à Lévigny, son vil-
lage natal ; premier contact avec la
France métropolitaine. Il y dé-
couvre la bibliothèque de son
grand-père, tombe amoureux
d’Atala et écrit ses premiers
poèmes. L’adolescent lit l’Action

française, qui lui donne « la révéla-
tion de Bernanos ».

En 1927, la réalité militaire le rat-
trape : Jules Roy est appelé sous les
drapeaux à Saint-Maixent. Il re-
nonce au séminaire, devient élève
officier, se marie et rencontre Re-
né-Louis Doyon, un étrange écri-
vain-éditeur, découvreur de talents
– au premier rang desquels André
Malraux. Le 6 février 1934, l’armée
est en alerte ; à Satory, le lieute-
nant Jules Roy traite de « brutes »
les gardes mobiles qui ont ouvert
le feu sur les manifestants. Son
chef de bataillon le renvoie à Al-
fred de Vigny, aux Servitude et
grandeur militaires : « Discipline
d’abord, obéissance. Sinon on tire sa
révérence et on s’en va. » Il se le
tient pour dit, ronge son frein, écrit
sur Montherlant et lit Saint-Exupé-
ry.

« J’avais changé d’état. » Mais

c’est bientôt la guerre et la défaite.
Le 21 juin 1940, son escadrille
inemployée reçoit l’ordre de tra-
verser la mer. Jules Roy est revenu
en Algérie où le temps paraît s’être
arrêté. Les Allemands sont loin,
comme du reste Vichy et Londres ;
l’aviation repliée se tient pour
l’arme avec laquelle le maréchal
Pétain, le moment venu, fera ren-
trer la France dans la guerre. Le ca-
pitaine Jules Roy est fidèle à son
serment : « Peu à peu je bâtis une
doctrine mystique pour temps d’hu-
miliation nationale. » Il apporte à
l’éditeur Edmond Charlot, à Alger,
ses Trois Prières pour les pilotes, Ses
amis écrivains se nomment Max-
Pol Fouchet, Armand Guibert, Jean
Amrouche. Fin juillet 1942, il lit
L’Étranger, qui le bouleverse. Il ne
sait pas encore qu’Albert Camus
sera l’un de ses maîtres.

Quand le moment viendra de re-

prendre la lutte en novembre 1942,
les Anglo-Américains auront dé-
barqué et, dans la confusion qui
s’ensuivra, il faudra s’afficher gi-
raudiste ou gaulliste : « Le ton que
je pris pour dénoncer ceux qui nous
considéraient comme des traîtres ne
plut pas. Je ne savais ménager ni les
uns ni les autres. Soudain je passai
pour subversif et m’aperçus que je
l’étais. Je le suis resté. » François
Bonjean lui écrit alors : « Il faudrait
les yeux des anges pour voir clair... »
Puisqu’il s’agit pour lui de re-
prendre la lutte, Jules Roy s’engage
dans la RAF pour trente-sept mis-
sions de bombardement, en parti-
culier sur la Ruhr que les aviateurs
appellent « la Vallée heureuse ».
C’est le titre qu’il donne au récit
qu’il publie chez Charlot avec une
préface de Pierre Jean Jouve, pour
lequel il obtient le prix Renaudot
en 1946.

Il a enfin rencontré Camus :
« Entre Camus et moi, ce fut encore
un coup de foudre. » L’aviateur
écrivain est lancé. La suite est plus
connue : les livres inspirés par son
expérience de la guerre puis l’Indo-
chine, en 1952, où les opérations
militaires telles qu’elles sont me-
nées et telles qu’il les réprouve le
conduisent à quitter l’armée avec
le grade de colonel (« Personne ne
démissionne de l’armée : on s’en va
avec son accord ou elle vous
chasse »). En 1955, de Gaulle le
convoque. Leur rencontre n’eut
pas de suite, et pourtant, quelques
années plus tard, c’est avec l’appui
tacite de son gouvernement que
Jules Roy pourra mener l’enquête
dont il tirera en 1960 La Guerre
d’Algérie. La mort brutale de Ca-
mus le laisse désemparé. Il s’in-
vente la mission de le continuer, ce
qui lui vaut d’être cet « étranger
pour ses frères » que les injures et
les louanges accablent double-
ment.

EXIGENCE D’HÉROÏSME
Dans tous les livres qu’il écrira

ensuite, enquêtes sur des points
douloureux de notre histoire ré-
cente : Mers-el-Kébir, le procès Pé-
tain, Diên Biên Phu..., comme dans
sa biographie de Guynemer ou
Passion et mort de Saint-Exupéry, où
il évoque sa brève fraternité
d’armes avec l’auteur de Citadelle,
Jules Roy, s’il ne veut rien ignorer
des vicissitudes et des égarements
de l’histoire, ne cesse d’être fidèle à
une exigence d’héroïsme. Avec les
Chevaux du soleil, c’est l’épopée de
la France algérienne qu’il rêvait
d’écrire.

Quand Robert Kanters lui appli-
quait les vers de Racine : « Mon
Dieu, quelle guerre cruelle,/ Je
trouve deux hommes en moi », Jean
Pélégri précisait que ces deux
hommes étaient Don Quichotte et
Sancho Pança. « ... Souvent, si Don
Quichotte agit, c’est Sancho qui
parle... Sancho me répète toujours
que si, au lieu de ma petite Bé-
douine, j’étais tombé sur une famille
de colons égorgés, j’aurais, à l’in-
verse, dénoncé la sauvagerie de la
rébellion, crié vengeance et poussé
les miens à prendre les armes pour
défendre leurs terres, leurs biens et
leurs femmes au lieu de boucler
leurs valises. Qui sait ? digne de mon
oncle Jules et des morts qui, à travers
les générations, m’auraient béni... »
(Mémoires barbares.)

Philippe Bartelet

« Un esprit
indépendant »

LIONEL JOSPIN rend hommage
à Jules Roy, « un esprit indépendant
et cohérent » qui n’a cessé « de dé-
sapprouver la politique coloniale de
la France menée tant en Indochine
qu’en Algérie ». Le premier ministre
souligne que « son art d’écrivain il-
lustrait magistralement ses passions
et ses convictions personnelles. Dans
les “Chevaux du soleil” (...), il a su
susciter la réflexion et l’émotion d’un
large public à l’égard d’une période
longue et essentielle de notre his-
toire, commune à la France et à l’Al-
gérie, et nous transmettre son atta-
chement à sa terre natale ainsi que
son immense désir de réconcilia-
tion ».

Catherine Tasca, ministre de la
culture et de la communication, a
salué, elle, en celui que Jean Lacou-
ture avait surnommé le « centurion
à l’air incommode, écœuré par le
système et les abus », « l’écrivain à
l’œuvre féconde et prolifique, le fa-
rouche militaire engagé dans les
grandes guerres de libération de ce
siècle. Son style mélangeait gravité et
cocasserie, pruderie et justesse, naï-
veté et roublardise. Universellement
connu et aimé pour ses coups de co-
lère et ses retours de bonté, il nous
laisse une œuvre aux reflets multi-
ples » qui raconte « le long combat
d’un homme pour la liberté ».

tombes avec le temps et la compli-
cité des écumeurs funèbres. Mon
compagnon photographiait. Enfin
apparut une masse de granit gris,
“Famille Paris”, puis, près de l’an-
cienne porte où s’amoncelaient
grilles et carcasses enchaînées entre
elles et cadenassées, d’autres tumu-
lus moins sombres, de solides mo-
numents de taille supérieure au
nôtre. Je déposai là une première
gerbe de roses, poussai l’autre, au
nom de mon ami Jean Pélégri, sur le
marbre des siens, en mémoire des
colons de la plaine, des Ronda, des
Orfila, des Schembri et des Picinbo-
no, des Manint et des Sposito, des
Bertaut, des Paris de l’Arba et des
Paris de Rovigo, où je ne pouvais
pas aller, de tous ceux que j’ai cités,
décrits et célébrés dans ma saga Les
Chevaux du soleil. (...)

» Plus tard, m’atteindront les
émotions profondes dans le silence
des nuits où tremblait sur Alger la
voix du muezzin tandis que, le long
du rivage, ruisselait le fleuve d’or de
l’autoroute. Je me disais alors que,
plus que les miens inquiets de sa-
voir à qui appartenaient une terre si
riche, un ciel si grand, j’avais, si peu
que ce fût, contribué à leur perte.
« Pas une miette de cette terre qui ne
soit injuste », répétait ma grand-
mère, pourtant illettrée. Et ma
mère, en parlant des Arabes :
« Nous leur avons tout appris. Ils de-
vraient nous baiser les mains. »

« Peut-être, répondais-je devenu
homme, mais qui a débarqué une
armée à Sidi Ferruch, qui a conquis
le pays dans le sang ? Qui, plus tard,
a enrôlé les Arabes dans notre armée,
qui les a fait massacrer pour nous
sans leur accorder au moins l’estime
et les égards auxquels ils avaient
droit ? » (...)

» Pauvre Algérie, qui rêve surtout
d’une France qui lui manque et qui
ne l’aime plus. Si ce n’était que cela,
s’il n’y avait pas en plus de la misère
qui ne se montre pas, la drogue, le
chômage et la corruption héritée du
FLN qui a volé l’Etat et pourri l’ad-
ministration. On dit qu’il y a mille
milliardaires dans cet infortuné
pays resplendissant. Si encore on
pouvait vivre sans le fanatisme des
forcenés de l’islam et des ayatollahs
qui égorgent sous prétexte qu’on ne
pense pas comme eux, qu’on n’est
pas habillé comme il faut ou qu’on
est journaliste, c’est-à-dire qu’on
s’intéresse à l’Occident ou qu’on va
à l’école. Réponse du peuple : huit
cent mille enfants scolarisés. Quant
à l’armée, elle traque les maquis et
détruit ce qu’elle peut. (...)

» Par moments, je ne savais plus
où j’étais. A l’étranger, mais où ?
Les signes que je voyais, les bruits
que j’entendais, étaient-ils ceux
d’une guerre civile ou d’une guerre
secrète entre sectes ? J’écoutais, je
regardais la naissance difficile et
sanglante d’une démocratie. »
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BARBARA BONNEY
Mélodies d’Edvard Grieg, 
Jean Sibelius, Wilhelm Stenham-
mar, 
Hugo Alfvén et Carl Sjöberg
Barbara Bonney (soprano), Antonio
Pappano (piano).

L’interprétation des plus belles
pages pour voix de Grieg constitue
l’attrait principal du disque enre-
gistré par Barbara Bonney avec
Antonio Pappano (qui prend ici la
place de Malcolm Martineau, par-
tenaire habituel de la soprano
américaine). L’intéressante combi-
naison d’un chant expansif et d’un
accompagnement retenu trans-
cende l’expression charmeuse (Jeg
Elsker Dig) comme la déclaration
touchante (Chanson de Solveig). Le
duo diffuse avec une même ai-
sance symbolisme sophistiqué (En
svane) et référence populaire (Fra
Monte Pincio) mais se montre
brouillon avec le romantisme des
Six Lieder op. 48 (dont le célèbre
Ein Traum). Le reste de ce pro-
gramme nordique est dominé par
Sibelius, dont Barbara Bonney tra-
duit bien la dramaturgie person-
nelle (Flickan kom ifran sin alsklings
möte) mais le naturel de Stenham-
mar, la sérénité d’Alfvén et le
charme de Sjöberg méritent aussi
considération. Pierre Gervasoni
.1 CD Decca 466 762-2.

PHOENIX
United

On pourra s’agacer un brin du
battage fait outre-Manche autour
de ce quatuor parisien, appelé
dans la presse britannique à suc-
céder à leurs amis de Daft Punk
(avec qui l’un d’eux avait joué au
sein de Darlin’), Air (qu’ils ont ac-
compagné sur scène) ou Cassius
(dont un membre, Philippe Zdar,
a mixé United). Ce premier album
célèbre avant tout la culture du
clin d’œil et de l’exercice de style.
Petit jeu en vogue : réhabiliter des
musiques longtemps dénigrées
par le « bon goût » officiel. Ici la
variété rock californienne du mi-
lieu des années 70 et du début des
années 80, son éloge du lisse et de
l’artisanat clinquant. Il faudrait
être singulièrement pisse-froid
pour ne pas reconnaître l’habileté
mélodique du groupe, sa science
de l’orchestration et des gimmicks
(la harpe de Too Young, la pedal
steel estivale de Summer Days, les
riffs funky d’If I Ever Feel Better...),
son aisance anglophone, le
charme rigolo de certains brico-
lages (la « fresque » Funky Squa-
redance et son break de guitare
piqué à la musique du film Phan-
tom of the Paradise). Mais contrai-
rement aux disques de quelques-
unes de leurs références – Steely
Dan ou les Anglais de Prefab
Sprout –, ces jeunes Français et
leur gymnastique ludique fi-
nissent par manquer cruellement
de substance émotive.

Stéphane Davet
.1 CD Source 7243 8 488532 8.
Distribué par Virgin.

JOSEPH RACAILLE
Racaille à Hawaii, Caraï, 
Signé Racaille

Trois disques vendus en un (petit
paquet), trois volumes de réflexion
sur la légèreté de la musique popu-
laire : la dernière production de Jo-
seph Racaille prend la tangente,
avec la bénédiction d’un label (Tôt
ou Tard) appartenant à une major
du disque (Warner). Musicien
éclectique, Racaille a été l’artisan
des albums de Thomas Fersen ou
du dernier de Jacques Higelin, qui
appartiennent à la même maison
discographique. Il est à lui seul un
échafaudage, dont les fondations
se situent du côté du Collège de pa-
taphysique et de l’Ukelele Club de
Paris. Compositeur (notamment
Triton 2 Ter pour Philippe Découf-
flé), chanteur approximatif, Joseph
Racaille est en effet un adepte de
ce petit instrument à connotation
exotique. Ses camarades de jeu
– Cyril Lefebvre, inclassable, Domi-
nique Cravic, par ailleurs membre
des Primitifs du futur avec le dessi-
nateur Robert Crumb, le per-
cussionniste Daniel Laloux, etc. –
sont tout aussi fous de décalage
loufoque. Racaille à Hawaii pas-
tiche l’univers pacifique, en fran-
çais, en anglais, en tahitien, en ja-
vanais, et les vahinés en
deviennent universelles. Dans Ca-
raï, Racaille fait de l’instrumental,
tandis que Signé Racaille propose
huit reprises hilarantes et souvent
bien faites de tubes incontour-
nables : Barbie Girl, Manuela, La
nuit je mens. Tour à tour chanteur
sous la douche, desperado dylanien
(Con te partiro), Racaille ne res-
pecte rien, s’empare de tout, avec
un souci de la distance cultivée qui
prive parfois cruellement cette tri-
logie d’éclats de rire, de joie pri-
maire. Véronique Mortaigne
.3 CD Tôt ou Tard 85738266 92-
02-12. Distribués par Warner Music
France.

BAGAD DE LANN-BIHOUE
Ar Mor Divent

« Créée en 1952, cette formation
artistique de l’aéronautique navale
du Ponant a vocation de représenter
la marine nationale à travers ses
traditions. » Voici pour les présenta-
tions, déjà largement faites en plus
d’un demi-siècle d’existence. Le Ba-
gad de la marine ne vacille jamais : sa
Marche du pays de Retz (composée
par Loïc Le Taillebrest pour le Bagad
de Clichy) est taillée au carré, on
pourrait la danser, on peut la mar-
cher, la balancer en s’amusant beau-
coup, et en admirant la perfection du
jeu d’ensemble. Roulement de
caisses claires, magnificence des
pipes et cornemuses donnent un
avant-goût des concours dont le Fes-
tival interceltique de Lorient a le se-
cret. Le chef de musique des armées
Claude Kesmackaer n’aura pourtant
pas à rivaliser avec le pen-soner du
Bagad Kemper. Le B.A.N. Lann-Bi-
houé est hors concours. V. Mo.
.1 CD Byg/Coop Breizh
COL498476-2.

Les trésors du catalogue
BYG-Actuel de 1970-1971
Une anthologie et une première série de rééditions
pour retrouver la musique free de l’époque

– OÙ ÇA SE PASSAIT ? 
– Partout à la fois, à Paris, à Alger,

à Boulogne-Billancourt, à New York,
rue de Varenne... 

– L’époque ? 69, juste après
Mai 68, les années qui suivent : Mai
68 a duré cinq ou six ans à peine,
c’est après que ça se gâte. En France,
c’est le « free jazz » qui colle le
mieux à l’époque.

– Pourquoi Alger ? 
– A cause du Festival des arts pa-

nafricains.
– Celui dont parle Leiris dans son

Journal ? 
– Il en parle souvent. A Alger, ce

qui l’avait frappé, c’est l’espèce de
mixture de bombe et de joie, « Jazz is
black, we are black ! », le mardi 31 au
cinéma Atlas, lancée par Archie
Shepp, Ted Joans et une kyrielle de
musiciens, de chanteurs de tous les
coins de l’Algérie. Psychodrame et
happening.

– C’était à la mode ? 
– Vous blaguez. Le contraire de la

mode : le haïssable, le son irrécupé-
rable, le désordre, l’inadmissible en
musique, le désespoir des jazzo-
philes, les autres on n’en parle pas, le
politique comme principe de plaisir,
une envie de vivre dont personne n’a
idée. L’idée que tout commence par-

tout à la fois, à Paris, à Alger, à Bou-
logne-Billancourt, à Huê, à Bilbao.
L’été 69, ce qui se chantait, c’est Je
t’aime, moi non plus (pas mal, gros
scandale chez les coincés), O Happy
Days (gospel à tarte) ; au mieux, les
Stones et James Brown.

– Pourquoi cet été-là ? 
– Parce que Jacques Bisceglia, pho-

tographe de son état, détourne les
artistes américains d’Alger, ils s’ins-
tallent à Paris. Trois phénomènes,
plus ou moins vendeurs de disques,
batteurs, coiffeurs, Boruso (prénom
Fernand), Young (Jean-Luc) et Geor-
gakarakos (aisément repérable
comme d’origine grecque par Re-
naud Camus) fondent avec Claude
Delcloo, qui s’occupe alors du très
récent Actuel (première mouture en
noir et blanc, fanzine très under-
ground, classieux, orthographe plu-
tôt personnelle, ligne théorique : le
free-free), une marque (BYG : leurs
trois initiales) qui va publier en ra-
fales cinquante-deux albums histo-
riques. Au Vietnam, les B-52 dé-
gueulent nuit et jour leurs milliards
de bombes. Tous les musiciens de
BYG sont en guerre contre cette
guerre et quelques autres broutilles à
la face du monde, l’impérialisme, le
nerf de l’argent, l’assassinat légal des

nègres dans les pays de liberté. En
France, nous vivons sous Pompidou
(progressiste léger).

QUATRE SPLENDEURS
Tels sont, sous forme de coffret

d’anthologie et quatre CD, les trésors
de ces pirates d’époque : JazzActuel
(trois disques présentés par un livret
très bien tricoté) et quatre CD : le
premier, Mu, est une splendeur (Don
Cherry et Ed Blackwell, trompinette,
flûte indienne, cloches, tambours) ;
le deuxième, Blasé, est une splendeur
(Archie Shepp à Alger, Jeanne Lee,
Chicago Beau à l’harmonica, Lester
Bowie, Dave Burrell au piano, Mala-
chi Favors, le bassiste de l’Art En-
semble of Chicago et l’impensable
Philly Joe Jones aux drums) ; le troi-
sième, A Jackson in your House, de
l’Art Ensemble, est une splendeur ;
quant au quatrième, The Solar Myth
Approach, par Sun Ra, son Arkestra
et ses rythmes, c’est une splendeur.

– Ce fut la coqueluche de
l’époque ? 

– Vous pensez ! Tout détenteur de
ces splendeurs faisait rire, l’objet de
poursuites ou déclenchait des répres-
sions. Pompidou, par exemple, on ne
le sait pas assez, eh bien, tout ama-
teur d’art moderne qu’il fût, et Dieu

sait s’il en offrit maint exemple, n’hé-
sitait pas à faire donner la troupe, or-
chestrée par Raymond Marcellin et
ses violons, pour interdire un concert
de Sun Ra aux Halles (on croit rêver,
n’est-ce pas ?)

Les dates sont sans loi. 16 août
1969, première des photographies du
livret : Sunny Murray affairé à rire,
battre et chanter.

– Pourquoi continue-t-on de dire
de lui qu’il est impossible ? 

– Parce qu’il vit de peu à Paris, à
l’instant même, et que personne, pas
un de ces organisateurs si dévoués, si
bénévoles, si sacrifiés à la cause ne

l’invite à jouer dans les pantalon-
nades de l’été. Donc, on l’accuse de
la rage. 13 août, photo : Burrell,
Shepp, Kenneth Terroade, Clifford
Thornton, Alan Silva, etc. Photos et
plages mélangées, on reconnaît aussi
Bernard Vitet, un des inventeurs
considérables de l’époque, Jacques
Coursil, linguiste, logicien, trompet-
tiste lacanien, Beb Guérin, Sonny
Sharrock, Andrew Cyrille, Frank
Wright, Paul Bley toujours là où ça se
passe, les disparus, les survivants.

La musique retrouvée au-
jourd’hui ? Plus fraîche encore, plus
verte, une eau de vie, enfin totale-

ment audible. Des éclats, l’émotion
sans chantage, nul narcissisme, au-
cune hystérie de perfection, le désir
d’être avant, ensemble et d’en faire
quelque chose, l’autre Amérique,
l’autre Europe, l’autre Afrique.
Même si, grosso modo, tendez
l’oreille, lisez, regardez, c’est
M. Pompidou qui a gagné.

Francis Marmande

. JazzActuel (coffret de compila-
tion), 3 CD, Charly CDNEW 137-3 ;
Actuel 1, 2, 3 et 4 Charly CDGR,
291 292, 293 et 294.

Don Cherry en 1969, au festival Actuel du mont de l’Aenclus, en Belgique.
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Le retour de Puccini au Théâtre
royal de la Monnaie de Bruxelles

La mise en scène de la « Tosca » par Uwe Eric Laufenberg ne convainc pas
Privé d’opéra de Puccini depuis l’ère Gérard Mortier, le
Théâtre royal de la Monnaie de Bruxelles réinscrit la
« Tosca » à son répertoire. Composé d’après la pièce de

Victorien Sardou, cet opéra violent, replié sur lui-
même, est problématique à représenter, car le composi-
teur italien a laissé une marge étroite à ses interprètes.

TOSCA, mélodrame de Giac-
como Puccini. Avec Ines Salazar
(Floria Tosca), César Hernandez
(Mario Cavaradossi), Albert
Dohmen (Scarpia), Yanni Yan-
nissis (Cesare Angelotti), Or-
chestre symphonique et Chœur
de la Monnaie de Bruxelles, An-
tonio Papano (direction). Uwe
Eric Laufenberg (mise en scène).
Kaspar Glarner (décors). Madlai-
na Peer (costumes).
THÉÂTRE ROYAL DE LA MON-
NAIE, le 13 juin. Prochaines re-
présentations : les 21, 24, 27 et
29 juin ; les 4 et 7 juillet, à
20 heures. Les 18 juin et 2 juillet,
à 15 heures. Tél. : 00 32-70-233-
939. De 300 FB (7,62 ¤) à 3 350 FB
(83,85 ¤).

BRUXELLES
de notre envoyé spécial

Si les opéras de Puccini sont au
cœur du répertoire, Gérard Mortier
les avait interdits de séjour au
Théâtre royal de la Monnaie. L’ac-
tuel patron du Festival de Salz-
bourg avait préféré faire découvrir
aux Bruxellois ceux de Janacek,
créer de nouvelles œuvres tout en
insufflant une dramaturgie raison-
née, parfois dérangeante, à des ou-
vrages reconsidérés sous un angle
contemporain. Prenant sa suite,
l’organiste Bernard Foccroulle, sans
renoncer aux exigences de son pré-
décesseur, est musicien et donc

moins catégorique. Il sait que Puc-
cini est un génie, bien que sa mu-
sique soit dérangeante : elle est to-
talitaire, comme celle de Wagner,
de Strauss, mais plus directe aussi,
plus accessible.

Foccroulle réinscrit donc Tosca au
programme de sa maison. Cet opé-
ra est le plus problématique de Puc-
cini. D’une brutalité à peine adou-
cie par le « Vissi d’arte » chanté par
Tosca à l’acte II et le « Lever du
jour » du début de l’acte III, c’est un
chef-d’œuvre replié sur lui-même
qui laisse aussi peu de place à l’ima-
ginaire de l’auditeur qu’à celui du
metteur en scène et des inter-
prètes : c’est en cela qu’il est totali-
taire. Puccini et ses librettistes ne se
sont pas seulement inspirés de la
pièce de Victorien Sardou : ils ont
voulu fixer, dans la musique et les
didascalies notées en marge du li-
vret, l’interprétation qu’en donnait
Sarah Bernhardt au théâtre. 

FIDÈLE AU LIVRET
La seule possibilité est de trans-

poser l’œuvre à une autre époque
que celle des conquêtes napoléo-
niennes. L’œuvre s’y prête : elle met
aux prises des innocents avec un
psychopathe que son rôle de chef
de la police couvre de toutes ses
exactions – l’histoire en est riche.
Hélas ! Uwe Eric Laufenberg a choi-
si les fascistes des années 30. Un
académisme supposé en remplace
un autre, bien réel celui-là depuis

que tout le répertoire y a été sou-
mis. Cela étant posé, Laufenberg
est fidèle au livret et dirige bien les
acteurs. On lui reprochera deux ou
trois « idées » : après l’avoir tué,
Tosca pense à arrêter le phono-
graphe sur lequel Scarpia avais mis
un 78-tours au début de l’acte II et
elle arrive, au début du troisième,
avec une valise pour prendre la
fuite avec Mario. Ce réalisme du
détail tue dans le contexte drama-
tique et psychologique de l’opéra.

Le Scarpia d’Albert Dohmen a la
splendide « mauvaise » voix voulue
par Puccini. César Hernandez est
un Mario solide et nuancé. Ines Sa-
lazar manque de coffre, mais son
timbre et son art de musicienne
sont incontestables dans le « Vissi
d’arte » et dans tout le premier
acte. Antonio Papano dirige un or-
chestre engagé dont on perçoit ce-
pendant les faiblesses dans une
acoustique impitoyable de séche-
resse. Le si ravélien « Lever du
jour », au début de l’acte III,
manque terriblement de raffine-
ment, de fondu. Le chef porte une
grande attention à la rythmique, à
la polyphonie, à la façon qu’à Puc-
cini de faire surgir des bribes de
thèmes qu’il manie en fondus-en-
chaînés avec une maîtrise de l’effet
à produire qui laisse chaque fois
pantois. Mais il couvre trop souvent
les chanteurs.

Alain Lompech

Christian Rist comme chez lui dans les didascalies de Beckett
COMÉDIE et PAS MOI, de Samuel Beckett. Mise en
scène : Christian Rist. Avec Sylvie Chenus, Cathe-
rine Laborde, Christian Rist.
CARTOUCHERIE - THÉÂTRE DE L’AQUARIUM,
route du Champ-de-Manœuvre, Paris-12e. Mo Châ-
teau-de-Vincennes. Tél. : 01-43-74-99-61. De 50 F
(7,62 ¤) à 130 F (19,82 ¤). Du mardi au samedi à
20 h 30 ; dimanche à 16 heures. Durée : 1 h 10. Jus-
qu’au 2 juillet.

Comment contenir l’acteur ? Comment le sou-
mettre ? Comment l’enfermer dans l’expression la plus
convenue du vaudeville, en jetant ce qu’il faut de lu-
mière crue sur lui ? Telles sont quelques-unes des ques-
tions réglées d’une poigne de fer par Beckett dans
Comédie. Si la pièce expose dans sa nudité l’un de ces
dérisoires drames bourgeois habituellement confinés
dans leur coquille dix-neuviémiste, elle est aussi le ré-
sultat d’un affrontement entre didascalies et dialogues,
du texte à voir contre le texte à entendre, de l’auteur
contre l’acteur. Le metteur en scène peut se sentir broyé
par ces exigences contradictoires, comme le fut Jean-
Marie Serreau lors de la création en 1964. Rien de tel ici.
Christian Rist a trouvé les mesures qui lui convenaient
pour déployer le triangle mari-femme-maîtresse et l’ex-
poser frontalement.

UN MAÎTRE ÈS MARIONNETTES HUMAINES
Comme il convient, trois têtes alignées émergent de

jarres rondes comme des œufs dont l’éclosion aurait
été bloquée avant terme. Sexes plus discernables dans
les propos que sur les visages enduits d’un fond de teint
verdâtre. Dans une savante pénombre, les trois empo-
tés ressemblent à des lombrics poussés dans le terreau
inépuisable du lieu commun, évacuant ensemble leurs

petites histoires. Compétition de propos ineptes (mon
homme, ma femme, ma maison, ma pelouse) dans une
prenante polyphonie atonale. Jeu incessant pour retenir
l’attention d’un projecteur venu de loin, qui isole cha-
cun quelques secondes et ne lui accorde la parole que
pour la lui retirer.

Derrière cet éblouissant faisceau, il n’est pas interdit
de sentir l’autorité d’un grand manipulateur, un maître
ès marionnettes humaines, qui ne leur laisserait à
moudre que le grain d’un prompteur télévisé. Et
lorsque la contrainte serait insuffisante, il pourrait op-
ter, avec Christian Rist, pour la chirurgie, en complétant
la brève Comédie par le brévissime Pas moi, écrit dix an-
nées plus tard, et inspirée à Beckett par la Décollation de
saint Jean-Baptiste du Caravage. Ne demeurerait alors
en scène qu’une bouche, une étoile rutilante dans la
nuit noire, isolée par un pinceau de lumière plus étroit,
plus violent que précédemment. Elle pourrait être un
gros plan prélevé sur Comédie, si le grossissement ap-
parent n’en changeait la nature. Cocasse vision,
presque anatomique, de la parole qui vient manger
l’obscurité.

Christian Rist s’est glissé comme s’il était chez lui
dans les didascalies de Beckett. Avec d’autant plus de
mérite qu’il est aussi sur scène. Il donne la curieuse et
bénéfique impression que l’œil du maître a parcouru,
un moment donné, ces espaces, et qu’il y est peut-être
encore à nos côtés. Cette sensation semble partagée par
les comédiennes (Sylvie Chenus et Catherine Laborde),
renforcer leur allant, et rendre d’autant plus drôles les
rebuffades subies par leurs personnages. Beckett et
Christian Rist ont beau mettre en pots, tailler, couper, il
reste encore assez de matière pour identifier la curieuse
espèce exhibée comme celle qui s’acharne à penser.

Jean-Louis Perrier

SORTIR

PARIS

Cheikha Rimitti
Solide comme un roc, elle est
l’ancêtre du raï, sa mémoire
frondeuse. Auteur prolifique et
emblème du genre, effrontée,
malicieuse, Cheikha Rimitti vogue
allègrement vers ses quatre-vingts
printemps et n’a rien perdu de la
verve gouailleuse qui fit sa
réputation sulfureuse (CD
Nouar/Musisoft).
La Cigale, 120, boulevard
Rochechouart, Paris 18e. Mo Pigalle.
Le 17, 20 heures. Tél. :
01-49-25-89-99. 110 F.
Asere, Kan’ninda 
Conséquence inattendue du
succès rencontré en Europe par
ses musiciens légendaires,
Compay Segundo en tête, le son
interpelle de plus en plus de
jeunes à Cuba. Les sept musiciens
du groupe Asere n’ont pas trente
ans, mais cette musique et
d’autres styles anciens les
intéressent autant que le timba, la
salsa à la mode cubaine. Le
groupe Kan’ninda, quant à lui,
milite pour la défense du gwo ka,
la musique traditionnelle de la
Guadeloupe. Emportés par le
galop farouche des percussions,
ses textes vifs chantent en créole

l’âme et les mœurs de la société
guadeloupéenne. Deux aspects
du riche chaudron musical
caribéen (albums parus chez
Indigo).
New Morning, 7-9, rue des
Petites-Ecuries, Paris 10e.
Mo Château-d’Eau. Le 17, 21 heures.
Tél. : 01-45-23-51-41. De 110 F à
130 F.

ANNECY

Artistes en alpages
Suite à une villégiature artistique
d’une semaine dans les alpages de
Savoie, le chorégraphe Boris
Charmatz, accompagné de ses
complices danseurs et plasticiens
(Anne Collod, Steve Paxton,
Benoît Lachambre, Jean-Luc
Moulène...), invite les spectateurs
à une petite randonnée en
montagne de trois heures au
cours de laquelle des
performances, des images, de la
musique seront données à voir et
à entendre dans les paysages du
Semnoz, au-dessus du lac
d’Annecy, à 1 704 mètres
d’altitude. Prévoir chaussures
confortables et équipement
ad hoc.
Accueil billetterie Bonlieu Scène
nationale, 1, rue Jean-Jaurès,
74 Annecy. Les 17 et 18 juin.
Tél. : 04-50-33-44-11.

GUIDE

REPRISES

Easy Rider
de Dennis Hopper, avec Peter Fonda,
Dennis Hopper, Jack Nicholson.
Américain, 1968, copie neuve (1 h 30).
VO : Grand Action, 5e (01-43-29-44-40).
Engrenages
de David Mamet, avec Lindsay Grouse,
Joe Mantegna, Mike Nussbaum.
Américain, 1987 (1 h 52).
VO : Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet,
dolby, 5e (01-43-54-42-34) ; Le Balzac,
dolby, 8e (01-45-61-10-60) ; MK2 Quai-
de-Seine, dolby, 19e.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min)

VERNISSAGES

Robert Combas
Galerie Rachlin-Lemarié-Beaubourg,
23, rue du Renard, Paris 4e. Mo Châte-
let. Tél. : 01-44-59-27-27. De 10 h 30 à
13 heures et de 14 h 30 à 19 heures.
Fermé dimanche et lundi. Du 17 juin
au 21 juillet.
Le Temps fractal : M. Chevalier,
P. Dombis, N. Lorenz, J.-C. Meynard
Galerie Xippas, 108, rue Vieille-du-
Temple, Paris 3e. Mo Filles-du-Calvaire.
Tél. : 01-40-27-05-55. De 10 heures à
13 heures et de 14 heures à 19 heures ;
samedi de 10 heures à 19 heures. Fer-
mé dimanche et lundi. Du 17 juin au
29 juillet.

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place). 
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Proust et Céleste : la Chambre de liège
de Jean-Claude Brisville, avec Christian
Cloarec et Françoise Gillard.
Comédie-Française Théâtre du Vieux-
Colombier, 21, rue du Vieux-Colombier,
Paris 6e. Mo Saint-Sulpice. Les 17 et 24,
17 heures. Tél. : 01-44-39-87-00. 30 F et
40 F.
Louise
de Charpentier. Marina Mescheriakova
(Louise), Marcus Haddock (Julien),
Martine Dupuy (la mère), Alain Vern-
hès (le père), Chœur et Orchestre na-
tional du Capitole de Toulouse, Michel
Plasson (direction), Nicolas Joël (mise
en scène).
Châtelet. Théâtre musical de Paris,
1, place du Châtelet, Paris 1er. Mo Châ-
telet. Les 17, 20, 24 et 27, 19 h 30. Tél. :
01-40-28-28-40. De 70 F à 670 F.
Le Couronnement de Poppée
de Monteverdi : version de concert.
Mireille Delunsch (Poppée), Anne So-
fie von Otter (Néron), Lorraine Hunt
(Ottavia), Anna Larsson (Ottone), Ni-
cole Heaston (Drusilla), Denis Sedov
(Sénèque), Jean-Paul Fouchécourt (Ar-
nalta), Les Musiciens du Louvre, Marc
Minkowski (direction).
Cité de la Musique, 221, avenue Jean-
Jaurès, Paris 19e. Mo Porte-de-Pantin.
Le 17, 20 heures. Tél. : 01-44-84-44-84.

De 150 F à 200 F.
Aldo Ciccolini (piano).
Chopin : Nocturnes op. 62 nos 1 et 2, Ta-
rentelle op. 43, Mazurkas op. 59, Polo-
naise-Fantaisie op. 61. Scriabine :
Poèmes op. 32 nos 1 et 2. Castelnuovo-
Tedesco : Piedigrotta 1924.
Orangerie du parc de Bagatelle, do-
maine de Bagatelle, Paris 16e. Mo Pont-
de-Neuilly. Le 17, 20 h 45. Tél. : 01-45-
00-22-19. 200 F.
Festival international de tango
Eduardo Arquimbau. Veronica Villa-
roel. Hector Falcon. Susana Rojo. Javier
Rodriguez. Geraldine Rojas. Claudio
Hoffman. Pilar Alvarez. Marcelo et Ve-
ronica. Leonardo Calvelli. Eugenia
Usandivaras. Jomar Mesquita. Juliana
Macedo : danseurs. Hector Sabo. Mi-
chaël Ludwiczak. Jean-Daniel Hege :
musique. Marcela Bernardo. Osvalda
Cerati : chant.
Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave-
nue Montaigne, Paris 8e. Mo Alma-
Marceau. Le 17, 20 h 30 ; le
18, 17 heures. Tél. : 01-49-52-50-50. De
60 F à 320 F.
Compagnie Dario Arboleda
Danse flamenca.
Montreuil (93). Centre espace Mon-
treuil, 56, rue Emile-Zola.. Mo Robes-
pierre. Les 17, 24 et 30 juin et le 1er juil-
let, 21 heures ; le 18, 18 heures,
jusqu’au 30 juillet. Tél. : 01-48-51-04-51.
De 80 F à 100 F.
Aldo Romano, Louis Sclavis, Henri
Texier
Parc floral de Paris, bois de Vincennes,
Paris 12e. Mo Château-de-Vincennes. Le
17, 16 h 30. 10 F.
Franck Avitabile, Louis Petrucciani
Maison de Radio-France, 116, avenue
du Président-Kennedy, Paris 16e.
Mo Passy. Le 17, 17 h 30. Tél. : 01-56-40-
15-16. 30 F.
Hadouk Trio
Satellit Café, 44, rue de la Folie-Méri-
court, Paris 11e. Mo Oberkampf. Le 17,
20 h 30. Tél. : 01-47-00-48-87. 50 F.
Marva Wright
La Défense (92). Esplanade, fontaine
AGAM. Mo La Défense. Le 17, 20 h 30.
Entrée libre.
Bumcello
Cithéa, 114, rue Oberkampf, Paris 11e.
Mo Parmentier. Le 17, 22 h 30. Tél. : 01-
47-00-00-32. 60 F.
Yousra
Institut du monde arabe, 1, rue des
Fossés-Saint-Bernard, Paris 5e. Mo Jus-
sieu. Le 17, 20 heures. Tél. : 01-40-51-
38-14. De 100 F à 120 F.
Guem, Meï Teï Sho, DJ Kristo
Le Divan du monde, 75, rue des Mar-
tyrs, Paris 9e. Mo Pigalle. Le 17, 20 h 30.
Tél. : 01-44-92-77-66. 90 F.
Ensemble Aqaba
Institut du monde arabe, 1, rue des
Fossés-Saint-Bernard, Paris 5e. Mo Jus-
sieu. Le 17, 20 h 30. Tél. : 01-40-51-38-
14. De 100 F à 120 F.
Aïcha Redouane et l’Ensemble
al-Adwar
Institut du monde arabe, 1, rue des
Fossés-Saint-Bernard, Paris 5e. Mo Jus-
sieu. Le 17, 22 heures. Tél. : 01-40-51-
38-14. De 100 F à 120 F.
Takfarinas
La Verrière (78). Espace culturel le Sca-
rabée, 7, allée du Général-Leclerc. Le
17, 20 h 30. Tél. : 01-34-61-84-00. Entrée
libre.

Les délires de L. Ron Hubbard sur grand écran
Battlefield Earth. Les heures les plus ridicules de la carrière de Travolta

Film américain de Roger Chris-
tian. Avec John Travolta, Barry
Pepper, Forest Whitaker. (1 h 56.)

L’histoire du cinéma est pleine de
coïncidences. John Travolta est
scientologue et acteur de cinéma. Il
adore Battlefield Earth (Terre champ
de bataille), roman de science-fic-
tion de L. Ron Hubbard. Et comme
il a un peu d’économies, il a partici-
pé à la production du film tiré de
Battlefield Earth dans lequel il joue.
Le fait que L. Ron Hubbard ait été le
fondateur de l’Eglise de scientologie
n’a rien à voir dans cette entreprise
– John Travolta s’en est expliqué à
plusieurs reprises. C’est exactement
comme Cecil B. De Mille, chrétien
dévot, qui par ailleurs admirait
énormément le travail littéraire de
l’auteur de l’Exode, dont il tira Les
Dix Commandements, qui n’était pas
du tout destiné à la propagation de
la foi chrétienne, contrairement à ce
qu’ont cru des générations d’aumô-
niers qui programmaient Charlton

Heston pour leurs ouailles.
Voici donc l’avenir que nous pro-

met L. Ron Hubbard, tel que filmé
par Roger Christian. Aux environs
de l’an 2000, la Terre tombe sous la
domination des Psychlos, extrater-
restres venus de la planète épo-
nyme. A en juger par l’aspect des
Terriens un millénaire plus tard, la
première mesure des envahisseurs
fut de les priver de shampooing
conditionneur : les rares survivants
vivent dans des cavernes, vêtus de
peaux de bêtes avec plein de nœuds
dans les cheveux. Les Psychlos eux-
mêmes présentent d’inquiétants
symptômes capillaires et pileux. Du
haut de leurs 2,90 mètres, ils ar-
borent des mèches (à la manière des
dreadlocks jamaïcaines) et deux
longues touffes de poils à la
commissure des lèvres (à la manière
des poissons-chats). De quoi semer
la terreur dans la galaxie. 

Pourtant, les Psychlos
commettent d’étonnantes erreurs
de maintien de l’ordre, pour un
peuple qui conquit la Terre en neuf

minutes : le chef de la sécurité sur
Terre, Terl (John Travolta, qui paraî-
tra désormais toujours un peu in-
complet dans ses rôles à venir, sans
son mètre supplémentaire, son hy-
drocéphalie, ses tresses cotonneuses
et ses yeux jaunes) choisit le plus re-
belle des Terriens pour lui trans-
mettre – grâce à une machine qui
inculque les connaissances en en-
voyant de la lumière dans les yeux –
le corpus de la science psychlo. Bien
sûr, le Terrien rebelle en profite pour
faire la révolution, affrontant les
vaisseaux extra-terrestres avec des
chasseurs Harrier à décollage verti-
cal, parfaitement conservés après
mille ans de stockage en plein air. 

On a pu lire sur certains sites web
que le film était parsemé d’images
subliminales. Pourtant, la seule en-
vie irrépressible qui saisisse à la sor-
tie de la salle est de déconseiller for-
mellement à ceux et celles que l’on
rencontre d’aller voir Battlefield
Earth.

Thomas Sotinel
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Naissance d’une revue pro-européenne à Prague
De jeunes universitaires tchèques lancent une publication trimestrielle, « Integrace », consacrée à l’intégration

de la République tchèque à l’Union européenne. Une tâche plus difficile qu’il n’y paraît
LES SONDAGES le confirment

depuis plusieurs années : les
Tchèques sont les moins euro-
philes des candidats à l’entrée
dans l’Union européenne. Ils
sont à peine six sur dix à soutenir
l’adhésion, contre sept à huit
dans les autres pays ex-commu-
nistes. De même, seulement une
moitié des Tchèques pensent
que l’UE a intérêt à un élargisse-
ment vers l’Est, motivé, selon
l’ancien premier ministre ultrali-
béral Vaclav Klaus, par le désir
« de la bureaucratie européenne
de dominer un plus grand terri-
toire ». Selon ces enquêtes d’opi-
nion, les personnes interrogées

se plaignent d’un manque d’in-
formations sur les institutions et
le fonctionnement de l’UE. Les
autorités de Bruxelles ont, de
leur côté, à de nombreuses re-
prises, reproché aux dirigeants
pragois de ne pas expliquer les
enjeux et les avantages de l’inté-
gration, voire de distiller, sciem-
ment ou par maladresse, l’euros-
cepticisme.

Pour expl iquer les raisons
d’être de l’Union européenne et
le processus d’élargissement, de
jeunes diplômés en sciences po-
litiques ont fondé Integrace, une
revue trimestrielle d’informa-
tions et d’analyses sur tous les
aspects de l’intégration. Se vou-
lant scientifique et non parti-
sane, cette publication entend
combler des lacunes dans les
connaissances en affaires euro-
péennes dont souffrent fonc-
tionnaires et dirigeants d’entre-
prises, étudiants et journalistes.
Elle propose des dossiers consa-
crés aux inst i tut ions euro-
péennes, à la préparation de

l’administration et des acteurs
économiques tchèques et des
autres pays candidats. Integrace
compte cependant aborder aussi
des thèmes polémiques.

LA SOUVERAINETÉ EN QUESTION
Pour sa première livraison, la

rédaction a choisi la question de
la « limitation de la souveraineté
nationale après l ’entrée dans
l’UE », cheval de bataille poli-
tique de M. Klaus et de son Parti
démocrate civique (ODS, oppo-
sit ion) . En redoutant que
« l’identité tchèque ne se dissolve
comme un morceau de sucre dans
une tasse de café au se in de

l’UE », l’actuel président du Par-
lement a désorienté un peu plus
une population sensible à la sau-
vegarde d’une souveraineté re-
couvrée en 1989 après quarante
ans de domination soviétique.
Donnant la parole à des juristes
et spécialistes des affaires euro-
péennes, Integrace démontre au
contraire les « avantages de la
délégation de souveraineté» et le
« renforcement de la position d’un
petit Etat » comme la République
tchèque. Prudent sur la question
d’une « fédéralisation de l’Eu-
rope », le trimestriel estime un
« déficit démocratique acceptable
provisoirement , le temps que
l’opinion publique mûrisse l’idée
de la démocratisation des institu-
tions européennes et, nécessaire-
ment, un certain degré de fédéra-
lisation ».

Parallèlement à un site Inter-
net (www.integrace.cz) réguliè-
rement actualisé, la revue paraît
à un moment où le processus
d’intégration se grippe. Plusieurs
réformes prévues en République
tchèque et très attendues à
Bruxelles (justice, police, télé-
communications...) ont capoté
sur fond de nouvelles attaques
de M. Klaus contre l ’Europe.
S’adressant à des étudiants en
économie, ce dernier a ainsi ré-
cemment prétendu que « les
coûts de l’intégration sont sous-
évalués et les gains des pays can-
didats exagérés ». Il y a donc du
travai l en perspect ive pour
Integrace.

Martin Plichta

SUR LA TOILE

FINANCE
a Le groupe Expansion et Vivendi.net
ont annoncé l’ouverture en juillet
d’un nouveau portail d’informa-
tion financière destiné au grand
public. Par ailleurs, L’Expansion
collaborera en tant que fournis-
seur de contenu au site-portail
Vizzavi, consacré au téléphone
portable, qui sera lancé le 19 juin
par Vivendi et le britannique Vo-
daphone Airtouch. – (AFP.)

www.battle.net
Un jeu en réseau américain est devenu un sport national en Corée du Sud

DÈS SON ARRIVÉE dans l’uni-
vers de Starcraft, le joueur est
plongé au centre d’une bataille in-
fernale pour la conquête de la ga-
laxie. Trois races s’affrontent : les
Terrans, version futuriste des hu-
mains ; les Zergs, créatures vis-
queuses mais opiniâtres, et les Pro-
toss, êtres supérieurs dotés de
pouvoirs psychiques. Lorsque la so-
ciété Blizzard a sorti ce jeu de stra-
tégie en 1998, la presse spécialisée
lui reprocha son manque d’innova-
tion, et personne ne se serait risqué
à lui prédire un destin exception-
nel. Depuis, trois millions et demi
d’exemplaires ont été vendus dans
le monde, et son site Internet bat-
tle.net est aujourd’hui le serveur de
jeu le plus fréquenté au monde,
avec des pointes dépassant
100 000 joueurs simultanés.

Ce succès sans précédent est dû
en grande partie à la Corée du Sud,
où les ventes ont dépassé
1 400 000 exemplaires, chiffre fara-
mineux dans un pays de 47 millions
d’habitants (d’autant que l’on es-
time à plus de 4 millions le nombre
de copies pirates en circulation).

« Les Coréens adorent la rapidité
d’action de ce jeu, explique Paul
Sams, porte-parole de Blizzard.
Avant Starcraft il y avait 500 salles
de jeux dans toute la Corée. Il y en a
aujourd’hui plus de 15 000. » Grâce
à cette puissante infrastructure,
Starcraft est en passe de devenir un

nouveau sport national. De son cô-
té, Tom Cadwell, ancien champion
du monde, estime que le succès du
jeu est dû à une combinaison origi-
nale : un univers complexe, mais
auquel on accède grâce à une inter-
face très basique. « L’apprentissage
initial est facile, mais il faudrait

toute une vie pour maîtriser le jeu
parfaitement. »

Le phénomène a pris de telles
proportions que des dizaines de
joueurs sont passés professionnels.
Parmi eux, Guillaume Patry, un
Québécois de 18 ans, n’a pas hésité
à s’installer en Corée du Sud en
janvier. Il gagne près de 25 000 dol-
lars (environ 26 000 ¤) par mois
grâce à ses sponsors et aux galas
dans lesquels il affronte les plus
grandes stars du spectacle sud-co-
réen. Dès l’été, il publiera un livre
de stratégies de 400 pages. Un film
inspiré de Starcraft est en prépara-
tion, avec en vedette un autre
joueur professionnel, Ki-Seok Lee,
qui assure par ailleurs la promotion
d’une compagnie de téléphone
portable. Selon Young Seog Yoon,
président de la société YNK, qui
commercialise l’univers Starcraft
en Corée, « ce jeu fait désormais
partie intégrante de la culture co-
réenne. Cela ne peut se comparer
qu’au phénomène Star Wars aux
Etats-Unis ».

Saint-Clair Chabert-Liddell

MUSIQUE CLASSIQUE
a Pierre Bergé, PDG d’Yves Saint
Laurent, et l’avocat Alain Coblence
ont annoncé l’ouverture prochaine
d’un site-portail à vocation mondiale
baptisé Andante, consacré à la mu-
sique classique et à l’opéra. Le conte-
nu sera à la fois informatif, pratique,
documentaire et éducatif. Il propose-
ra du son et de la vidéo. – (AFP.)
www.andante.com

SIDA
a L’IAPAC, association américaine
de médecins spécialistes du sida, a
créé sur Internet un réseau baptisé I-
Med Exchange, qui permettra à des
hopitaux de cinq pays africains
(Afrique du Sud, Botswana, Lesotho,
Namibie, Swaziland) d’être en
contact permanent avec des experts
internationaux. – (Reuters.)

DANS LA PRESSE

LE FIGARO
Michel Schifres
a Des démocraties modernes,
Vladimir Poutine a, au moins, re-
tenu une leçon : l’importance des
symboles dans l’art de montrer sa
puissance. (...) La France est ex-
clue de cette opération de
charme. Son crime est d’avoir
protesté trop haut et trop fort
contre l’attitude des Russes en
Tchétchénie. (...) Le procès est in-
juste. Trop de zones d’ombre sub-
sistent en Vladimir Poutine pour
qu’il soit déjà une icône démocra-
tique devant laquelle il convien-
drait de s’incliner respectueuse-
ment. (...) Pourtant, à la longue,
ce qui gêne, c’est la prétention
française d’apparaître comme les
champions du monde des droits
de l’homme. Que de fois nous

voilà bêlant, en troupeau, devant
l’incartade ! L’esprit de logique,
dont nous nous vantons volon-
tiers, ne nous habite plus guère ;
notre indignation est à géométrie
variable : nous condamnons ce
qu’ailleurs nous acceptons. Autre
mal : la cohabitation amplifie le
phénomène puisque la rivalité
partisane multiplie l’anathème. Il
arrive alors à la France de donner
le sentiment de ne pas toujours
juger avec discernement.

LIBÉRATION
Alain Duhamel
a Les abstentionnistes consti-
tuent depuis belle lurette le pre-
mier parti de France. Leur poids
risque fort de devenir la question-
clef du cycle électoral qui va s’ou-
vrir cet automne. Jamais, depuis
l’instauration du suffrage univer-
sel en France, autant d’élections

(...) n’auront été à ce point obé-
rées par la grève des électeurs.
(...) Un quart de siècle de chô-
mage et d’insécurité a mis en
pièces le prestige de la politique.
Dix ans d’« affaires » ont eu rai-
son d’une estime minimale. Trois
cohabitations ont brouillé les cli-
vages traditionnels. Le ridicule
vaudevil le parisien actualise
toutes les préventions. Le duel
délétère entre MNEF et Mairie de
Paris sent la vase. Comme de sur-
croît les explications de Jacques
Chirac relativisent presque comi-
quement l’intérêt du vote, le
peuple s’enfuit. Ce n’est qu’un
début. Le modèle américain s’en-
racine. Le corps électoral se
coupe en deux : une moitié de
spectateurs indifférents, une moi-
tié de citoyens distraits. Aucune
élection n’échappera à ce désa-
mour démocratique.

LCI
Pierre-Luc Séguillon
a Martine Aubry s’apprête donc à
proposer au patronat et aux organi-
sations syndicales une réunion tri-
partite au cours de laquelle serait re-
tricoté un projet de réforme de
l’assurance-chômage, mais cette fois
avec la participation de l’Etat. Elle a,
pour ce faire, l’appui de la CGT et de
FO, voire de la CGC, qui n’entendent
pas que le contrat se substitue à la
loi. On voit mal Nicole Notat, mal-
gré ses réticences, s’opposer à une
telle initiative. Le Medef, en re-
vanche, proclame qu’il claquera la
porte des organismes paritaires, à
commencer par l’Unedic, s’il n’est
pas suivi. Denis Kessler se refuse à
reprendre la négociation. Mais le pa-
tronat a-t-il intérêt à favoriser ce qui
serait une étatisation de l’Unedic, ce
que ne souhaitent ni la CFDT ni le
gouvernement ? 

EN VUE

Leçons de morale par Luc Rosenzweig

EST-CE LE TROPISME du bac-
calauréat ? Jeudi soir, on pouvait
sur deux chaînes de télévision, Arte
et France 2, s’exercer à la réflexion
philosophique sur canapé. La soi-
rée Théma proposée par Daniel Le-
conte avait déjà un titre qui aurait
pu faire office de sujet de bac : « La
médecine peut-elle tout faire ? ». Il
s’agissait d’illustrer les grandes
questions éthiques que les progrès
de la médecine posent à l’humani-
té : les greffes, humaines et ani-
males, les implants artificiels, les re-
cherches sur l’embryon et autres
sujets d’inquiétude d’humains em-
portés dans le tourbillon de la
science. A l’écrit, c’est-à-dire, en
termes de télévision, avec le docu-
mentaire de Michaëlle Gagnet, qui
fait le catalogue des méthodes de
réparation des gens cabossés, la co-
pie fut passable. On avait une vi-
sion assez complète des instru-
ments qui font des pied de nez à la
Faucheuse, des cœurs artificiels aux
électrodes implantés directement

dans le cerveau pour faire cesser les
tremblements de la maladie de Par-
kinson. On y apprenait également
qu’au bout du compte seul le co-
chon est anatomiquement et phy-
siologiquement suffisamment
proche de l’homme pour être un
fournisseur potentiel de greffons.
Bientôt, donc, cet animal sommeil-
lera pour de vrai en certains d’entre
nous. L’oral, c’est à dire le débat qui
suivit le documentaire, fut catastro-
phique. Diffusé en direct de l’expo-
sition universelle de Hanovre
(pourquoi ? Nous n’en perçûmes
qu’une vague rumeur de fond para-
sitant une discussion déjà confuse),
il fut la caricature de ces débats
franco-allemands exigés par le sta-
tut binational de la chaîne cultu-
relle. Personne ne dialoguait avec
personne, les invités étaient utilisés
au quart de leurs capacités, et seul
le médecin député Jean-François
Mattei tentait de mettre un peu de
clarté dans ce fatras. Recalé.

En parodiant Clausewitz, on

pourrait dire, après avoir vu le re-
portage sur le Kosovo diffusé dans
« Envoyé Spécial », que l’économie
est la continuation de la guerre par
d’autres moyens. Mais avec les
mêmes gens, puisque l’on voit des
officiers français envoyés là-bas
pour gérer les « actions civilo-mili-
taires », en clair faire du repérage et
du lobbying pour le compte d’en-
treprises françaises intéressées à
obtenir les juteux contrats de re-
construction de la province bom-
bardée. On apprend également que
certaines grosses entreprises,
comme Vivendi, ont créé, en leur
sein, leur propre ONG humani-
taire. Celle du géant français de la
distribution des eaux s’appelle Wa-
ter force et s’est glissée au Kosovo
dans le sillage des troupes de
l’OTAN, pour raccorder bénévole-
ment les tuyaux. Son responsable
sur le terrain affirme, sans rire, que
son activité n’a rien à voir avec un
quelconque travail de prospection
de marchés pour la maison-mère.

a Au classement des dix Français
les plus riches, publié par le
magazine américain Forbes, les
Rothschild sont les derniers.

a Huit généraux figurent sur la
liste des faux invalides de guerre
percevant illégalement des
pensions, dressée par Ivica
Pancic, ministre croate des
anciens combattants.

a Huit gardiens de la prison de
Corcoran, en Californie, qui se
divertissaient intra muros en
organisant des combats de
gladiateurs, ont été acquittés,
vendredi 9 juin, par un jury
populaire.

a Deux détenus exemplaires ont
livré manu militari à la police le
voleur qu’ils avaient surpris en
train de dérober de la ferraille
dans un entrepôt de la prison de
Ploiesti en Roumanie.

a Sophie Marie, accusée de
maltraitance et de travail
clandestin, nourrice agréée pour
trois enfants, en gardait vingt
dans le Val-d’Oise, dans sa maison
de Viarmes au sol jonché de
matelas.

a Jonathan Evans, amant d’une
nuit, vient d’être condamné par la
Haute Cour de Birmingham en
Angleterre à subvenir aux besoins
de Bronte, sa fille biologique, née
par insémination artificielle grâce
à son sperme dérobé dans un
préservatif, pendant qu’il sifflotait
sous la douche.

a Anne Moerup ouvre dans le
village danois de Oerbaek une
piscine, avec grand et petit bassin,
destinée aux chiens « ayant des
problèmes de dos ou de hanches »
et aux chiots.

a Les propriétaires actuels de la
maison de Brian Jones, guitariste
des Rolling Stones, mettent en
vente aux enchères les ardoises de
la piscine où la rock-star s’est
noyée.

a Poignardé en plein thorax pour
avoir voulu empêcher sa femme
d’assister au concert de Johnny
Hallyday, samedi 10 juin à Paris,
le mari n’a pas souhaité porter
plainte, « par amour ».

a Abdallah Al-Ahmar, président
du Parlement yéménite, qu’un
pilote de la Sabena voulait
absolument priver de sa jambia,
poignard recourbé symbole de
virilité et d’honneur, a préféré
monter à bord d’un autre avion.
« Mon père n’a jamais subi une
telle humiliation auparavant », a
déclaré au journal Asharq
Al-Awsat Sadek, le fils du cheikh.

a « Nous n’y pouvons plus rien. Le
19, tout aura disparu », constatait
Mustafa Yilmaz, ministre d’Etat
chargé de l’habitat rural, qui,
visitant, jeudi 15 juin, le barrage
de Birecik dans la vallée de
l’Euphrate, voyait les riches
vestiges de Zeugma, la « Pompéi
turque », s’engloutir sous la
montée des eaux.

Christian Colombani
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

VENDREDI 16 JUIN

SAMEDI 17 JUIN

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 La Fabuleuse Histoire
de la robe de mariée. Forum

23.00 La photographie peut-elle
encore exister ? Forum

MAGAZINES
18.20 Nulle part ailleurs.

Invités : Rita Mitsouko,
Marcel Marceau. Canal +

20.05 Citoyen K. Les bannis. Canal +
20.55 La Fureur de Béziers. TF 1
21.00 Recto Verso.

Philippe Starck. Paris Première
21.10 Lignes de front.

La Sierra Leone.
Invités : Rémy Ourdan ; Stephen
Smith ; Marc Berdugo ; Jean-Louis
Dufour ; Patrick Robert. LCI

21.30 L’Invité de PLS. LCI
22.15 Fallait y penser.

Invitée : Chantal Lauby. TV 5
22.40 Bouillon de culture.

Jadis à la campagne. 
Invités : Jean-Claude Carrière,
Paul Pavlowitch, Gillian Tindall,
Pierre Guicheney,
Yves Paccalet. France 2

1.00 Envoyé spécial. France 2

DOCUMENTAIRES

19.10 Un honnête œil.
Portrait de Todd Webb. Planète

20.15 Putain d’Europe !
[5/20] Une place au soleil. Arte

20.30 Maceo Parker.
My First Name Is Maceo. Planète

20.30 Avalanches. Odyssée
21.05 California Visions. Canal Jimmy
21.25 Le Vaisseau spatial Terre.

Des hôtels écolo. Odyssée
22.00 Les Grandes Expositions.

Jules Romain, l’histoire de Scipion,
tapisseries et dessins. Planète

22.00 Espace infini.
[2/3]. Entre révolution
et goulag. Histoire

22.10 Grand format.
Goulag [1/2]. Arte

0.45 L’Aventure de l’art
moderne. [6/13]. Histoire

SPORTS EN DIRECT

18.00 Football. Euro 2000.
Groupe D : Rép. Tchèque - France.
A Bruges. RTBF 1 - France 2

20.30 Football. Euro 2000.
Groupe D : Pays-Bas - Danemark.
A Rotterdam. RTBF 1 - France 3

21.00 Golf. US Open.
2e jour. A Pebble Beach. Canal + vert

22.30 Boxe.
Championnat de France.
Poids plumes. Mathias Thomas -
Cyril Lelièvre. Pathé Sport

3.00 Basket NBA. Finale.
5e match. Indiana Pacers -
Los Angeles Lakers. Canal +

MUSIQUE

17.35 Jaco Pastorius. 
Montréal 1982. Muzzik

19.45 One More Time.
Montreux 1995. Avec Jael,
Jezebelle, All 4 One. Muzzik

21.00 Festival de jazz de Montréal.
Avec Richard Galliano, Bireli
Lagrene, George Mraz, Al Foster,
Mike Stern. Muzzik

22.50 Johnny Hallyday. Au Palais
des Sports 1976. Canal Jimmy

VARIÉTÉS
0.35 Souvenir.

Johnny Hallyday. Canal Jimmy

TÉLÉFILMS
20.30 Charmants voisins.

Claudio Tonetti. Festival
20.45 L’Amour trompé.

Sibylle Tafel. Arte
20.45 Le Meurtre mystérieux

de Thelma Todd.
Paul Wendkos. RTL 9

20.50 Pause bébé.
Markus Bräutigam. &. M 6

20.55 On a tué mes enfants.
David Greene [1/2]. TMC

23.55 La Dame aux camélias.
Jean-Claude Brialy. France 3

SÉRIES
20.45 Twin Peaks. %. Série Club

20.50 Soirée sitcom. Téva
20.50 First Wave.

La reine des abeilles. 13ème RUE
20.50 Sauvetage. Nuit blanche ;

Haute tension. France 2

22.40 X-Files. [1 et 2/2] Zone 51. M 6

CANAL+
20.05 Citoyen K.
« K » comme Klarsfeld, prénom
Arno. Le jeune avocat s’est vu
confier par l’agence Capa la pré-
sentation d’un nouveau genre de
magazine dont le caractère sub-
jectif est hautement revendiqué.
Ce premier numéro concerne la
« double peine », sanction qui
touche les détenus issus de l’immi-
gration et contre laquelle se
battent des associations. Pro-
chaine étape : le dopage dans le cy-
clisme.

ARTE
22.10 Goulag
Ce film en deux parties (suite le
23 juin) d’Hélène Châtelain et Ios-
sif Pasternak est un monument ex-
ceptionnel élevé à la mémoire des
victimes du Goulag, comparable à
Shoah, de Claude Lanzmann.
L’idée est de mêler images d’archi-
ves et entretiens avec des survi-
vants des camps. Inspiré des Récits
de Kolyma, de Varlam Chalamov
(éd. LGF), cet admirable travail
doit être regardé avec recueille-
ment.

PLANÈTE
20.30 My First Name is Maceo
Né en 1943 dans le ghetto de Kins-
ton, en Caroline du Nord, Maceo
Parker a marqué l’histoire de la
musique funk. Mark Gruber
évoque son parcours à travers des
témoignages louangeurs (Fred
Wesley, Pee Wee Ellis, George
Clinton) et surtout de longs extra-
its d’un concert à la Fabrik de
Hambourg, en avril 1994. C’est là
tout l’intérêt de ce film (déjà vu sur
Arte en juin 1998) à la photogra-
phie soignée.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

12.10 et 17.10 Le Monde des idées.
Thème : Le débat et les revues. 
Invités : Yann Moulier-Boutang ; 
Yves-Charles Zarka. LCI

21.10 Années trente, swing
et Big Bands. Forum

22.10 La Navigation arabe, entre
sciences et légendes. Forum

23.10 Sauver la forêt,
un rêve d’écolo ? Forum

MAGAZINES

13.50 Les Grandes Enigmes
de la science. La science
face aux légendes. France 2

18.00 L’Enjeu olympique.
Londres 1948. La Cinquième

18.30 T.V. +. Canal +

19.00 Recto Verso. 
Philippe Starck. Paris Première

20.35 Le Club. 
Invité : Bernard Menez. Ciné Classics

20.55 Le Plus Grand Cabaret du monde.
Best of. France 2

21.00 Planète animal. Pour l’amour des
crocodiles [1/10]. TMC

21.05 Thalassa. Vues sur mer. TV 5

21.55 Planète Terre. Ulaanbaatar, tombeau
des steppes. TMC

22.15 Envoyé spécial. 
EU : Les pilules de la performance. 
Il était une « foi » dans le Bronx.
Guerre au Kosovo. TV 5

23.20 Tout le monde en parle.
Best-of. France 2

23.25 Quatre saisons à Strasbourg.
Eté. France 3

DOCUMENTAIRES

18.40 MacArthur, général américain.
[3/5]. La mort d’un empire. Planète

19.30 Les Sauveurs de la forêt. Planète

20.05 Il était une fois
le royaume d’Angleterre. 
Windsor. Odyssée

20.30 Le Cinématographe
selon Terry Gilliam. 
[1/5]. Voyage dans le temps
et dans l’espace. Planète

20.35 Cœurs d’élite.
[3/9]. Les nageurs. Odyssée

21.35 Cinq colonnes à la une. Planète

22.10 La Route 66 en Harley.
[1/2]. Canal Jimmy

22.30 Le Cotton Club chante
(et danse) au Ritz. Planète

22.45 Avalanches. Odyssée

23.40 Maceo Parker. My First Name
Is Maceo. Planète

0.20 La Terre où nous vivons. Lauca,
une rivière sur les hauteurs. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

15.10 et 17.00 Athlétisme. 
Meeting IAAF de Villeneuve-d’Ascq.
Au Stadium Lille Métropole. France 2

15.30 Automobilisme. Endurance.
Les 24 heures du Mans. 
Le départ. Eurosport-France 2

16.00 Cyclisme. Tour de Suisse
(5e étape) : Sierre - Sierre
(30 km clm). Pathé Sport

16.05 Golf. Masters d’Evian.
4e et dernier jour. Canal +

17.00 Handball. Tournoi de Bercy. 
France - Egypte. Eurosport

17.30 Football. Euro 2000. Groupe A :
Roumanie - Portugal. TF 1-RTBF 1

20.30 Football. Euro 2000. Groupe A :
Angleterre - Allemagne. TF 1-RTBF 1

20.30 Equitation. Jumping international
de Cannes. Paris Première

3.00 Boxe. Championnat du monde WBC.
Poids welters : Oscar De La Hoya -
Shane Mosley. Canal +

DANSE

0.30 Picasso et la danse.
Par le ballet de l’Opéra national
de Paris. Avec L’Orchestre 
des Concerts Lamoureux, 
dir. David Coleman. Mezzo

MUSIQUE

17.50 Récital Vanessa Wagner. Muzzik

18.30 Lille enchantée.
Avec Augustin Demay, violon et
l’Orchestre national de Lille, dir.
Jean-Claude Casadesus. Mezzo

19.30 et 21.15 La Flûte enchantée.
En direct et en simultané sur
France-Musiques.
Par l’Orchestre et les Chœurs
du Staastsoper de Vienne, 
dir. Roger Norrington. Arte

20.10 Mozart. 
Sonate pour piano en ut majeur KV279.
Par Daniel Barenboïm, piano. Mezzo

21.00 La Dame de pique. 
Mise en scène de Graham Vick. 
Par l’Orchestre philharmonique
de Londres et les Chœurs 
de Glyndebourne, dir. A. Davis. Mezzo

21.00 Hanna Schygulla 
à la Cité de la musique 1999.
Avec Matthieu Gonet, piano. Muzzik

22.15 Beethoven. Sonate no 32
en ut mineur, opus 111. Avec Georges
Pludermacher, piano. Muzzik

23.00 Nice Jazz Festival 1999.
Jacques Higelin,
Jean-Loup Longnon Septet. Muzzik

23.40 Nice Jazz Festival 1999.
Al Jarreau, Ray Barretto. Muzzik

23.50 Tchaïkovski. Quatuor à cordes no 1.
Par le Quatuor Borodine. Mezzo

0.30 The Skatalites.
Concert. Paris Première

1.00 One More Time.
Montreux, 1995. Muzzik

TÉLÉFILMS

17.50 Cache-cache avec la mort.
Vincent McEveety. RTL 9

18.45 L’Affaire Seznec.
Yves Boisset [2/2]. %. Ciné Cinémas

19.50 Le Mystère 
de la Montagne Ensorcelée.
John Hough. Disney Channel

20.30 One Police Plaza. 
Jerry Jameson. %. Ciné Cinémas

20.30 Dessine-moi un jouet.
Hervé Baslé. Festival

20.50 Les Filles du maître de chai.
François Luciani [1 et 2/3]. Téva

21.00 Pêcheur d’Islande.
Daniel Vigne. &. France 3

22.40 Je rêve d’être un papillon. 
Heidi Köngäs. Arte

22.40 Un jour avant l’aube.
Jacques Ertaud. Festival

22.55 Escroquerie à la mort.
Robert Michael Lewis. TMC

0.45 Passé sous silence.
Igaal Niddam. Festival

COURTS MÉTRAGES

22.10 Scénarios sur la drogue. 
Courts métrages. Canal +

SÉRIES

18.50 Les Nouveaux Professionnels.
Retour en force. &. M 6

19.30 Gabriel Bird.
Vérité et conséquences. 13ème RUE

19.35 The Closer. The Hand That Rocks the
Office (v.o.). &. Série Club

20.00 Ally McBeal.
Boy Next Door (v.o.). Téva

20.20 L’Homme invisible.
Photo finish. 13ème RUE

20.45 Schimanski.
L’Arme de Schimanski. RTL 9

20.50 Charmed. Mauvais sort. &. M 6

21.00 Spin City.
[2/2]. Klumageddon. &. Canal +

23.00 Dream On. Le fils se lève aussi
(v.o.). %. Canal Jimmy

23.59 Sex and the City. La baie des
cochons mariés (v.o.). %. Téva

0.30 Une fille à scandales.
La source (v.o.). &. Téva

0.50 Monty Python’s Flying Circus.
The Bishop (v.o.). &. Canal Jimmy

1.20 Star Trek, Voyager.
Résolution (v.o.). Canal Jimmy

2.10 Star Trek, Deep Space Nine.
Les fils de Mogh (v.o.). Canal Jimmy

ARTE
19.30 et 21.15 La Flûte enchantée
« Musica » propose (en simultané
sur France-Musiques), en direct du
Staatsoper de Vienne, l’opéra en
deux actes de Mozart, mis en scène
par Marcuro Arturo Marelli .
L’œuvre, dont la direction musi-
cale a été confiée au chef d’or-
chestre Roger Norrinton, ouvre la
saison estivale, qui se poursuivra
sur Arte le 25 juin avec Le Cou-
ronnement de Poppée, en direct du
Festival d’Aix-en-Provence.

CINÉCINÉMA 1
23.00 Ni dieux ni démons a
Empreint de nostalgie, ce film de
Bill Condon, tourné en 1998 et
adapté du roman de Christopher
Bram, Le Père de Frankenstein, est
un remarquable portrait psycho-
logique porté par l’interprétation
de l’acteur Ian McKellen. L’hu-
mour y est plutôt vachard dans la
rencontre avec un cinéphile énervé
et une « party » à Beverly Hills
chez George Cukor, à laquelle as-
siste la princesse Margaret. En v.o.

FRANCE 3
1.20 Un siècle d’écrivains :
Raymond Radiguet
Le film de Jean-Christophe Averty
et Pierre Trividic tente de dévoiler
les liens entre la vie de Radiguet,
mort, en 1923, à l’âge de vingt ans,
peu après la parution du Diable au
corps, et la fiction. Il réussit à re-
créer l’effervescence artistique de
l’après-guerre qui encouragea
l’éclosion de ce génie enfant. « Le
chat Radiguet », comme on le sur-
nommait, garde son mystère.

FILMS
14.30 La Semaine du sphinx a a

Daniele Luchetti (Italie, 1991, 
95 min) &. Ciné Cinémas 2

15.30 L’Eau à la bouche a a
Jacques Doniol-Valcroze (Fr., 1959, 
N., 90 min) &. Cinétoile

16.10 Fatherland a a
Ken Loach (Fr. - GB, 1986, 
110 min) &. Cinéfaz

16.55 Naples d’autrefois a a
Amleto Palermi (Italie, 1938, N., 
v.o., 95 min) &. Ciné Classics

18.00 Equateur a a
Serge Gainsbourg (France, 1983, 
90 min). Festival

18.30 Marie Stuart a a
John Ford (EU, 1936, N., 
v.o., 120 min) &. Ciné Classics

21.00 Small Soldiers a a
Joe Dante (Etats-Unis, 1998, 
105 min) &. Canal +

21.00 L’Aveu a a
Costa-Gavras (France, 1969, 
135 min) %. Ciné Cinémas 2

21.05 Le Cardinal a a
Otto Preminger. Avec Tom Tryon, 
Romy Schneider (EU, 1963, v.o., 
180 min) &. Cinétoile

22.50 L’Anguille a a
Shohei Imamura, Daisuke Tengan 
et Motofumi Tomikawa (Japon, 1997, 
120 min) %. Festival

23.15 Violette et François a a
Jacques Rouffio (France, 1977, 
100 min) &. Ciné Cinémas 2

0.10 Chronique d’un fou a a
Karel Zeman (Tchécoslovaquie, 1964,
N., v.o., 75 min). Arte

0.25 Les Démons de Jésus a a
Bernie Bonvoisin (France, 1996, 
110 min) &. Cinéstar 1

1.05 Meurtre dans 
un jardin anglais a a a
Peter Greenaway (GB, 1982, v.o., 
105 min) &. Cinéfaz

1.35 Voyage à Tokyo a a a
Yasujiro Ozu (Japon, 1953, N., 
v.o., 135 min) &. Cinétoile

FILMS
13.00 Le Mystère de 

la chambre jaune a
Henri Aisner (France, 1948, 
N., 85 min) &. Ciné Classics

13.10 Les hommes 
épousent les brunes a
Richard Sale (EU, 1955, 
105 min) &. Cinétoile

13.10 Deux jours
à Los Angeles a
John Herzfeld (Etats-Unis, 
1997, 100 min) &. Cinéstar 1

13.10 L’Homme de la sierra a
Sidney J. Furie (EU, 1965, 
95 min) &. Ciné Cinémas 2

13.20 La Femme du cosmonaute a
Jacques Monnet (France, 1997, 
100 min) &. Cinéstar 2

14.25 Naples d’autrefois a a
Amleto Palermi (It., 1938, N., 
v.o., 95 min) &. Ciné Classics

16.00 Marie Stuart a a
John Ford (Etats-Unis, 1936, 
N., 120 min) &. Ciné Classics

23.00 Ni dieux ni démons a
Bill Condon. Avec Ian McKellen, 
Breandan Fraser (EU, 1998, v.o., 
105 min) %. Ciné Cinémas 1

23.00 Moderato cantabile a a
Peter Brook (Fr. - It., 1960, 
N., 95 min) &. Ciné Classics

23.00 Complots a a
Richard Donner (Etats-Unis, 1997, 
130 min) %. Ciné Cinémas 2

23.00 The Pillow Book a a
Peter Greenaway (Fr. - GB, 1995, 
v.o., 130 min) ?. Cinéfaz

23.15 Kill Me Again a a
John Dahl (Etats-Unis, 1989, 
95 min) &. Cinéstar 1

23.25 Sainte Jeanne a a
Otto Preminger (EU, 1957, N., v.o., 
115 min) &. Cinétoile

1.20 Le Tombeau des lucioles a a
Isao Takahata (Japon, 1989, v.o., 
85 min) %. Arte

1.20 Le Prisonnier d’Alcatraz a a
John Frankenheimer. 
Avec Burt Lancaster, 
Karl Malden (EU, 1962, N., 
145 min) &. Cinétoile

2.25 Ange a a
Ernst Lubitsch (EU, 1937, N., 
v.o., 95 min) &. Ciné Classics

4.00 Monsieur Max a a
Mario Camerini (It., 1937, N., 
v.o., 80 min) &. Ciné Classics

PROGRAMMES
TÉLÉVISION

TF 1
16.40 Pacific Blue. 
17.35 Sunset Beach.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.55 La Fureur de Béziers.
0.35 Les Coups d’humour.
1.10 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
17.15 et 22.30 Un livre, des livres.
17.20 Football. Euro 2000.

18.00 France - République tchèque.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Sauvetage. Nuit blanche.

Haute tension.
22.35 Bouche à oreille.
22.40 Bouillon de culture.

Jadis à la campagne.
0.00 Journal, Météo.
0.25 Histoires courtes.

FRANCE 3
17.45 Le Kadox.
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.50 Le 19-20 de l’info, Météo.
20.05 Tout le sport. 
20.15 Le Journal de l’Euro. 
20.35 Football. Euro 2000.

20.45 Pays-Bas - Danemark.

22.45 Le Magazine de l’Euro 2000. 
23.10 Météo, Soir 3.
23.35 Voile. 
23.55 La Dame aux camélias.

Téléfilm. Jean-Claude Brialy.

CANAL +
f En clair jusqu’à 21.00
17.45 C’est ouvert le samedi.
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs.
20.05 Citoyen K. Les bannis.
21.00 Small Soldiers a a

Film. Joe Dante. &.
22.45 L’homme qui murmurait

à l’oreille des chevaux
Film. Robert Redford. %.

ARTE
19.00 Tracks. 
19.45 Météo, Arte info. 
20.15 Putain d’Europe ! [5/20].

20.45 L’Amour trompé.
Téléfilm. Sibylle Tafel.

22.10 Grand format. Goulag.
[1/2] Le temps de l’eau.

0.10 Chronique d’un fou a a
Film. Karel Zeman (v.o.).

M 6
16.55 Coup de chance. 

Téléfilm. Pierre Aknine. &.
18.25 Loïs et Clark. &.
19.15 Cosby Show. &.
19.50 I-minute, Six Minutes, Météo.
20.05 Notre belle famille. &.
20.40 Politiquement rock.
20.50 Pause bébé.

Téléfilm. Markus Brautigam. &.
22.40 X-Files : l’intégrale.

Zone 51 [1 et 2/2]. &.
0.25 Drôle de chance. 

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Appel d’air.
20.30 Black & Blue. Les sept merveilles du

monde : la statue de Zeus, le Modern
Jazz Quartet.

21.30 Fiction 30. La Lettre de Lord Chandos,
de Hugo von Hofmannsthal.

22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. James Bernard,

la voix de la Hammer.
0.05 Du jour au lendemain. 

FRANCE-MUSIQUES
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Concert franco-allemand.

Par le Chœur de Radio France, François
Polgar, chef de chœur et l’Orchestre
national de France,
dir. Riccardo Muti, Anna Caterina
Antonacci, mezzo-soprano. 

22.30 Alla breve. 
22.45 Jazz Club. 

Invités : Emmanuel Bex, orgue, Andy
Emler, piano et Denis Badault, piano,
piano électrique.

RADIO CLASSIQUE
19.50 Le Club. Invité : Alain Guédé.
20.04 Le Cercle des économistes.

Invité : Christian Saint-Etienne.

20.15 Les Soirées. Suite luciférienne,
de Nielsen, L.O. Andsnes, piano.
20.40 Kurt Masur. 
22.40 La jolie fille de Perth.
Opéra de Bizet. Par le Chœur de Radio
France et le New Philharmonia
Orchestra, dir. Georges Prêtre, June
Anderson, Alfredo Kraus, Gino Quilico.

PROGRAMMES
TÉLÉVISION

TF 1
14.55 Alerte à Malibu.
15.45 Flipper, le dauphin.
16.40 Beverly Hills.
17.30 Football. Euro 2000.

Groupe A : Roumanie - Portugal.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.30 Football. Euro 2000.

Groupe A : Angleterre - Allemagne.
22.45 Sans aucun doute.
0.35 F 1 à la une.
1.10 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
13.50 Les Grandes

Enigmes de la science.
14.50 Samedi sport. 14.55 Tiercé ;

15.10 et 17.00 Athlétisme :
meeting du Nord ;
15.55 Automobilisme :
les 24 heures du Mans.

18.05 Police Academy.
18.55 Union libre.
19.50 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Le Plus Grand Cabaret

du monde. Best of.
23.10 Flash 24 Heures du Mans.
23.20 Tout le monde

en parle. Best-of.
1.25 Journal, Météo.

FRANCE 3
14.35 Les Pieds sur l’herbe.
15.05 Destination pêche.
15.40 Couleur pays.
18.13 Expression directe.
18.20 Questions pour un champion.
18.43 Un livre, un jour.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Tout le sport.
20.10 Le Journal de l’Euro.
20.25 O.V.N.I.
21.00 Pêcheur d’Islande.

Téléfilm. Daniel Vigne &.
22.40 Le Magazine de l’Euro 2000.
23.00 Météo, Soir 3.
23.25 Quatre saisons... à Strasbourg.

1.20 Un siècle d’écrivains.
Les deux vies du chat Radiguet.

CANAL +

14.10 Secrets de serpents.
15.00 Basket NBA.
16.05 Golf. 
f En clair jusqu’à 20.40
17.05 Futurama.
17.30 Les Renés.
18.00 Le Pire des Robins des Bois.
18.30 T.V. +.
19.40 L’Appartement.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Samedi comédie.

Blague à part. La rançon.
Spin City. Klumageddon.
Seinfeld. La gymnaste.
Dilbert. The Shroud of Wally.

22.10 Scénarios sur la drogue.
23.05 Mes amis

Film. Michel Hazanavicius %.

LA CINQUIÈME/ARTE
15.00 Le Journal de la santé.
15.30 Rencontre malgache.
16.00 Les Dessous de la Terre.

Ces Aveyronnais à l’âge du cuivre.
16.30 Les Trésors de l’humanité.
17.30 Gaïa. SOS crépidules.
18.00 L’Enjeu olympique. Londres 1948.
19.00 Paysages.

Saint-Gilles - Ile de la Réunion.
19.25 Musica.

19.30 et 21.15 La Flûte enchantée.
Opéra de Mozart.

20.45 Arte info.
21.00 Le Dessous des cartes. Russie 2000.
22.40 Je rêve d’être un papillon.

Téléfilm. Heidi Köngäs.
0.05 Music Planet. Jazz à la Villette 1999.
1.20 Le Tombeau des lucioles a a

Film. Isao Takahata (v.o.) %.

M 6
13.55 Les Aventures de Sinbad.
14.50 Les Mystères de l’Ouest.
15.45 Mission impossible, 20 ans après.
16.45 Chapeau melon et bottes de cuir.
17.50 Amicalement vôtre.
18.50 Les Nouveaux Professionnels.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Plus vite que la musique.
20.39 Météo des plages.
20.40 Vu à la télé.
20.50 La Trilogie du samedi.

Charmed. Mauvais sort &.
The Sentinel. Etat de siège &.
Buffy contre les vampires.
La soirée de Sadie Hawkins &.
Les hommes poissons %.

0.30 Au-delà du réel, l’aventure
continue. Le parasite. ?.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Jazz à l’affût.

Andy Emler, pianiste et compositeur.
Paco Sery, batteur.

20.50 Mauvais genres.
L’Ambassadeur et le vagabond.
Invités : Pierre Brunel ; Jean-Luc
Steinmetz ; Hélène Lausseur.

22.05 Fiction. Arc-en-ciel Rimbaud.
0.05 Clair de nuit.

FRANCE-MUSIQUES
19.09 Place de l’Opéra.
19.30 La Flûte enchantée.

Opéra de Mozart. En direct de l’Opéra
de Vienne et diffusé simultanément sur
la chaîne Arte, par le Chœur et
l’Orchestre de l’Opéra de Vienne,
dir. Roger Norrington, Juliane
Banse (Pamina), Michael Schade
(Tamino), Franz Hawlata (Papageno).

23.00 Le Bel Aujourd’hui. Œuvres
de Carter, Giraud, Dillon, Guerrero,
Estrada, Ferneyhough, Sciarrino.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Soirées.

Œuvres de Jaëll, Franck, Liszt,
Saint-Saëns, Liszt, Wieck-Schumann.

22.00 Da Capo. Les archives de la BBC.
Œuvres de Mozart, Scriabine,
Tchaïkovski, Berlioz, Liszt, Sibelius.
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Alain Juppé et Jacques Toubon proposent
un projet de Constitution pour l’Europe

L’exécutif serait confié à un véritable gouvernement européen
UN MOIS après le projet d’Eu-

rope fédérale de Joschka Fischer, le
ministre allemand des affaires
étrangères (Le Monde daté 14-
15 mai), Alain Juppé et son ancien
garde des sceaux, Jacques Toubon,
veulent, à leur tour, provoquer un
« déclic salutaire ». Leurs clubs de
réflexion respectifs, France mo-
derne et le Club 89 organisent,
mercredi 28 juin au Sénat, un col-
loque commun consacré à la fois
aux valeurs que partagent les pays
européens et aux questions institu-
tionnelles.

Dans un entretien publié, ven-
dredi 16 juin, par Le Figaro,
MM. Juppé et Toubon expliquent
le sens de leur démarche, en même
temps qu’ils exposent une archi-
tecture de l’Union européenne
dans un document intermédiaire.
Leur projet de « Constitution eu-
ropéenne », auquel ils travaillent
en commun depuis l’automne, ne
sera publié qu’à la fin de l’année
après discussion, notamment, avec
les responsables des chrétiens-dé-
mocrates allemands. Déjà, leurs
propositions en matière institu-
tionnelle sont très précises. Elles

découlent pour une part de la
convention pour l’Europe, organi-
sé par le RPR en octobre 1998, où
Philippe Séguin, alors président du
mouvement, avait précisément
employé de mot de « Constitu-
tion ». MM. Juppé et Toubon ont
repris un chantier laissé en plan en
raison de la crise interne du RPR.

Le projet de Constitution Juppé-
Toubon écarte l’idée d’une élection
au suffrage universel du président
de l’Union européenne. Celui-ci
serait élu par le Conseil européen,
« pas nécessairement en son sein »,
pour une durée de trente mois, soit
la moitié de la durée du mandat
des parlementaires européens. Le
Conseil européen nommerait par
ailleurs un véritable gouverne-
ment, plutôt restreint, qui se subs-
tituerait à l’actuelle Commission et
au conseil des ministres. Les
membres de ce gouvernement,
nommés pour trois ans, ne pour-
raient pas être membres des gou-
vernements nationaux. En cas de
conflit entre le gouvernement et le
Parlement européen, le Conseil eu-
ropéen pourrait soit révoquer le
premier, soit dissoudre le second.

Sur le plan législatif, MM. Juppé
et Toubon proposent une modifi-
cation du mode de scrutin des dé-
putés européens, lesquels sont ac-
tuellement élus à la
proportionnelle sur des listes na-
tionales. Deux options sont pos-
sibles : soit une élection à la pro-
portionnelle dans le cadre de
grandes circonscriptions, comme
l’ancien ministre des affaires euro-
péennes, Michel Barnier, l’avait
proposé ; soit une élection au scru-
tin uninominal dans le cadre de
sept cents circonscriptions. Dans
un cas comme dans l’autre, il s’agit
de rapprocher le député européen
de ses électeurs.

Une deuxième Chambre, « la
Chambre des nations », serait créée
à côté du Parlement. Elle serait une
émanation des Parlements natio-
naux et aurait pour mission princi-
pale de veiller à l’application du
principe de subsidiarité et donc de
sauvegarder les intérêts des Etats-
nations. Le Parlement et la nou-
velle Chambre seraient les déten-
teurs exclusifs du pouvoir législa-
tif, actuellement partagé entre le
Parlement et le conseil des mi-

nistres. Le Parlement approuve la
désignation du chef de gouverne-
ment, sans que cela s’apparente à
un vote d’investiture. Il peut aussi
censurer le gouvernement.

« Au risque de susciter des polé-
miques, notre ambition est de faire
de l’Union européenne une puis-
sance politique. Et non plus unique-
ment un espace économique fondé
sur la seule philosophie de la libre
concurrence », affirme M. Juppé
dans Le Figaro. Redoutant que les
« coopérations renforcées » ne pro-
voquent « un très grand désordre »,
l’ancien premier ministre propose
de « passer des cooopérations ren-
forcées à l’union renforcée », où
l’on retrouverait « le même cœur
d’Etats membres ». « L’Union doit
avoir son avant-garde », affirme
encore M. Juppé. Enfin, l’ancien
premier ministre assure que le pro-
jet de Constitution n’engage nulle-
ment le président de la Répu-
blique, qui sera aussi, dans quinze
jours, et pour six mois, le président
en exercice de l’Union euro-
péenne.

Jean-Louis Saux

Retour des cosmonautes de Mir
après deux mois de mission
ALEXANDRE KALERI ET SERGUEÏ ZALIOTINE, les deux cosmo-
nautes russes qui occupaient Mir depuis le 6 avril se sont posés sur
Terre, vendredi 16 juin, non loin de la ville d’Arkalyk (Kazakhstan). Au
cours de leur mission, les deux hommes ont réussi à colmater une
fuite d’air qui faisait lentement baisser la pression à l’intérieur de l’ha-
bitacle. Lors d’une sortie dans l’espace, ils ont également découvert
les traces d’un court-circuit qui ne devrait pas gêner l’alimentation en
énergie de la station. Bien que vieillissante, Mir, qui récemment en-
core était promise à la destruction pourrait, selon les experts russes,
fonctionner encore pendant deux ou trois ans. Ne manque que
l’argent. Une société privée italienne avait manifesté l’intention de
trouver 20 millions de dollars pour un vol mais rien n’a encore été dé-
bloqué. Reste une possibilité : le tourisme spatial. Mais à la condition
insiste la société MirCorp que les candidats soient « très sérieux ».

« Grave détérioration » des droits 
de l’homme en 1999 selon Amnesty
DANS SON RAPPORT ANNUEL sur les droits de l’homme dans
le monde publié le 14 juin, Amnesty international relève « une
grave détérioration » en 1999, avec notamment « le déplacement
forcé de centaines de milliers de personnes et des centaines d’assas-
sinats de civils non armés par les militaires ou les groupes armés ».
Le continent africain apparaît comme l’une des régions du monde
les plus malmenées. 
La situation a empiré notamment au Burundi où Amnesty dé-
nonce les « camps de regroupement » placés sous le contrôle de
l’armée dans lesquels ont été rassemblées de force et dans des
conditions « épouvantables » 260 000 personnes de la province de
Bujumbura. « Dans d’autres parties du pays, plusieurs milliers de ci-
vils ont été déplacés contre leur gré et des milliers de personnes ont
continué à fuir le Burundi ». Amnesty dresse un tableau très pessi-
miste de la République du Congo démocratique, où les violations
des droits de l’homme et les exactions sont le fait à la fois des
forces gouvernementales et des troupes étrangères qui ont fait in-
cursion dans le pays ; une situation qui n’a fait que s’aggraver de-
puis la fin de l’année 1999 à laquelle se limite le rapport. (Amnesty
international, Rapport 2000 ; en vente en librairie et dans les sec-
tions de l’organisation ; 95 F)

DÉPÊCHES
a EDITION : Stephen King va publier directement sur Internet
un nouveau texte. L’auteur américain de best-sellers va publier à
la mi-juillet, uniquement sur son site internet, un roman inachevé
datant des années 80, The Plant, qui sera téléchargeable gratuite-
ment. Il demandera toutefois aux lecteurs de lui envoyer ulté-
rieurement un chèque de un dollar. Cette initiative qui sera effec-
tive, à la mi-juillet, fait suite au succès du lancement de sa
nouvelle sur Internet Riding the bullet, mais ne passe pas cette
fois par l’intermédiaire de son éditeur, Simon and Schuster (Le
Monde du 15 mars).
a JAPON : l’impératrice douairière Nagako, veuve du défunt
empereur Hirohito du Japon, est morte vendredi 16 juin à Tokyo à
l’âge de quatre-vingt-dix-sept ans, a annoncé la Cour impériale.

Nouvelles des plus
par Pierre Georges

C’EST UNE AFFAIRE enten-
due : Bill Gates a bien du tracas
avec ses affaires judiciaires. Mais
il n’est pas totalement dans le be-
soin. Au grand jeu annuel de
l’homme, la femme la plus riche
du monde, organisé scrupuleuse-
ment par le magazine américain
Forbes, the winner is ? Bill l’es-
piègle évidemment !

Le patron de Microsoft pèse,
– à ce niveau-là d’obésité finan-
cière, on ne compte plus, on mar-
tyrise la balance – donc il pèse
60 milliards de dollars. C’est-à-
dire, grosso modo, bon poids,
quelque chose comme 414 mil-
liards de francs, au cours du mo-
ment. C’est là un assez joli magot.
Encore qu’il soit parfaitement tri-
vial d’utiliser ce terme, pour évo-
quer un patrimoine sur lequel le
soleil d’or ne se couche plus
guère.

Le grand architecte universel
des logiciels a donc gardé son
rang. Le plus en 1999, le plus en
2000. Même s’il faut préciser que,
cette année, le titre et le sceptre
furent sévèrement disputés.
Forbes rapporte avec délices que,
en raison de variations boursières
et judiciaires, Bill Gates aura subi
une sévère cure d’amaigrissement
patrimonial, sa fortune passant
de 100 beaux à 60 malheureux pe-
tits milliards de dollars en quel-
ques mois. Ce qui, outre la déso-
lation de voir ainsi partir en
fumée l’action Microsoft, décotée
de 40 % en quelques mois, auto-
risa un rival à rêver. Larry Ellison,
le flamboyant, paraît-il, patron
d’Oracle, société de logiciels pour
Internet, aurait pu s’imaginer
« M. Dollar ». Comme d’autres
miss Univers. Certains jours, la
Bourse, toujours la Bourse, l’y au-
torisa. Mais à l’arrivée, ce cham-
pionnat du monde des riches,
Gates versus Ellison, tourna nette-

ment à l’avantage du premier :
60 milliards contre 46 milliards de
dollars. Comme l’on dit, leste-
ment, y avait pas photo ! Une
dernière précision, enfin, pour
ceux que la chose intéresserait
très éventuellement : confirmant
une opinion assez largement par-
tagée sur les zincs boursiers,
Forbes a constaté, d’une année sur
l’autre, et hors les mésaventures
de Bill, un net enrichissement des
plus riches. Ce qui est, assez, dans
la nature foncière du fortuné.

Donc il n’y eut pas photo ici.
Mais photos-là. On veut parler,
car la nouvelle est d’importance,
des plus amoureux des RPR ou
des plus RPR des amoureux. La
chose, fâcheusement, nous avait
échappé dans une sorte d’égare-
ment professionnel qui consista à
ne pas lire les nouvelles avancées
de la vie politique dans Paris-
Match. C’est pourtant là que cela
se passe, hebdomadairement.

Fort heureusement, la vinaigrée
chronique de Catherine Nay, sur
Europe 1, ce vendredi matin, a
permis un oral de rattrapage.
C’est un fait. Dans Paris-Match,
cette semaine, MAM, notre super
MAM et son compagnon de route
et de vie, Patrick Ollier, ont fait
leur « outing » amoureux. Le
couple était officieux. Le voici of-
ficialisé sur papier glacé. Même
qu’ils pourraient se marier avant
que quinquennat ne soit ! Voilà
une excellente nouvelle, et
comme dirait la chanson, une jo-
lie romance. La preuve, cette pré-
cision délicieuse apportée par Ca-
therine Nay : il paraît qu’au RPR
désormais, on n’appelle plus le
promis que Patrick-Ollier-Marie.
Ce qui autorise le sublime dimi-
nutif de POM. MAM et POM sont
dans un beau bateau RPR. Mais
qui croque l’autre ? 


